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INÏttODUCTlON 



Avant d'entreprendre le sujet que nous nous 
proposons de traiter, il ne sera peut-être pas 
sans utilité d'expliquer par quelques développe- 
ments l'épigraphe que nous avons mise en 
tête de ce livre. 

Toutes les discussions demandent une éten- 
due, une allure, des limites différentes suivant 
leur nature et leur importance; mais toutes 
aussi sont soumises à certaines règles, quel que 
soit l'objet à discuter. 

Au premier rang de ces règles, doivent être 
placées pour ne jamais être perdues de vue la 
vérité j la loyauté , V équité; Ce sont comme 
autant de fanaux destinés à servir de guides, sur 

a 






II INTRODUCTION. 

lesquels Tattention reste fixée, et qui ramène- 
raient dans la bonne voie , si une circonstance 
quelconque l'avait fait un instant abandonner. 
Sans elles, toute discussion demeure sans résul- 
tats; avec leur secours, la discussion, éclairée 
d'une lumière toujours certaine, devient fruc- 
tueuse. 

La vérité est le but vers lequel tendent les 
efforts de persuasion. La loyauté est le désinté- 
ressement, l'abnégation personnelle, par prin- 
cipe, dans la production de la vérité. Véquité 
préside à l'application des conséquences de la 



vérité. 



La vérité n'est-elle pas invoquée de tous? 

Quel écrivaii^, quel orateur sérieux, usant de 
la parole écrite ou parlée, oserait laisser entre- 
voir qu'il parle ou qu'il écrit dans une autre 
intention que celle de rechercher, de découvrir 
la vérité, de la faire apparaître aux yeux aussi 
entière, aussi pure qu'il la distingue lui-même. 

Si la vérité considérée dans son essence est 
une et absolue, elle ne s'offre pas toujours dans 
l'exercice sous la figure de cette simplicité na- 
tive. Elle revêt des formes plus compliquéeSi 
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Elle résulte le plus souvent du rapprochement 
et du rapport des choses. Observer ces rappro- 
chements, saisir ces rapports est Teffet de Tin- 
telligence; les exposer sans les altérer, les faire 
servir dans leur intégrité virginale à dégager la 
vérité, est l'œuvre de la loyauté. 

La loyauté est nécessaire à la contemplation 
de la vérité. Elle commande à celui qui veut la 
vérité, Tabstention de sa personnalité, Toubli 
de ses goûts, de ses penchants, de ses opinions, 
de ses systèmes. Elle commande Tabnégation 
entière des intérêts, pour ne voir et ne laisser 
régner que le vrai, le vrai seul. La loyauté n'a 
jamais de parti pris. 

L'intelligence de l'homme est un miroir, où 
toutes les choses qu'embrasse la nature viennent 
se réfléchir. Ce miroir les reproduirait toujours 
fidèlement, s'il n'était souvent obscurci des 
ombres que projettent les passions, et que tout 
poursuivant de la vérité doit s'efforcer d'écarter, 
en conservant à la loyauté son empire. 

Quel plus bel éloge d'une vie privée que celui 
d'homme loyal! quelle confiance n'inspire-t-il 
pas autour de lui dans ses actes I et, s'il porte et 
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conserve cette loyauté dans ses paroles, quelle 
force n'en reçoit pas son argumentation, com- 
parée aux arguties du langage, aux appuis de 
tous les subterfuges de Tégoïsme ou de la pré- 
ventioîi. 

Ainsi la loyauté est Tâme dont le souffle 
anime la recherche de la vérité. Si ce souffle est 
absent, il est de la sagesse de renfermer sa pen- 
sée et d^abandonner toute discussion, plutôt que 
d*épuiser ses forces en efforts annihilés d'avance, 
qui devront rester vains et infructueux, à toujours. 

Quelquefois des habitudes de naissance, d'é- 
ducation ou de position dans le monde, des pré- 
occupations, un esprit de corps et détecte, des 
préjugés de toutes provenances, opposent des 
obstacles au cours de la loyauté. 

Un cœur généreux sait se soustraire à la 
suggestion opérée sur le vulgaire et les sur- 
monter. Il prend soin de s'isoler de leur con- 
tact, de garantir ses facultés de toute velléité 
capable d'altérer son jugement ; il se dévoue 
sans réserve au noble culte de la vérité. Mais, 
quand, au contraire, l'esprit se laisse borner par 
l'étroit horizon qu'il est impuissant à dépasser, 
quand il se laisse, même involontairement, in- 
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fluencer par les mobiles particuliers de sa pro- 
pre nature au lieu de n'écouter que la voix tou- 
jours véridique et impartiale des choses et des 
faits existants, les penchants de loyauté s'afîai- 
blissent; ils s'oblitèrent et finissent par s'effacer 
dans une éternelle opposition systématique , 

méticuleuse et aveugle , si même elle 

n'est calculée : car on voit aussi le calcul et 
la mauvaise foi se déceler dans les assertions con- 
tradictoires. Une discussion astucieuse dégénère 
en fourberie, lorsque l'opinion prétend s'impo- 
ser d'autorité ; fourberie plus hypocrite encore 
quand se révèlent des tentatives de contrainte. 
À pareille argumentation , le silence est la 
seule réponse. 

La loyauté élève au-dessus de toutes les consi- 
dérations mesquines ou vicieuses de l'amour- 
propre et de l'intérêt. Elle place l'examen dans 
des régions à l'abri des influences pernicieuses, 
où la vérité peut naître et s'épanouir en liberté, 
et se manifester à tous les regards. 

Mais son apparition n'est pas tout ce qu'on 
attend d'elle. La vérité ne doit pas rester stérile 
comme une plante de luxe, créée pour le seul 
plaisir des yeux. Elle a une mission plus grande 



Ti INTRODUCTION. 

et plus utile. Quand elfe a franchi robscurité et 
pris place à la lumière, c'est pour répandre les 
enseignements de sa présence, pour modifier 
d'une influence active et salutaire la conduite et 
le sort des hommes, suivant les principes qu'elle 
est venue révéler. 

L'application de la vérité est œuvre sainte. 
Elle s'accomplit sous une loi obligatoire .et 
universelle trop souvent méconnue : la loi de 
l'équité. 

L'équité reconnaît l'égalité des droits na- 
turels appartenant à tous les hommes de quel- 
ques rangs qu'ils soient, et pèse les droits par- 
ticuliers dans une balance égale, avec une 
attention scrupuleuse, qui ne se laisse distraire 
par aucun motif étranger; elle répartit flitre 
tous, sans distinction, les bienfaits de la vérité. 
Elle déduit de chaque fait, avec une exactitude 
impassible, ses conséquences normales.^ Elle 
attribue, elle rend , avec une intégrité qu'aucune 
influence, aucun émoi ne saurait affaiblir, à 
César comme à tout homme, ce qui revient à 
chacun selon ses œuvres. 

L'équité comme la loyauté commande l'abné- 
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galion des intérêts personnels. Elle veut une 
élévation d'âme au-dessus de toutes les passions 
humaines, afin d'émettre ses jugements suivant 
les seules révélations de la conscience, qui ne 
font jamais défaut à personne. 

L'équité doit présider à toutes les transac- 
tions, depuis la plus simple et la plus journa- 
lière, jusqu'à la plus solennelle et la plus 
compliquée. Elle est le véritable lien des so- 
ciétés : et c'est parce que l'équité a été faussée 
ou méconnue par l'erreur, l'astuce ou la vio- 
lence des hommes, que tant de disputes se sont 
élevées, que tant de guerres et de massacres ont 
ensanglanté la terre, que tant de révolutions 
ont bouleversé les empires, et que les forts et les 
puissants se sont rués les uns sur les autres, au 
préjudice constant de la foule inoflensive. Mais 
vienne un jour où les peuples et leurs chefs, ar- 
borant l'équité sur leur bannière la plushaute^ 
la proclament résolument le seul mobile, la 
règle unique de leurs actions et en assurent loya- 
lement la pratique et le triomphe, alors la paix 
du monde, la stabilité des pouvoirs et le bonheui* 
des peuples sont à jamais assurés. 

La pratique de l'équité, tempérée dans ses 
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rigueurs par la charité, est la première, la plus 
importante des vertus sociales. Elle est le fonde- 
ment de l'honnêteté qui reconnaît et respecte 
tous les droits soutenus de vérité. L'application 
de Téqùité est le dernier terme à la suite de la 
vérité et de la loyauté. 

Cette profession de principes, parfois tacite, 
peut rester sous-entendue dans une discussion 
ordinaire. Elle nous a semblé convenablement 
placée ici, à demeure, comme un préliminaire 
obligé d'investigations sérieuses portées sur le 
domaine de la science de Téconomie politique 
une première fois abordé. 

Nous gardant avec soin de tout système, c'est 
la vérité seule que nous avons en vue; nous la 
rechercherons avec loyauté ^ pour elle-même; et 
nous croyons du devoir d'en appliquer les consé- 
quences avec la plus consciencieuse équité. 
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CHAPITRE PREMIER 

BZPOSITIOlf DE LA QUESTIOII 

L*usure a de tous temps existé sur la terre comme 
une des plaies les plus cruelles inhérentes à la na- 
ture humaine. Tous les peuples ont élevé contre 
elle un cri lamentable , toutes les législations an- 
ciennes et nouvelles, sacrées et profanes , Tonl si- 
gnalée comme le dernier fléau du malheureux et 

portent contre elle une condamnation sévère, dans 

1 
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des termes énergiques et avec le mépris profond 
réservé aux actions les plus honteuses. 

Cette condamnation reçoit la sanction du langage 
même, cette autre voix de Dieu. 11 flétrit Tusure 
jusque dans son appellation : l'usure est une infa- 
mie, l'usurier est un homme honni ; Tasséntunent 
à ces jugements est unanime, et Técho des âges*les 
plus éloignés retentit encore jusqu'à nous pour faire 
vibrer la même fibre de réprobation. 

D*où vient cependant qu'aujourd'hui une opinion 
s'élève en désaccord avec le sentiment universel, 
en opposition avec toutes les législations? Depuis 
environ un siècle, la cause de l'usure a été plaidée 
par des hommes éminents, et si son nom l'usure 
ne pouvait être réhabilité, du moins la chose elle- 
même a été présentée et est presque admise aujour- 
d'hui dans la discussion comme une idée imagi- 
naire, comme un vain fantôme que la vindicte pu- 
blique ne devait pas et ne saurait atteindre. 

L'école actuelle de l'économie politique prétend 
que l'usure n'existe pas, qu'elle n'est qu'un délit 
plus ou moins imaginaire, qu elle n'est, en un mot, 
autre chose que le prêt d'argent à intérêt avec le- 
quel elle se confond. Elle professe que le prêt d'ar- 
gent étant le résultat d'une action libre, les condi* 
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tions formulées sous Tempire de cette liberté ne 
peuvent être limitées dans leurs évolutions par au- 
cune prescription de la loi . 

A laquelle de ces deux appréciations de Figure 
faut-il se ranger? La première, solennelle par Tan* 
ciennelé et l'unanimité ; la seconde, imposante par 
le sérieux, la bonne foi de la discussion et de l'en- 
seignement? Elles sont évidemment contraires lune 
à l'autre. Ce qui est absous, permis, au nom de 
la science, est défendu, puni, au nom de la loi que 
soutient Tassentîment de Topinion générale ; mais 
aussi que réprouvent et s'efforcent de renverser les 
arguments de l'Ecole. 

Une dissidence aussi marquée, de part et d'auti'e, 
aussi nette, aussi positive dans ses conséquences, 
n'a pu manquer de Jeter dans la surprise et Tin- 
décision les esprits les plus honnêtes. Ils ont dû se 
demander avec une sorte d'anxiété de quel côté se 
trouve la vérité. 

L'usure existe-t-elle? est -elle un des vices de 
Ihumanilé que l'honnête homme doit réprouver et 
dont il doit se garder, comme d'une souillure, ou 
bien n'est-ce qu'un préjugé banal au service de 
l'infortune, une chimère créée par les hallucina- 
tions de la souffrance dont il ne faut tenir aucun 
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compte? Ce mal rongeur que nous voyons s'attacher 
fatalement au malheureux, qui en suce la substance 
et le réduit pour ainsi dire à l'état de cadavre, ne 
serait-il qu'un vain fantôme, un des vampires fabu- 
leux, et la réprobation universelle dont l'usure est 
l'objet ne serait-elle, comme le mouvement appa- 
rent du soleil autour de la terre^ qu'un effet de ces 
illusions dont l'esprit humain aurait été longtemps 
le jouet? 

Si l'opinion nouvelle n'eût amené qu'un vain 
tournoi de paroles, une discussion oiseuse ou spé- 
cieuse, le mal n'était pas grand ; mais, tandis que 
le désaccord entre les antiques croyances à l'usure, 
à ses pernicieuses conséquences et les nouveaux 
enseignements de la science laissait les uns dans le 
doute et la perplexité, d'autres s'emparaient de 
cette opinion nouvelle, et, forts de ses conséquences, 
se fondaient sur elles pour défendre la légitimité de 
leurs actes et se rassurer, se réhabiliter même de- 
vant leur propre conscience. 

On voit en effet aujourd'hui des gens, faisant 
habitude de prêter à gros intérêts et que l'opinion 
entend flétrir du nom d'usuriers, braver l'insulte 
de cette dénomination et invoquer pour leur quié- 
tude l'assentiment protecteur de l'école actuelle des 
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économistes. Sans méconnaître la position douteuse 
de leur honorabilité devant la rumeur publique, ils 
arguent de la liberté consacrée des transactions 
pour exercer ouvertement lusure et attribuer à 
une ignorance arriérée la sévérité dont s*arme par- 
fois la loi contre eux, et le jugement erroné, disent- 
ils, de la foule sur leur personne. 

Ce qui a beaucoup prêté à la confiision des idées 
dans la question de l'usure, c'est que pendant 
longtemps elle a été une question religieuse, à la- 
quelle il était dangereux de toucher. L'Eglise, pen- 
dant des siècles, a condamné comme usuraires toutes 
transactions relatives à des intérêts, et la défense 
d*en former de semblables était absolue ; elle a 
même passé un instant dans les lois. 

Pourtant cette erreur était trop grossière, trop 
opposée à la nature des choses pour que la force 
de la vérité ne se fît pas jour, et la loi, voulant 
faire droit, d'une part, aux exigences de l'Église, de 
Tautre, aux nécessités des transactions, a prétendu 
poser des limites précises de démarcation entre ce 
qui était licite et ce qui était usuraire. 

Sous l'empire d'une semblable législation, la 
question de fait était, il est vrai, définie; mais la 
question de principe était réservée ; ou plutôt elle 
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^'échappait en toute occasion du cercle étroit où 
l'on prétendait Tavoir enfermée. 

Montesquieu semble n'avoir pas osé l'aborder de 
front dans son immortel ouvrage, il se ^patente de 
TefSeurer. 11 se défend de n'avoir parlé du prêt à 
intérêt que dans le rapport qu'il peut atôir avec le 
commerce des divers peuples : « S'il avait parlé 
« de la religion chrétienne, dit-il, il aurait distin- 
a gué avec les théologiens les cas divers, il aurait 
« posé toutes les limitations que les principes de la 
« religion chrétienne laissent à cette loi générale gu'i/ 
« ne faut jamais, dam aticun cas et dam aucune dr- 
a eonstame^ recevoir d intérêt pour de largent. » Cet 
aveu, qui se trouve dans sa Défense de l'Esprit des 
lois, est remarquable et caractérise tristement la 
tyrannie de Topinion de son temps sur cette matière. 

Turgot le premier eut le courage de s'élever con- 
tre la rigueur des limites légales ou religieuses as- 
signées aux intérêts. Il avait été indigné, dans l'exer- 
cice des fonctions d'intendant de la généralité de 
Limoges, d'engagements méconnus, de dénoncia- 
tions déloyales qualifiées d'usures, incriminés à 
Taide de la loi. Apôtre du laisser-faire et laisser-pas- 
ser, Turgot, dans un mémoire bien connu sur les 
prêts d'argent, revendique, avant tout, la liberté des 
transactions. Par contraste avec les entraves du 
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jour, il la yeut illimitée. Esprit droit et juste, il a 
reconnu que les lois qui régissent les matières d'in- 
târèts sent mauvaises, suivant son expression, aussi 
simple qu^ modérée. Pour lui, le mot d'usure n'a 
rien de choquant* Les usuriers qui font métier de 
prêter aux enfants de famille dérangés sont les seuls 
qui soient vraiment nuisible3 à la société, assure-t-il, 
et il ajoute que leur véritable crime n'est pas d'être 
usuriers. Ainsi lusure est mise par lui hors de cause. 

Baitham est allé beaucoup plus loin. Le titre seul 
de son livre, Défense de f usure, était une provocation 
adressée à l'opinion unanime qui la condamne. 
Mais il faut avouer que la verve entraînante de son 
plaidoyer, la vivacité de ses arguments, sa dialec- 
tique serrée en faveur de la liberté illimitée du prêt, 
liberté qui semble exclure Texistence de l'usure, 
étaient bien propres à lui assurer l'éclatant succès 
dont il jouit et qu'il méritait sous ces rapports. . 

Adam Smith n'avait pas traité spécialement la 
question de l'usure. 11. en cite seulement trois -ou 
quatre fois le nom dans le cours de son ouvrage sur 
les causes de la richesse des nations. Il désigne la 
chose comme tin mal, comme un fléau . Il semble 
au moins en reconnaître l'existence. 

Puis vint J. B. Say» sinon le fondateur, du moins 
le glorieux architecte de l'édifice de l'économie po- 
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litique, tel qu'il est construit aujourd'hui. Arrivant, 
dans soij^Traité d'économie politique à parler au 
prêt à intérêt, il s'exprime ainsi dès le début : « L'ior 
« térèt des capitaux prêtés, mal à propos tiommé 
« intérêt de l'argent^ s'appelait autrefois usure, et 
« c'était le mot propre. » Dans sa pensée , l'une et 
l'autre acception sont prises identiquement et peu- 
vent être remplacées l'une par Tautre. 

Plus loin il établit qu'il ne doit pas y avoir d'in- 
térêt illégal, c'est-à-dire d'usure illégale, d'où il suit 
qu'aucun fait d'usure ne doit être réputé illégal, ou 
que toute usure est permise. 

Beaucoup d'autres écrivains ont marché sur les 
traces des Turgot, desBenthamj des Say, adoptant, 
étendant leurs idées dans le même sens : toutefois, 
ceux-ci ont été les promoteurs et sont restés les re- 
présentants de l'opinion régnante aujourd'hui dans 
l'École suf la légitimité de tout intérêt et le manque 
de signification du mot usure dans un sens blâmable. 
Le jugement de ces maîtres sur la matière a prévalu. 
Mais le nom de Benthan) dépasse tous les autres 
en autorité. C'est lui que les usuriers tant soit peu 
lettrés invoquent comme l'oracle suprême, l'argu- 
ment sans réplique : c'est par lui qu'ils jurent, qu'ils 
se gouvernent, c'est le dieu qui apaise leur con- 
science et innocente leur conduite. 



J 
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A répoque OÙ Turgot tentait de réhabiliter Tu* 
sure, il fallait un grand courage moral pMr braver 
f opinion dominée par l'idée religieuse et chercher 
a Pèclairer. H fallait la conviction profonde d*un 
homme de bien pour ne pas craindre de démontrer 
rinjustice des rigueurs de la loi, d'en demander le 
redressement. Ses efforts n'eurent pas tout le suc- 
cès désirable. 

Rarement la vérité a le privilège d'être reconnue, 
même aperçue de prime abord dans sa plénitude. 
On dirait qu'avant de se poser sur sa base, elle 
doive osciller d'un côté, puis de l'autre, poussée, 
baUottée par la contradiction , par les passions di- 
verses, jusqu'à ce qu'elle ait enfin trouvé son centre 
de gravité et s'établisse dans la ligne d'aplomb dont 
elle ne doit plus sortir. Il faut Taide du temps pour 
que l'essence de sa nature intime émane pour ainsi 
dire d'elle-même avec lenteur, qu'elle rayonne peu 
à peu aux yeux de tous, pénètre les intelligences et 
devienne sensible pour les moins attentionnés. Jus- 
que-là l'opinion est indécise. 

Ainsi un préjugé aveugle sur les prêts à intérêts 
et l'usure a donné naissance à des lois monstrueu- 
ses d'injustice, lesquelles ont engendré d'intoléra- 
bles abus. Le jour où ils ont été signalés et mis en 

1. 
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discussion, l'opinion s'est portée aux extrêmes, et il 
en est résulté une sorte de réhabilitation de Tusure. ' 
L'idée nouvelle n'est pas entrée dans la conviction de 
tous, mais ceux qu'on nomme encore les usuriers 
s'en sont emparés avec empreésementpour légitimer 
leurs actes ; ils se sont autorisés de l'opinion des 
maîtres de la science pour percevoir des intérêts 
élevés, et, bien plus encore, pour prétendre à une 
considération égale à celle que méritent les indus- 
tries les plus honnêtes. Enfin la doctrine nouvelle, 
émise sans correctifs, nous ne voulons constater 
ici que le fait, a donné un semblant de consécra- 
tion à toutes les exigences de gains par les intérêts 
et ouvert une libre carrière à tous les appétits de 
lucre. 

Nul doute cependant qu'aucun de ceux qui ont 
travaillé à établir cette doetriùe, qui l'ont jpropagée 
par leur enseignement verbal ou dans leurs ou- 
vrages , ne voudrait assumer la responsabilité de 
pareilles conséquences ? pas plus quSis ne consenti- 
raient à participer à des opérations réputées usu- 
iiaires devant entraîner pour leurs auteurs, ne fût-ce 
que dans l'opinion mondaine, la réputation d'usu- 
-riers. Us rougiraient de cette qualification, malgré 
l'absolution théorique dont ils pourraient se cou- 
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vrir, et Ton eonviendra que cet argument ad homi- 
nem a quelque valeur pour démontrer que l'usure 
n'est pas chose aussi vaine et aussi imaginaire 
qa'Ss le professent. Ils se trouvent dans la posi- 
tion périlleuse indiquée par saint Thomas, au trei-* 
zième siècle, à propos de l'usure même, « diversa 
sentiri et apinari, » ils sentent d une manière et 
opinent d'une autre. Quoi qu'ils disent et qu'ils 
écrivent, tout ce qui sent l'usure leur répugne, 
à eux comme aux autres; el Ton en peut har* 
diment conclure que la question n'est pas aussi ré- 
solue qu'ils le prétendent ! qu elle est au contraire 
encore indécise : car si elle était résolue suivant 
leurs errements, le reproche d'usure serait aujour- 
d'hui sans portée pour personne. 

L'usure est si peu jugée qu'elle n'a pas même été 
définie. Ouvrez en effet les ouvrages des écono- 
mistes, vous y chercherez en vain une définition de 
l'usure. Ils assurent même qu'elle n'est pas suscepti- 
ble d'en recevoir une ; vous y trouverez préconisée 
la doctrine de la liberté sans limites des transac- 
tions relatives aux intérêts et la condamnation pé- 
remptoire de toutes les lois restrictives de ces inté- 
rêts ; l'usure, scientifiquement parlant, y est mise 
hors de cause pour elle-même, car elle n'est, suivant 
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eux, qu'un intérêt plus élevé; elle se confond avec 
rintérèt lui-même. Ce sont deux mots, à les enten- 
dre, qui expriment une seule et même chose : comme 
si deux mots différents n'avaient pas toujours été 
spontanément créés par deux besoins différents pour 
représenter deux idées différentes I 

Ne leur demandez pas compte de la répulsion na- 
turelle, instinctive de la multitude pour tout ce qui 
porte le nom d'usure ; du sentiment universel, le 
leur y compris, qui la réprouve ; ils n'ont pas Tair 
de les connaître ; et, s'ils sont parfois forcés de s'en 
apercevoir, ils négligent ou ne prennent pas Ih 
peine de les faire entrer dans la discussion. Le 
blâme le plus fort qu'elle leur ait inspiré est ainsi 
exprimé : c< Le capitaliste qui spécule sur la détresse 
« de l'emprunteur est tout uni ment un misérable*. » 
Après cela tout est dit, l'action de ce misérable n'in- 
firme en rien la théorie de l'École, et la théorie passe 
triomphante. 

Toutefois nous recueillerons ces paroles, quelque 
vagues qu'elles soient, comme un accent de vérité 
surprise la nature; et nous constaterons ici que ce 
sont les seules paroles, depuis que l'économie poli- 
tique esl devenue une science, qui aient été pronon- 

* Léon Faucher. 
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cées en faveur des emprunteurs trop confiants. Ce 
sont eux jusque-là qui avaient eu tous les torts en 
subissant les conditions onéreuses des capitalistes. 
S^ls s'en sont mal trouvés, ma foi, tant pis pour 
eux, ils n'avaient qu'à ne pas les accepter, et la doc- 
trine devait rester intacte. 

Le capUaliste qui spécule sur la détresse de T^m- 

fninteur est un misérable ! mais c'est une accusation 

positive formulée contre cette opération du spécu« 

lateur capitaliste abusant de sa position : « C'est un 

fait que la science n'entend nullement abriter sous 

son manteau, » ajoute Léon Faucha. Dieu merci, 

nous commençons à nous entendre, à respirer plus 

librement. Voilà un jugement qui répond enfin 

au malaise intérieur que nous fait éprouver le nom 

d'usure ; nous ne sommes plus seuls, la multitude 

et nous^ à le ressentir, l'homme de la science y 

prend part. Non-seulement il ne commettra pas une 

action entachée d'usure, mais il a émis un cri. de 

réprobation contre ce qui y ressemble. 

Il est fâcheux seulement qu'il n'ait pas jugé à 
propos d'étendre sa pensée un peu davantage ; il 
n'eut pas manqué d* éclairer notre conscience en 
nous disant en quoi consiste la spéculation qui mo- 
tive son indignation. La détresse complète est facile 
à reconnaître; mais la ligne de démarcation de la 
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détresse, celle où pommence la spéculation sur la 
détresse, nous semble si fugitive que nous ne sa- 
vons où la tracer. Un instant nous avions cru aper- 
cevoir une lumière qui allait nous guider. Après un 
examen plus attentif, nous ne trouvons plus qu'une 
lueur mobile et insaisissable. Notre indécision en 
est peut-être augmentée : d*un côté, liberté entière 
des transactions relatives aux intérêts; de Taùtre, 
défense de spéculer sur la détresse ; mais la détresse 
c'est le manque de quelque chose, d'argent dans ce 
cas-ci ; spéculer, c'est opérer une transaction len vue 
d'un résultat. Il y a donc un point où cette liberté 
m'est refusée sous peine d'encourir un reproche 
d'infamie. Hélas I toujours même difficulté! c'est 
que le nœud de la question n'est pas dénoué; il 
l'eût été cependant si Ton eût pris soin de définir 
l'usure. 

Nous chercherions en vain ime définition satisfai- 
sante, précise, scientifique de l'usure. Elle est en- 
core à trouver. Bentham» il est vrai, en a donné 
deux, mais elles sont applicables à deux cas diffé- 
rents, et aucune ne peut être acceptée. 

Il faut dire queBentham, n'a guère considéré lu- 
sure qu'au point de vue du droit, qui ne dérive pas 
toujours de l'équité, et s'éloigne fort souvent de celle- 
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ci. Sa morale^ basée sur Vulilité, n'en provient pas 
davantage. Aussi son esprit, d'ailleurs si subtil, ne 
peut-il imaginer comme définitions possibles de 
Fusure que les deux suivantes : l*" stipulation d'un 
intérêt plus élevé que celui permis par la loi. Cette 
définition, suivant lui, peut être appelée politique 
ou légale ; 2*^ stipulation d'un intérêt plus élevé que 
èëlui que Tusage a consacré dans les transactions 
pécuniaires : celle-ci, dit-il, peut être appelée mo- 
rale. 

Chacun est en état de juger que ces deux défini- 
tions ne répondent pas au sens intime que nous 
attachons à Tusure , et si Léon Faudier, en con* 
séquence des paroles cinlessus rapportées , avait 
donné conmie définition : L'usure est la spéculation 
du capitaliste sur la détresse d'antrui, ee qu'il 
s'est gardé de faire, sa définition, tout imparfaite 
quelle fut, mériterait certainement la préférence 
sar^ celles de Bentliam; elle tiendrait du moins 
compte de rq>inion universelle qui flétrit Tusure. 
Ainsi une définition qui conviemie à tous les cas, 
qui fasse ' reconnaître Fiisnre partout où elle se 
montre, n'existe pas, et Tincertitude que nous avons 
signalée n'est pas dissipée. Elle subsiste toujours. 
Il n'est pas possible de distinguer ce qui est usure 
de cer qui ne l'est pas : alternative {àeine d'anxiété 
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pour tout homme qui appelle sur ses actes le témoi* 
gnage de sa conscience. L'occasion de ces indéci- 
sions se renouvelle fréquemment de nos jours, où 
les stipulations d'intérêts, qu'on les reçoive ou 
qu on les paye, sont mêlées à presque toutes les dé- 
terminations de la vie. Ce sont elles en partie qui 
assurent nos besoins et nos satisfactions. Elles ont 
une immense influence sur notre existence. On peut 
dire qu*eUes la gouvernent pour en déterminer le 
repos ou nous contraindre à en prolonger les tra- 
vaux. Or, pour quiconque obéit à des intérêts plus 
élevés que les principes vulgaires, la divergence des 
opinions sur Fusure, Tindécision sur la réalité de 
son existence ou sur ses limites est bien faite pour 
émouvoir et provoquer une recherche à laquelle une 
conscience d'honnête homme est elle-même inté-* 
ressée. 

Dans une pareille occurrence d'incertitude^ un 
recours naturel existait encore, celui de consulter 
l'opinion religieuse, organe présumé de toute 
vérité morale, fanal vers lequel se tourne la mul- 
titude de tous les pays pour se guider dans les 
voies de Thonnéteté. Après investigations, l'espoir 
de recevoir une solution à la difficulté qui nous 
occupe se 4rouve également déçu. Toutes les églises 
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et toutes les religi<m8, d'accord avec le sentiment uni- 
verselfCondamnent, il est vrai, l'usure^ lui prodiguent 
même le blâme et la flétrissure avec un luxe d'expres- 
sions qui satisfont le sentiment d'aversion générale 
qu'elle inspire. Mais elles ne la définissent pasdavan- 
tage, et dès lors, à la limite de ce qui est permis ou ne 
Test pas, apparaît de nouveau Fincertitude : ou, si 
eUes tentent de donner une définition, comme Ta fait 
l'Église catholique dans un temps, cette définition 
est empreinte d'une exagération manifeste, dont 
beaucoup de ses membres eux-mêmes ont été frap* 
pés, et qui ne laisse dans l'esprit qu'un étonnement 
sans conviction. Usura est ubi ampHus requirihir 
quam datur ; usura est omne incrementum supra sor^ 
tem ; omne luerum qnod sortem superet illieitum et 
usurarium est. L'usure consiste à redemander plus 
qu'on n'a donné ; Fusure est tout aeeroissemeiit du 
capital , ont professé un grand nombre de théo- 
logiens ; il n'y a pas d'exceptions; quelque chose que 
ce soit payé au delà du capital est usure, usure tou- 
jours condamnée, toujours maudite au même degré; 
et cette sévérité sans bornes a soulevé dans l'Église 
catholiqueune controverse très-vive qui, aujourd'hui 
même, n'est pas encore entièrement apaisée. 

Nous avons dit que l'Église catholique avait dé- 
fini l'usure d'une certaine manière dans un temps ; 
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e'esl qu en effet aujourd'hui elle semble revenir sur 
la rigueur de son appréciation. Jusqu'à nos jours 
elle avait toujours confondu dans une môme malé- 
diction Tusure et le prêt à intérêt. Mais la force des 
choses, de sa nature plus puissante que tous les 
systèttie&etque toutes les opinions, Ta contrainte de 
modifier la définition première, qui d'ailleurs n'a 
jamais eu, il faut le dire, de sanction canonique : et 
si aujourd'hui le saint-siége, revenu à une apprécia- 
tî(Mi pins mod^ée des principes d'usure, n'a pas 
encore promulgué une définition nouvelle, adoptée 
parliii, en termes clairs et positifs, il faut l'attribuer 
d'abord à la lenteur calculée de toutes ses décisions, 
lenteur qui permet à la lumière de se faire dans les 
esprits par le calme et la réflexion, et ensuite à la 
difficulté, plus grande peut-être ici que partout ail- 
leurs, on a pu le pressentir, de tracer une limite 
certaine entre l'errer et la vérité. 

Ainsi, l'assentiment universel atteste l'existence 
dé l'usure; 1b législation lui pose des bornes arbi- 
traires, et, pair suite, méconnues ; la science de Fé- 
conomie politique nie la réalité de l'usure ; la doc- 
trine religieuse enseigne avec moins d'assurance 
aujourd'hui et quelques modifications que tout ac- 
eroissement de capital est usure, d'où il résulte con- 
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fusion plus que jaiQais. En attestant l'usure, l'accu- 
sation publique ne la signale qu'au hasard et quel- 
quefois selon le caprice de sa passion. Les bornes 
assignées par la législation à l'usure peuvent être 
franchies sans atteinte sérieuse aux sentiments 
d'honnêteté ; les économistes, en niant l'usure, se 
placent à un point de vue tout exceptionnel ; le ri- 
gorisme de la doctrine religieuse chancelle, ébranlé 
devant la controverse opiniâtre de ses propres théo- 
logiens, et par l'autorité des faits; enfin toutes ces 
opinions, manquant d'aucune force persuasive, s'af- 
faiblissent jusqu'à la débilité, devant l'impuissance 
d'indiquer un signe caractéristique de l'usure assez 
évident pour être distingué de ceux qui reconnais* 
sent son existence aussi bien que de ceux qui la re- 
poussent. 

Une définition claire et précise aurait seule 
le pouvoir de faire cesser la divergence des opi- 
nions, et de faire naître l'accord sur cette ques- 
tion si ardue et pourtant si importante dans la 
destinée humaine. Mais, loin de là : la difficulté 
n'est résolue pour personne. L'opinion publique n'a 
qu'une idée confuse de la nature du mal dont elle 
gémit ; la loi tolère les infractions à la lettre de son 
texte ; l'économiste désavoue dans sa conduite pri- 
vée les conséquences extrêmes de la théorie qu'il 
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expose; TÉglise, comme lopinion, s'élève et tonne 
contre l'usure, mais elle est partagée dans son sein 
sur ce qu'elle doit appeler de ce nom. 

Concluons donc que la question est indécise en- 
core et couverte d'obscurités que le but de nos 
efforts tend à dissiper. 



CHAPITRE II 



DB VOPlMtOU lin*I«IBOS8 



Nous avons interrogé jusqu'ici les différenls té- 
moignages sur l'usure : celui de Fopinion publique, 
celui de l'opinion religieuse, celui de la législation 
et de Téconomie politique. Ils nous ont présenté 
des conséquences diverses. 

Nous remarquerons cependant que la cause de Fo- 
pinion publique est identique avec celle de l'opinion 
religieuse. Celle-ci est l'écho de la première. Elle 
la sert de tout son pouvoir, aveuglément quelque- 
fois, et on peut dire à outrance; mais le triomphe 
est commun. 

D un autre côté, la cause de la législation est 
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comprise tout entière dans celle de T économie poli- 
tique, dont les principes, s'ils sont tenus pour avé- 
rés, doivent former le point de départ des règles de 
la législation. 

11 nous suffira donc d'avoir examiné les deux opi- 
nions extrêmes, celle de TÉglise catholique et celle de 
l'économie politique, pour avoir traité le sujet de nos 
recherches dans toute son étendue, et nous com- 
mencerons par l'examen de l'opinion religieuse qui se 
rallie à l'opinion publique, comme la plus ancienne. 

Nous remarquerons encore que la question se 
présente sous deux aspects très-distincts. Sous l'un 
de ces aspects, elle se rattache à la morale, dépositaire 
de tous les sentiments honnêtes inscrits au cœur de 
l'homme. Sous l'autre, eJle se montre plus matérielle, 
elle fait partie de la science appelée économie poli- 
tique, souvent définie, à tort ou à raison, la science 
des richesses, celle de les procréer et de les répartir. 

€'est principalement sous le premier de cqs deux 
aspects, celui qui la rattache à la morale, que l'É- 
glise, dépositaire de ses enseignements, a toujours 
considéré l'usure, slnquiétant peu de ses rapports 
avec la prospérité matérielle, et surtout avec les 
richesses, dont elle enseigne au contraire le mépris 
et le délaiasement. 
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Aux premières époques de son existence, l'Église 
ne connut point de controverses sur l'usure et te 
prêt à intérêt ; — quiétude naturelle , si Ton se 
reporte par la pensée aux circonstances de son éta- 
blissement. 

L'humanité avait longtemps gémi, enchaînée 
qu'elle était dans les liens de Tesclavage, opprimée 
de tous les maux imaginables sous les violences des 
puissants de la terre. Sa voix comprimée resta pen- 
dant une longue durée d'années muette et silencieuse 
jusqu'à ce qu'elle pût enfin se faire entendre par l'or- 
gane du christianisme, non pour élever des préten- 
tions extraordinaires ou insolites, mais pour deman- 
der simplement l'exercice du droit de vivre, la cessa- 
tion des cruautés et des sévices qu'elle subissait jour- 
nellement, et elle s'adressait, pour obtenir cette jus- 
tice, à la conscience commune ; elle se contentait de 
rappeler le monde perverti aux sentiments méconnus 
delà nature et de la morale. Au nom de cette équité 
native qui ne fait défaut à aucune créature humaine, 
dans quelque condition basse ou élevée qu'elle se 
trouve, et qui est gravée au plus profond des cœurs 
par rintelligence et la bonté divine, elle appelait 
condamnation sur toutes ces iniquités dont une 
partie de l'espèce humaine était victime par l'injus- 
tice volontaire et la corruption de l'autre^ 
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Au nombre des calamités dont elle était affligée 
apparaissait Tusure, mandite de Tantiquité entière. 
L'Église avait recueilli et répétait cette malédiction 
instinctivement prononcée par la sagesse des na- 
tions, et elle lui avait donné une sanction nouvelle. 

Quelle était cette usure prise en horreur par 
tous? Qu'est-ce qui la constituait? A coup sûr elle 
ne ressemblait point à ce que Ton a compris de nos 
jours sous le nom de prêt à intérêt. 

L'Eglise, ignorante des raffinements du prêt, n'a- 
vait en vue que l'usure grossière, la seule qui pût 
exister alors ; une usure exorbitante, rapace, ron- 
geuse, suscitant l'effroi à l'égal de la peste, appor- 
tant la ruine aux infortunés qui avaient le malheur 
d'en être atteints. A défaut de définition, elle était 
facile à distinguer par ses effets. Impossible de s'y 
méprendre. L'Église, en proscrivant l'usure, était 
unanimement comprise, et n'avait nul besoin rfen 
donner le signalement; pas plus que celui du vol ou 
du meurtre, qu'elle poursuivait également de sa 
réprobation. 

Pendant douze siècles elle tonna contre l'usure, 
sans qu'aucun des fidèles se méprit sur la nature de 
ce vice, sans qu'aucun d'eux demandât qu'elle était 
cette nature, ni quelle sorte d'usure était l'objet 
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de ses censures. Les idées étaient simples aloi*s. 
I/Église, par cette conduite, ne faisait que conti- 
nuer la pratique des prescriptions de TAj^cien Tes- 
tament. Quoi de plus compréhensible en effet par 
Texpression et de plus saisissant que le sens de ces 
belles paroles du Pentatcwpie examinées sans pré* 
vention. Dans YExode^ chap. xxii, vers. 23 : Si pecu* 
niam mutuam dederis populo meo pauperi qui habi- 
tât TEGUM, non urgebis eum quad exaetor^ née usuris 
opprimes. « Si tu prêtes de Fargenl à ceux de mon 
peuple, au pauvre qui habite avec toi, tu ne le 
pressureras pas comme un exacteur, tu ne l'oppri- 
meras pas d'usures. » 

Dans le héviiique^ diap. xxv, vers. 35, 36, 37 : 

Si attenufUm fuerit frater tuus, et infirmus manu, et 

suseeperis eum quasi advenam et pereyrinum, et vixe* 

rit tecum ; 

Ifeaccipias usuras ab eo, nec amplius qtiamdedisti : 

lime Deum tuum ut mère possit frater tuus apud te. 
Pecuniam tuam non dabis ei ad wuram et frugnm 

superabundantiam non exiges. 

« Si ton frère est devenu pauvre et infirme, hors 

d'état de travailler, et que tu Taies reçu dans ta 

maison comme un étranger et un voyageur, et qu'il 

ait vécu avec toi; 

« Tu ne recevras pas d'usures de lui, ni rien au- 

'À 
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dessus de ce que lu lui auras donné. Crains ton 
Dieu, afin que ton frère puisse vivre auprès de toi. 

« Tu ne^prèleras pas ion argent à intérêt et tu n exi- 
geras pas un surplus desfruits dont tu lauras nourri . » 

Dans le DeuUéronome^ cbap. xxiii, vers. 19 et 20 : 
Non fenerabis frairi luo ad ustiram pecuniam, nec 
/ttijf es née quanilibet aliafn rem ; 

Sed alieno. Fratn autent îuo absque usura id quod in- 
diget cammodabU , 

«Tuneprèteràsàintérètà tonfrèreni de largent, 
ni des fruits» ni autre chose que ce soit ; 

Mais seulement aux étrangers. Tu prêteras à ioa 
frère ce dont il aura besoin sans en tirer aucun 
intérêt. » 

Il est question de l'usure ici pour recommander 
de ne pas Texercer dans certains cas, et la permettre 
dans certains autres; mais de ce qu^elle est, en quoi 
elle consiste^ il n'en est nullement question; touji^rs 
par la même raison qu'elle s'entendait d'elle-même» 
comme il arrive à l'origine de toutes les législa- 
tions où les idées et les mots sont pris dans leur ac- 
ception la plus simple et la plus générale. 

Nous ne trouvons donc dans 1* Ancien Testament 
aucune donnée sur la spécification de l'usure ni sur 
ce qui peut la rendre oppressive ou non. Ce qui 
ressort avec le plus d'évidence de ses préceptes» 
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c'est l'injonction de ne pas exercer cette usure, 
quelle qu'elle soit, sur le pauvre peuple, sur le frère, 
le concitoyen habitant le même lieu, celui qui habi-^ 
iat tecum^ qui visit tecum. N'est-ce pas en effet un des 
sentiments les plus naturels de la conscience de ne 
pas profiter de la détresse de celui avec lequel nous 
avons des habitudes de vie, à quelque titre que ce 
soit, comme un frère, un ami, un concitoyen ; de 
ne pas bénéficier sur ses infortunes ? 

I^ christianisme continuait la loi ancienne : il 
n'était pas venu établir de nouveaux rapports entre 
les hommes, mais compléter ceux qui existaient déjà : 
Non venisolvere legemsed adimflere. (S. Malth., v, 
17.) « Je ne suis pas venu détruire la loi, mais 
Vaccomplir, » dit Jésus-Christ. 11 fouillait au fond 
des entrailles de l'humanité et ramenait à Tair et à 
la lumière des germes de moralité existant déjà, 
mais oubliés et enfouis sous les immondices de la 
corruption générale, comme ces admirables pein- 
tures restées obscurcies sous Tindifférence et la 
poussière des siècles jusqu'au jour où une recher- 
che plus soucieuse et plus habile en révèle le génie. 
L'Église chrétienne, en se constituant, comme on 
dirait de nos jours, acceptait, adoptait les préceptes 
de VAncien Testament dans leur conformité avec les 
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prescriptions de la loi naturelle, et se faisait un de- 
voir d'en continuer renseignement. Telle était sa 
position vis-à-vis de l'usure, dont la condamnation 
était dans toutes les bouches. L'Église n'avait qu'à 
la maintenir, rien de plus, sans besoin de se préoc- 
cuper d'un examen nouveau; seulement elle annon- 
çait la parole nouvelle au nom du Dieu puissant et 
unique dont l'autorité pouvait bien fortifier d'une 
sanction plus grande la loi primitive, mais n'ajou- 
tait rien à une perception déjà complète. 

Les vérités évangéliques qui se révélaient au 
monde et devaient bientôt le remplir avaient un but 
plus élevé et plus sublime que de répéter seulement 
celles qui étaient déjà reconnues et acceptées de 
tous. Elles allaient réveiller au cœur de l'homme 
des sentiments jusque-là endormis ; elles les tiraient 
des ténèbres et les rendaient à l'existence. C'est 
pourquoi Ton chercherait en vain dans le Nouveau 
Testament uil texte direct concernant le vice de l'u- 
sure proprement dite. Il fait aussi bien défaut que 
d'autres concernant des vices dont l'énormité avait 
de tout temps excité l'horreur et reçu leur condam- 
nation de la conscience universelle. 

Dans tout le cours des évangiles il ne se trouve 
que deux passages où l'action de recueillir un in- 
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térét, une usure soit nominalement exprimé, aùv 
Téxou, eum ttôurd, a^ec usure; év. deS. Matth. , ch. xxv, 
Tecs. 27, év. de S. Luc, chap.xix, vers. 25. Ce pas- 
sage, dans les deux évangélistes, se rapporte à la 
même parabole racontée presque dans les mêmes 
termes. 

Il y a bien encore un autre passage de S. Luc, 
chap. VI, vers. 35 ; c est le fameux mutuum date^ nil 
inde sperantes. « Prêtez sans en rien espérer, » qui 
répond identiquement au vers. 42 du chap. v de 
S. Matth. ; mais ils ne rappellent Tun et l'autre ni le 
prêt ni l'usure. L'expression Bavgfîopiat n'a rien de 
commun avec l'usure, non plus que l'expression la- 
tine mutuum darCj muîuare^ prêter. 

Il est donc certain qu'aucun texte des évangiles ne 
mentionne spécialement l'usure, et qu'elle ne se 
trouve comprise que dans le nombre des vices gêné* 
raux. 

Les premières prédications des apôtres furent, 
toutes verbales. C'étaient des discours, des exhor- 
talfons, des enseignements à heures imprévues, sui- 
vant l'inspiration. Ils étaient l'effet de l'enthou- 
siasme excité par la contemplation du bien absolu 
en effervescence dans le cœur des fidèles et consi- 
déré comme condition de l'existence sur la terre, 
des rapports avec l'auteur de toutes choses. Ces pre- 

2. 
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miers temps étaient œux de la tradition ; les hommes 
qui avaient été frappés de Texcellence de ces doc- 
trines se les répétaient les uns aux autres, et la 
vérité dont elles étaient empreintes suffisait à en 
assurer la propagation. 

Si, dans ces premiers enseignements, il eût été 
question de lusure autrement que d'une manière 
générale, les évangiles en eussent assurément fait 
mention ; mais aucun des apôtres n*a laissé trace 
de paroles touchant la défense générale de lusure. 

Aux temps de la prédication évangélique, qui fu- 
rent ceux de la tradition, succéda renseignement 
des premiers Pères de l'Église, tels que saint Clé- 
ment, pape; saint Ignace, évoque d'Éphèse, vers la 
fin du premier siècle ; de saint Poly carpe, évêque 
de Smyrne ; saint Irénée, évêque de Lyon, et tjant 
d'autres. Par leur savoir, leur conduite et leurs 
lumières, ils étaient le flambeau de la foi nouvelle ; 
ils dirigeaient la foule qui n'avait que des instincts 
vers le bien, que des aspirations de la vérité, mais 
à laquelle il fallait des guides. Ceux de leurs rares 
écrits qui nous sont parvenus ne font pas mention 
de Tusure, par la même raison qu'il n'en était pas 
parlé dans les évangiles ni dans les Actes des 
apôtres. Les idées étaient fixées à Tégard de la 
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chose, qui était Tobjet d'une exécration générale. 
CepeiMknt la religion cbrétiaane s'étendait sur la 
tenpe; la amfusion dans les idées de morale, qui 
avait sa source dans les croyances et les notions 
païennes, comns^nçait à disparaître, la parole divine 
pénétrait au fond des intelligences, ravivait les no- 
tions du bien innées dans la nature humaine. On se 
racontait les vérités éternelles ; mais la tradition, en 
s'adressant à un plus grand nombre, devenait in- 
suffisante à cause de la diversité des entendements ; 
et de la nécessité de former un accord dut naître 
ridée d'assembler des conciles. 

Ce n'était autre chose que des assemblées où se 
rtonissaient les chefs des, difTérentes Eglises pour 
s'entendre Tun l'autre, se communiquer leurs opi- 
nions, les expliquer, les réformer au besoin ; ou au 
moins convenir, d'après Tautorilé du nombre, de ce 
qui devait former la base de l'enseignement, afin 
d'assurer l'unité de la doctrine. 

Les conciles généraux surtout, désignés sous la 
belle expression de conciles œcuméniques S convo- 
qués avec la plus grande solennité, formés du con- 
cours de tous les personnages éminents, réputés les 
plus éclairés parmi les fidèles, étaient faits pour at- 
teindre ce but. 

* Rassemblés de toute la terre habitable. 
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Les questions qui leur étaient soumises embras- 
saient les besoins universels ; elles donnent la me- 
sure en quelque sorte de6>bes(Hns moraux dechaque 
époque. Leur énoncé seul indique souvent la cause 
e\ représente la physionomie tie toutes les incerti- 
tudes qui se sont élevées dans les esprits et leurs 
solutions, étudiées dans leurs détails et leurs élé^ 
ments, répandent un jour instructif sur Tétat des 
croyances à des temps différents. 

Le premier concile œcuménique fut celui qui 
se tint h Nicée*, ville de Bithynie, en Asie. 11 fut con- 
voqué par Constantin en Tannée 325. Il était com- 
posé de plus de trois cents évoques, venus de tous 
les points de la terre. On a peine à comprendre un 
pareil rassemblement, à travers les obstacles et les 
lenteurs des communications à cette époque, aux 
extrémités, pour ainsi dire, du monde chrétien. 
Mais l'appel de Tempereur était pressant, le but so- 
lennel. Il s'agissait principalement de porter un 
jugement définitif sur la grande hérésie qui parta- 
geait les croyances chrétiennes au quatrième sièG\^, 
celle d'Arius. Le fils de Dieu avait-il été 4îréé de 
toute éternité, en même temps que son père et 
était-il la même substance que lui? C'est ce que 

* Aujourd'hui Isnick, près Brousse. 
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niaient Arius et ses nombreux partisans, impliquant 
ainsi d'une manière détournée la négation de la di- 
vinité de Jésus-Christ ; ce que décida au contraire 
le concile, à la presque unanimité. 11 assura les 
fondements de ce dogtne et en imposa la croyance 
sous peine d'être déclaré anathème. 
^Le concile, utilisant la présence momentanée de 
tant d'évêques, s'occupa de fixer, d^une manière 
uniforme, le jour de Pâques dans toutes les églises 
chrétiennes, et de régler différents sujets de dis- 
cipline ecclésiastique. Lelirs résolutions furent con- 
signés dans un certain nombre de canons qui nous 
sont parvenus. Le dix-septième a rapport à l'usure ; 
mais il ne regarde que ceux qui exerçaient les 
fonctions ecclésiastiques. Voici ce qui fut dit : 
« Parce que beaucoup de ceux qui sont engagés 
« dans les ordres s'adonnent à l'avarice et à des gains 
« honteux, oublieux de la divine Écriture disant : 
« Cduiqui n'a point donné son argent à usure ^ etc.; 
« donnent en prêt et exigent la centésime *, le saint 
« et grand synode a justement ordonné que si "* 
« après ce règlement quelqu'un était trouvé rece- 
cc vant des usures, ou faisant le négoce de quelque 
« manière que ce soit, vel quolibet modo negotium 

w 

* Intérêt de 12 pour 100. 
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9i transigens^ exigeant la ifioitié en sus^ ce qui 
« transforme le capital en un^ fois et demie, ou 
a imaginant quelque chose dç semblable pour fe ire 
« des gains honteux; que- celui-là soit chassé du 
« nombre des clercs et reste désormais étranger 
« à Tordre : dejiciatur à clero et eliahus existai à 
a régula K » 

On peut se rendre faoAment compte de la néces- 
sité de cette admone^i^^l Aux premiers temps 
du christianisme, l'abstention de tout commerce par 
lesclercsetaitnaturelle.il était incompatible a\éc 
les devoirs du saint ministère ; ceux qui les exer- 
çaient, ces devoirs, étaient les successeurs des 
apôtres à qui Jésus-Christ avait dit, en les en voyant 
prêcher la parole de Dieu par toute la terre : a Ne 
« portez rien pour le chemin, ni bâton, ni sac, ni or- 
« gent, n'ayez pas deux habits* : » la nature de leur 
enseignement et les soins qu'il entraînait de leur 
part s'opposaient à toute idée mercantile. Quoi de 
plus simple et de plus digne en effet, pour ceux qui 

' * Qiioniani mulli sul) régula constituti avaritiam et turpia lu- 
cra sectantur, pbUtique divinsD Scripturaî diceutis : Qui pecuniam 
8uam non dédit ad usuram, etc. : muliium dantes, ccntesmias 
exigunt : juste censuit sancta et magna synodus, ut si quis inven- 
tus fuerit post hanc definitionem usuras accipiens, aut ex adin- 
ventione aliquâ vel quolibet modo negotium transigens, aut he- 
miolem. id est sextupla, exigensvel aliquid taie prorsus excogitans 
turpis lucri gratli; dejiciatur U clero et alieniis existât à régula. 
* S. Luc, ch. IX, V. 3. 5. 
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pré(^ieiit les perfections de la morale la plus pure 
et la plus sublime, gne de s'abstenir de toutes les 
subtilités, ^oufent4o^euses en honnêteté, que to- 
l^^^u semble nécessiter la pratique du commerce. 
Us vivaient au jour le jour, sans souci des besoins de 
l'avenif, confiants dans ia frovidence, représentée 
sans doute par l'assistance des fidèles qui ne pou- 
vatl faire défaut à leur a||^. Quel chrétien d'alors 

m 

eût laissé manquer d« titopsaire celui qui l'ini- 
tiait aux vérités étersiell^'^ns lesquelles son exis- 
tence entière venait s'absorber ; quand, d'ailleurs, 
l'abnégation des successeurs des apôtres réduisait 
à de si minimes sacrifices TobUgation de pourvoir 
aux plus pressants besoins de la vie ! L'ecclésias- 
tique^voué aux privations volontaires,n'avait d'autre 
but de ses pensées et de sa conduite que la gloire du 
sacerdpce par la propagation des vérités éternelles. 

Il en fut. ainsi tant ^qye la ferveur des premiers 
élans resta vierge dans le cœur des disciples aussi 
bien que des maîtres. Lorsque, par suite de la fai^ 
blesse humaine, peu propre à une contemplation 
prolongée de la lumière, cette ferveur vint à se re- 
lâcher, les idées de sacrifice perdirent de leur 
force, la vertu d'abnégation qui avait paru si natu- 
relle,eut besoin de Tencouragemcnt de l'autorité : 
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la réglementation \int en aide à une coutume si 
bien motivée. On fut obligé de défendre 'aux clercs, 
c'est à-dire aux ministres des choses saintes, de se 
livrer aux opérations commerciales, comme indom- 
patibles avec leurs devoirs, et cette défense subsiste 
encore aujourd'hui avec autant de raison et avec la 
même force. ' 

Mais les règlements et les lois n*ont pas le pou- 
voir de dompter les penchants de la nature. S'il en 
fut parmi les prêtres qui ne perdirent pas de vue la 
sainteté de leur mission, et sacrifièrent, comme de 
pieux missionnaires le font encore de nos jours, 
leur bien-être à la propagation des vérités saintes, 
il en était d'autres que le calcul des avantages cf^a 
position, plutôt qu'un véritable zèle, avait engagés 
dans les ordres. Ceux-là, plus soucieux de leurs 
intérêts, écoutèrent les inspirations qui pouvaient 
les servir. Le commerce leur étant nommément dé- 
fendu, ils ne pouvaient s'y livrer ouvertement; lis 
prêtèrent à intérêt, composant ainsi, peut-être, 
*avec leur conscience, dans l'idée que l'usure n'était 
pas un commerce proprement dit. 

Si l'on en juge par la sévérité des ^aroles.du con* 
cile, il fallait que le mal fût grand. Beaucoup d'ec- 
clésiastiques s'adonnaient à ce genre de lùçre, exi- 
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geftnt de$ usures excessives, d'autant plus révol- 
tantes qu'elles étaient exercées par ceux-là dont le 
devoir était 'de donner l'exemple de la pratique de 
Talbnég^tion pour eux-mêmes et de la charité en- 
vers les nécessiteux et les pauvres. 

La condamnation du concile de Nicée est expresse, 
et, pendant longtemps, tous les conciles qui se suc- 
cèdei^ repaient le même langage, l'appliquant tou- 
jours aux seuls clercs : ce qui laisse supposer que, 
lusure permise, celle qui n'était pas excessive pou- 
vait être çxçrcée par les laïques. 

^Ccf enjdant, vers le huitième siècle, soit que les 
maux causée par l'usure fussent devenus plus into- 
lér83)les et d'une réprobation plus universelle, la 
prohibition de l'usure fut étendue à tous les chré- 
tiens, aux laïques comme aux clercs. Nul doutis que 
Iji cau^.qui la faisait défendre aux laïques n'était 
pas la même que celle qui l'avait fait défendre aux 
clercs. Il y avait incompatibilité d'occupation pour 
ceux-ci^ tandis que pour ceux-là, c'était l'usure ex- 
cessive qui leur était défendue. 

Il fallait (|ue dans ces malheureux temps les exac- 
lioi^ des usuriers fussent bien grandes pour provo- 
quer des mesures aussi rigoureuses. Il fallait aussi 
quele&tent^ions de réaliser des bénéfices usuraires 
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fussent bien fortes et que les défenses fussent sou- 
vent éludées, pour qu'on crût devoir les renouveler 
en toute occasion, avec un accord et une persistance 
qui ne se démentent plus. * ^ 

Il n'y a pas de concile rassemblé dans les pre- 
miers temps de TÉglise jusqu'à la fin du tuHième 
siècle qui ne formule la défense expresse aux ecclé- 
siastiques de se livrer à aucune espace d'usure 
aussi bien qu'au commj3t^ qu à toute occupation 
lucrative, avec menace d'interdiction contre ceux 
qui enfreindraient ces règles de disciplipe.. 

Après cette époque, la défense de l'usure, éten- 
due a^i: laïques, continuait d'être formulée daqg 
les termes généraux qui ne permettaient pas d'en 
saisir toute la portée. Seulement l'idée que l'usure 
était un crime défendu pour tous, par tout^'les lois 
divines et humaines, s'étendait, prenait tous les 
jours plus de force; et elle finit par devenir larègl^ 
de l'opinion universelle. 

11 dut aussi y avoir un changement dans l'idée 
générale attachée à l'usure. Dans les premiers siè- 
cles, c'était plus simplement le prix de Tusage, na- 
turel dans ces sortes de transactions, qui étaient 
licites quand le prix ne dépassait pas un ceiiain 
taux, qui devenaient illicites quand elles atteignaient 
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une exigence insupportable. Mais alors les abus de 
l'usure étaient devenus si monstrueux au milieu 
de rignorance universelle, que les représentants 
de la morale chrétienne, frappés, comme lé^ pu- 
blic^ des excès qui rendaient l'usure odieuse, 
crurent devoir en pv^rire Tinterdiction d*une 
manière générale. La transition fut peut-être insen- 
sible : les chrétiens pliaient volontiers sous Tauto- 
rité ecclésiastique, la plus Sdairée, la plus réelle et 
la plus acceptable qui existât dans ces temps de 
misère, et la prohibition de Tusure passa pendant 
quelque temps incontestée, autant de temps surtout 
(^'<Hi put ne la croire applicable qu'à l'usure ex- 
cessive. 

j\ïais, lorsque les rigueurs de la doctrine s'atta- 
quèrent aux actes eux-mêmes et à leurs conséquences 
dans la vie privée, les oppositions commencèrent. Les 
besoins du commerce et les nécessités de la vie active 
sont en tous temps les mêmes. Ceux qui prêtaient à 
intérêt aussi bien que ceux qui recevaient, entravés 
dans leurs transactions, élevèrent des réclamations 
contre l'application d*une défense érigée en loi 
mal définie, interprétée quelquefois du haut de la 
chaire avec un rigorisme passionné. 

Les récriminations furent nombreuses jusqu'au 
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douzième siècle, où une nouvelle circonstance aggra- 
vante vint se révéler. 

Jflsque-là, rinterdiction de Tusure, imposée d'a- 
bord aux clercs, appliquée ensuite aux laïques 
dans ses excès, était généralement approuvée; 
mais elle n'avait pas d'autres sanctions pénales 
que les censures et les pénitences ecclésiastiques : 
tandis qu'au milieu du douzième siècle, Gratien*, 
d'après l'ouvrage connu sous le nom de Decreium 
Gratianiy introduisit le premier dans la discipline 
le principe de la restitution des intérêts usuraires, 
principe qui fut adopté sur la fin du même siècle 
par le pape Alexandre III, dans plusieurs de ses 
décré taies. 

Enfin le premier concile qui prescrivit claire- 
ment et ouvertement aux usuriers la restitution 
des intérêts est celui de Ciiàteau-Gontier, teim en 
Tannée 1231, et cette prescription, renouvelée 
dans les conciles postérieurs, devint la règle com- 
mune. Alors les peines contre l'usure et les usu- 
riers s'aggravèrent; il fut interdit à tous juges 
ecclésiastiques ou séculiers d'adjuger des intérêts 
usuraires, aux avocats d'en prendre la défense, et 

• Card. de la Luzerne. 
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même aux tabellions ou à tout autre agent d* af- 
faire d'en passer les contrats et d y apposer leur 
sceau. 

Donc, vers la fin du douzième siècle etle commai- 
cement du treizième, la question de Tusure prend un 
autre aspect. EUe avait eu la simplicité des premières 
notions de la cobscience commune et universelle ; 
alors elle change de nature, elle se complique, elle se 
pose désormais en question controversée. Elle a 
bientôt le triste privilège de former des partis, de 
soulever des discussions véhémentes, d'exciter 
les passions, de provoquer la haine , et elle est 
arrivée jusqu'à nos jours mêmes sans que les ar- 
deurs d une controverse acharnée, parfois haineuse 
encore, se soient calmées, sans que les argu- 
ments d'une polémique interminable se soient 
épuisés. 

A cette époque, la théologie scolastique tenait le 
sceptre de l'enseignement. Elle avait pris naissance 
vers la fin du neuvième siècle, avec la régénération 
des études due au génie de Charlemagne. La doc- 
trine scolastique avait substitué l'examen et l'em- 
ploi de la dialectique aux traditions primitives 
adoptées jusque-là sans contrôle et sans discussion. 
Elle était un progrès. Elle s'était formée lentement, 
soumettant les idées et les choses à ses investigations; 
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rassemblant peu à peu les matériaux épars de rititelli- 
gence humaine, dispersés depuis l'irruption des bar- 
bares. Cependant, dans les temps dont nous nous 
occupons, le souffle dominant du réalisme^ était 
peu propre à lui faire tenir une route sûre. Si elle 
parvenait à tirer de l'oubli ou de robscurité et à re- 
mettre en honneur quelques vérités, c'était comme 
autant de diamants d'un vif éclat dont elle se parait 
quelquefois sans trop de choix ni de goût. L'au- 
torité de la tradition des saints Pères ou des conciles 
n'était plus seule suffisante, toute question devait 
encore passer au creuset de Targumentation ; celle 
de Tusure ne devait pas y échapper. 

Pour les théologiens scolastiques, l'idée et la dé- 
finition de l'usure ne dérivent plus du simple bon 
sens, du sentiment de la chose. Elles se façonnent 
sur des vérités d'école, c'est-à-dire sur les vérités, 
souvent de convention, posées en principes, et ne 
conduisant qu'à des déductions fausses. L'usure 
n'est bientôt plus telle qu'on l'avait conçue jusque- 

4 

* opinion qui individualisait les idées générales et en faisait des 
êtres existants, ayant une réalité hors de notre esprit. Saint Tho- 
mas fut l'un des chefs des réalistes, en opposition avec les nominaux, 
qui niaient que les idées générales fussent autre chose que la con- 
ception de notre esprit. Abeilard fut un des partisans de ceux-ci. 
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là : ils appelleront désonnais usure tout ce qui dé- 
passe le principal : Omnia quod mpra sorieniy uswa 
est. 

Partant de cette définition et de la réprobation 
générale inspirée par Fusure, les étayant Tune de 
r autre, ils en arrivent à dire que toute usure et par 
conséquent tout intérêt provenant d'un prêt est dé- 
fendu. 

Ainsi, à travers des phases diverses, une opinion 
nouvelle a surgi dans TEglise et s'y est impa- 
tronisée. 

A un certain moment, ce n'est plus sur l'usure 
elle-même que Ton argumente. Ce mot est tombé 
dans le vague, en désuétude. On ne se préoccupe 
plus de la doctrine de TÉglise sur l'usure. L'usure 
est condamnée, c'^st chose entendue : les subtilités 
du raisonnement se portent sur ce qu'il faut regarder 
comme usure, sur ce qui doit lui être assimilé , et 
conduisent à une doctrine nouvelle de l'Église sur le 
prêt à intérêt, appelé aussi prêt de commerce. 

Le prêt à intérêt ou de commerce estil permis 
ou ne l'est-il pas, d'après la loi religieuse? Est-il ou 
non différent de l'usure? Telle est la question et 
l'incertitude qui agitent les esprits depuis le trei- 
zième siècle. 
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Les uns, suivant les indications de la loi natu- 
relle, acceptée pendant les premiers siècles du 
christianisme, répondent qu*il n y a de condamnable 
que lusure oppressive, qu'elle seule mérite d'être 
flétrie. Les autres, confondant dans une même ac- 
ception Tusure et le prêt à intérêt, s'appuient sur 
des traditions dont le point de départ échappe aux 
recherches les plus minutieuses, sur des textes ou 
des autorités interprétés à leur seDts,fwor frapper 
d'une condamnation absolue toute usure et tout 
prêt à intérêt. Suivant eux, aucun prêt quelconque 
rapportant un intérêt n'est licite» Cette; opinion, 
sans avoir jamais été reconnue comme article de foi, 
parvient cependant peu à peu à dominer dans l'Église 
comme doctrine prépondérante. 

Depuis lors, elle règne comme doctrine officielle; 
^elle n'est pas seulement la règle permanente du 
clergé catholique, elle est aussi imposée à tous les 
fidèles catholiques. 

Ce n'est plus aux seuls ecclésiastiques que toute 
usure, tout prêt rapportant un intérêt, est défendu, 
comme nous l'avons vu dans les premiers siècles de 
l'Église ; c'est à tous les laïques en général, et cette 
défense devient désormais la règle du ^confessionnal. 

Celui qui combat la rigueur de cette observance 
est désigné comme un mauvais croyant; il n'y a 
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plus d'absolution ni de salut que pour ceux qui 
Font adoptée. 

L usure est tout prêt produisant un intérêt quel- 
conque, même mental, c'est-à-dire tout prêt fait en 
vue, en prévision, en espérance d'un intérêt, d'un 
avantage quelconque, même probable : cette défi- 
nition est regardée comme la seule vraie par le 
clergé cdholique, et il ne tient pas à lui qu'elle 
né passe.jG^y||b!& dans toutes les législations. 

Mais un pareil système d'interprétation de ce qui 
est usure,, s'appliquant à tous les actes de la vie 
active et conunerciale, eut bientôt pour conséquence 
de rompre ou au moins d'entraver toutes les affaires. 

Si tout profit d'une chose prêtée, et surtout en 
matière d'argent, devenait usure, il n'y avait plus 
d'autre moyen, pour rester dans les étroites limites^ 
de la définition nouvelle, que de^'interdire presque 
toute transaction. Or cette abstention était incom- 
patible avec les besoins journaliers du commerce. 

C'est ce que comprirent les rois et les princes. Us 
adoptèrent la définition théorique imposée au monde 
chrétien au nom de la loi religieuse; mais en même 
temps ils durent céder aux exigences de la néces- 
sité et ils cherchèrent un moyen terme. 

Le principe lut admis: le prêt à intérêt, confondu 

3. 
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avec l'usure, fut regardé comme une action ré- 
prouvée; mais, eu égard à la faiblesse hutnaine^ Tin- 
térôt perçu en raison du prêt d'argent fut toléré 
dans certains cas et dans certaines limites ; et, afin 
que chacun sûl jusqu'où allait la tolérance, la pro- 
portion de rintérét permis fut déterminé par la loi. 

Cette solution éclectique, tout empreinte de mo- 
dération qu'elle fût, n'eut pas le privilège ,de rallier 
tous les esprits. Le dissentiment et la confusion n'en 
devinrent peut-être que plus grands parmi les fi- 
dèles clercs ou laïques, les uns appelant c^te con- 
descendance une violation de la loi divine qui défen- 
dait absolument toute usure, les autres la regardant 
comme une juste intervention de l'intelligence. et de 
la conscience humaine dans une question obscure. 

Ainsi la controverse continuait se% évolutions. 
Certains théologiens faisaient naître des scrupules 
dans l'esprit de leurs pénitents qui suivaient la loi 
du prince en leur refusant Tabsolution, tandis que 
d'autres les absolvaient au nom de cette même loi du 
prince, inspirée par la sagesse divine. 

Pendant de longs siècles, l'indécision resta la 
même. On hésitait sur le guide à suivre. Chacun se 
déterminait au gré de ses penchants, toujours dans 
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Tappréhension on d'être inculpé au tribunal de la 
pénitence s'il adoptait les conséquences de la loi du 
prince, ou d'endurer un dommage s'il en rejetait 
les avantages. De toutes parts on demandait à 
être éclairé, et la preuve de la généralité de cette 
incertitude prolongée, c'est que le savant Muratori 
écrivait, vers le commencement du dix-huitiéme 
siècle, qu' « il serait bien à souhaiter que l'on fît 
«quelque règlement fixe sur une matière aussi 
« embrouillée que l'usure, sur laquelle les opinions 
« sont si difTérentes parmi les théologiens et les ju- 
« risconsultes. 

Les plaintes sur la confusion en matière d'usure 
étaient universelles. On ne savait au juste ce qui était 
permis par r Église ou ne l'était pas; et dans un temps 
où les prescriptions religieuses avaient un grand 
empire sur la conduite et la vie, cette incertitude 
jetait le trouble dans les consciences. 

Il n'y avait pas eu d'assemblées, de conciles, où il 
ne se fût élevé quelque voix pour demander la* con- 
damnation de l'usure; mais la ligne de démarcation 
n'en avait jamais été tracée. Dès le concile général 
de Constance, en 1414, Gerson, de pieuse mémoire, 
évêque de Paris, s'écriait, à la proposition de con- 
damner la simonie et l'usure, qu'il fallait d'abord 
définir en quoi consistait h simonie et rusure, afin 
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que le juste ne fût pas condamné avec le coupable 
et qu'on n appliquât pas le nom d'usure à des con- 
trats justes et nécessaires*. 

Un grand pénitencier Me Paris, au milieu du dix- 
septième siècle, Louis Bail, dont l'office était de s'oc- 
cuper des cas de conscience, dans un ouvrage fort 
connu, De tripHci examim (du triple examen), se 
plaint de ce que le sujet de l'usure soit toujours 
resté en discussion, et que le vœu de Gerson n'ait 
point été rempli. 

Le P. Maignan, provincial des minimes; le P. 
Amort, chanoine régulier; Abelly, évêquede Ilodez; 
Maffei et une foule d'autres, tentèrent de réglemen- 

* 

ter la matière de l'usure, parce qu'il se présen- 
tait journellement des cas nombreux d'emprunts ou 
de prêts d'argent avec stipulation d'intérêts, et que 
la légitimité de ces actes mise en doute jetait l'é- 
motion dans les consciences. Il arriva même que des 
controverses s'élevèrent sur des contrats dont le but 
était d'utilité publique, et elles nuisirent à leur 
exécution. 

* Sccl primities declarandum sub quibus casibus cl qiialibus in- 
tontionibus propri(> dicta simonia vel usiira commitatur, ne damne- 
tur jiistTis cum iiiiquo... aut ne similiter detur mur» titulm jus- 
tis et necessarm contractions, 

^ Lo grand pénitencier avait pouvoir de Tévêque d'absoudre des 
( a:î réservés. 
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La nécessité d une réglementation supérieure 
était devenue tous les jours plus urgente. Le pape 
Benoist XIV crut qu'il était du devoir de son mi- 
nistère apostolique de préciser les idées sur* Yxu 
sure, et il donna la fameuse lettre encyclique Vix 
pervenit^ qui devint dès lors le point de déparjt de 
la discussion sur la doctrine religieuse de l'usure. 

Cette lettre encyclique est d une haute impor- 
tance. Trop longue pour être placée ici, nous la 
donnons à la fin du volume (note n^ 1). 

Cette lettre fut loin de satisfaire les esprits ; car, 
si d'un côté elle tente de définir en quoi consiste 
l'usure suivant l'Église, et si elle assure qu'il peut 
se rencontrer par hasard avec le contrat de mention- 
ner certains titres en vertu desquels on a une raison 
très-juste et très-légitime d'exiger quelque chose au 
delà du capital ; d'un autre côté, elle laisse l'esprit 
dans une indécision complète relativement à ces cas 
de légitimité, et qui ne se présentent » dit-elle^ que 
par^hasard. 

Par le vague de son expression et sa tendance 
évidente à favoriser l'opinion la plus sévère en 
même temps qu'elle ne pouvait pas méconnaître la 
légitimité, dans certains cas, du prêt à intérêt, elle 
ouvrit la porte à des contestations plus véhémentes 
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encore que celles qui avaient eu lieu jusique*là. 
Les partisans de la légitimité des intérêts perçus 
en vertu du prêt furent accusés de philosophie, 
c'est-à-dire d'impiété ou au moins d'inimitié contre 
la religion et l'Église, et la discipline qui défendait 
de prêter à un intérêt quelconque, fort ou faible, 
aux riches comme aux pauvres, prévalut encore au 
confessionnal. 

Cependant les gouvernements chargés de veiller 
aux intérêts des peuples ne pouvaient admettre les 
exagérations d'une doctrine capable d'entraver pres- 
que toutes les opérations commerciales, qui sont 
l'une des sources de la prospérité des empires. Ils 
adoptèrent le moyen terme dont il a été fait men- 
tion. Us ne prohibèrent pas, comme le faisait TÉ- 
gUse, toute espèce d'intérêt en vertu du prêt ; mais 
ils le permirent dans une certaine limite, et cette 
limite, fixée par la loi, constitua ce qui fut appelé le 
taux légal de Tintérêt. 

Cette solution eut aussi ses partisans dans Tordre 
ecclésiastique. Elle fut acceptée par ceux d'abord 
qui professaient Popinion que le prêt à intérêt n'a- 
vait jamais été défendu d'une manière absolue, ni 
dans l'Ancien ni dans le Nouveau Testament; puis 



SA DÉFINITION. 51 

par le» esprits moins sévères que les rigoristes 
qui, tout en admettant la prohibition absolue du 
prêt à intérêt, d'après leur propre interprétation 
du texte des Écritures, accueillirent cependant, au 
nom delà faiblesse humaine, le compromis de l'in- 
térêt légal. 

Les rigoristes repoussèrent une semblable con* 
cession au nom de la loi divine, dont ils se pré* 
tendaient les véritables et les seuls interprètes, et 
continuèrent de proscrire tout prêt rapportant inté- 
rêt comme une œuvre du démon. Telle fut pen- 
dant plusieurs siècles la situation des opinions. A 
la prohibition complète avait succédé la permission 
de stipuler un intérêt légal toujours condamné par 
les uns et concédé par les autres comme la limite 
du possible. 

Hais ce n'était point assez. Les besoins du com- 
merce n'étaient pas remplis. La possibilité légale de 
donander ou de recevoir un certain intérêt était con- 
quise au commerce, il est vrai ; mais il lui manquait 
le pouvoir de les stipuler selon la convenance et la 
nécessité de ses opérations, et la loi du prince mé- 
connaissait cette nécessité en imposant d'autorité i 
toute transaction un taux uniforme d'intérêts basé 
sur une moyaine plus ou moins douteuse. 
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La force des choses, comme une marée mon- 
tante, déborde par -dessus tous les obstacles. La loi 
du prince Ait éludée, au plus grand scandale des ri- 
goristes fulminant leurs anathémes contre cette 
faiblesse du pouvoir et contre cette impiété de vou- 
loir régler ce qui était, prétendaient-ils, du do- 
maine de la foi. C'était aussi un nouveau motif de 
dissentiment entre eux et ceux de leur opinion qui 
acceptaient la loi du prince, non pas comme un droit 
basé sur la vérité, mais comme une simple tolé- 
rance accordée aux exigences des choses humaines, 
puisque cette condescendance n'obtenait pas même 
le résultat qu'ils en attendaient, de régler définiti- 
vement l'intérêt. 

En efTet, cette limitation de Tintérét n'était pas 
une concussion suffisante. Elle était bien par «Ile- 
même d'un immense avantage, parce qu'elle était 
une reconnaissance implicite de la légitimité- du 
principe; mais le peu d'espace où elle permettait 
de se mouvoir et la rigidité de ses bornes étaient 
toujours une entrave fatale à la liberté des transac- 
tions. 

Aussi le commerce fut-il obligé de ne pas en tenir 
compte, et la transgression de la loi du prince, de la 
loi de l'intérêt légal, devint, de force majeure, la 
coutume générale. 11 n'y avait que la mauvaise foi 
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au service de passions serviles et intéressées qui 
pût incriminer sous l'accusation d'usure, et en pro- 
fitant de la lettre inerte de la loi, des négociations 
d'argent conclues, volontairement d'abord, et en- 
suite avec Tassentiment général. 

C'est ce qui arriva dans la ville d'Angouléme, du 
temps que Turgot était intendant de la généralité 
de Limoges. Quelques négociants avaient trouvé bon 
et avantageux pendant plusieurs années de faire es- 
compter des effets de commerce chez des banquiers 
de cette ville. Ayant ensuite fait de mauvaises affai- 
res, ils ne reculèrent pas de chercher dans une action 
malhonnête un remède à leur détresse. Le taux con- 
venu de l'intérêt entre commerçants, dans cette 
ville, était de 8 à 9 pour 100, tandis que le taux 
légal n'était que de 5 pour 100. Ils conçurent l'in- 
fâme dessein de demander la restitution du surplus 
de l'intérêt légal qu'ils avaient payé pendant toutes 
les années précédentes, sous menace de dénoncia- 
tion d'usure, si l'on n'obtempérait pas à leur exi- 
gence. Une conduite aussi déloyale obtint malheu- 
reusement dès le principe quelque succès. Elle eut 
aussitôt des imitateurs. L'intimidation agit sur plu- 
sieurs commerçants que cette menace pouvait at- 
teindre, rinquiétude d'avoir à subir un procès cri- 
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minel jeta le trouble dans toutes les afiaires. Une 
stagnation générale s'ensuivit. Cela se passait vers 
l'année 1763. 

Turgot venait d'être nommé, en 1761, intendant 
de Limoges, poste qui répondait, en partie, à celui 
de préfet de nos jours. Il était de Técole des physio- 
crates, qui ont jeté les premiers fondements de la 
science de Téconomie politique. Il avait reconnu 
les vices des lois existantes en matière d'intérêts de 
l'argent, leur rigidité hors nature , l'impossibilité 
de les appliquer avec exactitude, et les inconvénients 
de la tolérance arbitraire à laquelle on était forcé 
d obéir dans la pratique, aussi bien que l'injustice 
profonde de la contrainte à les observer avec ri- 
gueur. 

A cette occasion, il souleva la discussion de la 
question de la légitimité des intérêts ; elle avait été 
réservée jusqu'alors dans le domaine des questions 
religieuses. Il l'en détacha, pour ainsi dire, et la fit 
entrer dans celui de l'économie politique, dont elle 
n'est plus sortie depuis. 

Non pas que la question religieuse ait été entiè- 
rement vidée, ni qu'elle ait reçu une solution com- 
plète et acceptée de tous. En 1830, on disputait 
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encore, avec Taigreur trop ordinaire dans les con- 
troverses, sur le sens de la lettre encyclique. C'est 
la congrégation du saint-office de Rome qui l'at- 
teste elle-même. De sensu Epistolm encycHcXj Vix 
pervenit, acriter disputatur\ 

Cette lettre aurait dû mettre fin au débat; et il se 
trouvait des esprits opiniâtres, peu éclairés d'ail- 
leurs, qui se tenaient cramponnés aux anciens erre* 
inents, et qui, forcés dans leurs derniers retran- 
chements, semblaient n'avoir plus d'autres moyens 
de défense que de jeter à leurs adversaires l'expres- 
sion acrimonieuse de leur conviction devenue ridi- 
cule. Hâtons-nous de le dire, le saint -siège est bientôt 
venu interposer son autorité et calmer cette véhé- 
mence, sans toutefois émettre un jugement qui ter- 
mine la discussion. Le tribunal de la Sacrée Téni- 

L 

tencerie tolère l'intérêt légal , et enjoint aux ecclé- 
siastiques de suivre son exemple jusqu'à ce que le 
saint-siége ait donné une décision définitive. Non 
esse inquietandos quousque Sancta Sedes definitivam 
deeisionem émisent. 

Ainsi, au point de vue de l'opinion religieuse, la 
question attend et attendra probablement long- 

* Décréta supremse congregationis. 
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temps encore une solution définitive ; mais, dans la 
pratique, la cour de Rome, usant de Tindulgence 
qui lui est familière et se pliant aux nécessités im- 
posées par la raison, ordonne aux ministres de la 
religion,* dispensateurs du blâme et de Tapprobation 
au pied de Fautel, de ne pas inquiéter ceux qui re- 
çoivent quelque chose au-dessus du capital prêté, 
pourvu toutefois que ce ne soit pas en vertu du 
prêt * qu'ils perçoivent ce bénéfice : autrement dit, 
il est acquis dès lors, même au sein du confession- 
nal, que ce que. Ton nomme communément prêt à 
intérêt est toléré par l'autorité spirituelle suprême, 
et n'est plus entaché d'usure dans le mauvais sens 
du mot. C'est une reconnaissance implicite de la 
légitimité de la loi du prince sur la réglementation 
des intérêts à un taux modéré comme ne pouvant 
donner lieu à l'inculpation d'usure, et cette tolé- 
rance de l'intérêt légal équivaut à son adoption. 



* On veut évidemment dire le prêt sitnple, ^ui n'est pas le prêt 
à intérêt. 



CHAPITRE III 



OPIMIOH OB L'ÉGOMOMIE VOLITIQUB 



La tolérance avouée de Tautorité ecclésiastique 
iiaprima un pas considérable à la question du prêt 
à intérêt, désormais placé aux yeux du monde ca- 
Iholique dans un jour plus favorable. Si le principe 
n'est pas encore canoniquement reconnu, il est 
au moins admis dans la pratique, sans esprit de re- 
tour vers le système contraire. 

Mais réconomie politique ne pouvait se contenter 
de si peu. Elle ne pouvait s'en tenir à une simple 
tolérance, laissant toujours une issue à l'arbitraire. 
Aussi, dès que les obstacles à la liberté de discus* 
sion eurent disparu, son attention se porta sur la 
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question de l'usure et de l'intérêt, pour Texaminer 
sous ses faces diverses. Et, de prime abord, elle 
crut être conduite par la logique des faits à récla- 
mer, au nom du libre arbitre, la liberté entière des 
transactions sans distinction d'usure et d'intérêts. 

Telle est la tendance du mémoire de Turgot sur 
les prêts d'argent, présenté par lui au conseil d'É- 
tal en l'année 1769. Il eut lieu, comme nous 
Tavons dit, à Toccasion d'une dénonciation faite au 
sénéchal d'Angoulême contre un particulier accusé 
par son débiteur d'avoir, exigé de lui des intérêts 
usuraires, bien qu'ils eussent été convenus et qu'ils 
fussent conformes à l'usage. La loi se trouvait ainsi 
protectrice de la déloyauté, elle venait en aide aux 
banqueroutiers, qui se multiplièrent dans la même 
ville au point de jeter tout le commerce dans le 
trouble et d'arrêter toutes les affaires reposant sur 
le crédit. 

Turgot, alors intendant de Limoges, osa soulever 
la discussion et eut le courage de dire que les lois 
qui avaient eu cours en matière d'intérêt de l'ar- 
gent étaient mauvaises. Il accusa la législation de 
s'être conformée aux préjugés rigoureux sur l'usure 
introduits dans des siècles d'ignorance, lorsqu'elle 
avait interdit toute stipulation d'intérêts sans aliéna* 
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tion du capital, et avait défendu comme usuraire et 
abominable tout intérêt stipulé au delà du taux fixé 
par les ordonnances. Il démontra que la rigidité de 
ces lois avait dû céder à la force des choses, et de- 
manda le changement de leur texte, d'autant mieux, 
démontrait -il, que Tobligation s*était imposée d'elle- 
même de tolérer ouvertement entre commerçants 
le prêt par billet, Fescompte et toute espèce de né- 
gociations d'argent. 

L'effet de ses paroles fut très-grand. L'opinion 
générale touchant la convenance et l'opportunité de 
la limitation de Tintérêt par la loi en fut fortement 
ébranlée ; mais ce fut le seul résultat. La loi ne fut 
pas changée; Le pouvoir croyait alors que l'immo- 
lûlité était un des plus fermes soutiens de sa puis* 
sauce; il était loin de chercher son véritable erppui 
où il se trouve réellement, dans l'exercieede l'équité 
et de l'intelligence. 

11 ne s'ensuivit qu'une tolérance plus grande 
peut-être, mais toujours arbitraire, des infractions 
à la lettre de cette même loi, infractions déjà pas- 
sées en habitude à la suite de la nécessité toujours 
plus puissante que ces conventions, mais qui fai- 
sait aux créanciers une situation intotérable, parce 
qu'elle les laissait toujours en prise aux suggestions 
(le la mauvaise foi. 
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Ce ne fut qu'une vingtaine d années après le Mé- 
moire de Turgot que Bentham publia le volume de 
lettres auquel il donna le titre assez extraordinaire 
de : Défense de Vusure (Defence of usury). 11 s'éta- 
blissait le champion du crime ou du délit, comme 
on voudra l'appeler, qu'on appelle usure. 11 Jetait 
résolument le gant à Topinion publique, et semblait 
s'adresser surtout à ceux qui au seul nom d'usure 
sentent venir la rougeur au front et le mépris au 
cœur. 

Ceux qui ont connaissance du caractère de 
J. Bentham comprennent combien ces émotioiis lui 
étaient étrangères, à lui pour qui les conséquences 
du principe d'utilité furent toujours le premier mo- 
bile. Il eut le courage assez rare de son opinion; 
aussi sa vie intime atteste-t-elle une longue origina- 
lité, fruit de ces mêmes opinions. 11 s'inquiétait peu 
d'ailleurs d'arriver à une conclusion en opposition 
avecropiniongénérale,fût-ellerexpression delà con- 
science publique; il avait une confiance entière dans 
les déductions de son raisonnement. Quand on Vit 
un philosophe, comme on disait alors; un légiste, 
un publiciste, comme on dirait plus volontiers au- 
jourd'hui; mais certainement et pour tous les temps 
un esprit supérieur malgré ses erreurs, déclarer 
hautement qu'il ne connaissait aucun acte auquel 
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on pût attacher le nom, réputé jusque-là infamant, 
d'usure; la foi, souvent aveugle de sa naturels em- 
para de certaines intelligences, et suivit l'impulsion 
nouvelle. L*impres$ion que produisit dans le monde 
des idées l'apparition de la Défense de Vumre, de 
Bentham, fut prodigieuse, et d'autant plus vive peut- 
être, qu'elle s'adressait directement à des passions 
intéressées qui entrevoyaient désormais le dégage- 
ment de toute entrave à leur exercice. 

L'économie politique se croyait déjà éclairée par 
le Mémoire de Turgot. Elle en avait approuvé les 
conséquence générales, d'où découlaient la légiti- 
mité des intérêts du prêt de commerce et l'inconve- 
nance de la loi à s'immiscer dans des transactions 
qui doivent être laissées à la libre volonté des 
parties. 

Elle adopta dans leur plénitude les principes po* 
ses par Bentham, principes d'ailleurs conformes à 
ceux de Turgot, et qui n'en différent que par une 
affirmation plus nette et plus tranchée de la dérai- 
son évidente qu'il y aurait à considérer l'usure 
comble un fait passible d'incrimination et de ré- 
pression ou même simplement digne de blâme. 
Suivant elle, le raisonnement de Bentham, basé sur 
des arguments sérieux, bien qu'entremêlés d'ironies 
dont Teffet n'est peut-être pas ce qu'il y a de moins 
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persuasif, est sans réplique, et elle se croit autori- 
sée à proclamer de science certaine que l'usure est 
un non-sens, un délit plus ou moins imaginaire; et 
ce jugement certain, toujours suivant elle, semble 
désormais sans appel. 

Blanqui, dans son Histoire de V économie politique^ 
à propos de la Défense de l'usure^ dit : « C'est le 
a chef-d'œuvre de Bentham ; jamais plus d'esprit 
« ne fut mis au service de la raison. Ce qui doit ce- 
« pendant nous étonner, c'est que nos absurdes 
« lois sur l'usure aient survécu à ce coup. » L'article 
Bentham du Dictionnaire d'économie politique^ après 
avoir rappelé ces mots de Blanqui , cite sir Fran- 
cis Barring, disant que cet ouvrage est parfaite- 
ment irréfutable j jugement, ajoute-t-il, qui est 
généralement sanctionné par l'opinion en Angle- 
terre. 

I^on Faucher, à l'article Intérêt j du même dic- 
tionnaire, demande : « Qu'est-ce que l'usure? » et 
ajoute : « Bentham a dit avec raison qu'elle n'était 
pas susceptible de définition. » 

Léon Faucher fait tort à Bentham. Celui-ci |i dit 
bien plus; mais réIaUissons le texte : « L'usure, con- 
« sidérée sous un point de vue moral, n'est point 
« susceptible de définition. » Et il ajoute : « Elle n'est 
«r même pas concevable^ et la définition que la loipren- 
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a drait sur elle de donner de ce délit dans une pa- 
« reîUe supposition serait entièrement arbitraire. » 
Ce qui n'empêche pas l-article Usure^ du* même 
Dictionnaire de V économie politiquej de commencer 
en donnant une définition de l'usure, dont on cher- 
cherait, il est vrai, en vain à saisir la partie sérieuse. 
Voici cette définition : « Lnsure est un délit plus ou 
€( moins imaginaire qui consiste, selon certains ju- 
« risconsultes et certains théologiens, dans la per- 
ce ception d'un taux d'intérêt supérieur au taux spé- 
c< cifié par la loi; selon d'autres jurisconsultes et 
c< théologiens, auxquels viennent maintenant s' ad* 
ce joindre des socialistes, dans la perception d'un 
taux d'intérêt quelconque. » 11 ajoute, comme ex- 
plication : « Un usurier, selon les premiers, c'est 
a un capitaliste qui prête au-dessus du taux légal ; 
a selon les seconds, c'est un capitaliste qui exige 
« un intérêt gros ou même qui refuse, en un 
« mot, de prêter gratis. » Autrementdit, ces lignes 
donnent pour définition de l'usure ce que l'écono- 
mie politique refuse d'appeler usure. 

En vérité, si c'était là tout ce que nous enseigne 
l'économie politique sur l'usure, pour répondre au 
sentiment si naturel de répulsion qu'elle inspire, ce 
serait à fermer le livre de la science. 

On verra plus loin, quand nous discuterons la 
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question de l'usure, ce qu'il faut penser de cette 
impossibilité de trouver une définition à l'usure, 
suivant les uns, et de la définition que nous venons 
de citer. 

Mais toujours est-il que l'opinion régnante, dans 
l'école de Téconomie politique, ne reconnaît pas 
Fexistence de l'usure, et traite avec une espèce de 
mépris tout avis différent du sien. 

Peut-être serait-ce ici la place d'une remarque 
assez délicate. La question de l'usure n'est pas la 
seule que l'économie politique résolve d'une ma- 
nière aussi magistrale. 11 en est quelques autres 
encore qu'il n'est pas permis d'aborder avec un 
sentiment contraire au sien sans encourir la sévé- 
rité de ses admonestations et souvent l'ironie de ses 
sarcasmes. Pauvre manière de convaincre et encore 
moins d'exercer l'empire légitime que l'économie 
politique est appelée à exercer sur les sociétés. Elle 
est si jeune encore ! Ne semble-t-elle pas quelque- 
fois avoir gardé les présomptions du jeune âge? Elle 
devrait se rappeler qu'il n'y a de vérités hors de 
discussion que celles qui sont universellement re- 
connues et qui ont acquis la sanction du temps. Là 
où il y a partage des opinions existe un doute que 
les hauteurs de langage ne sauraient résoudre. Ces 
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hauteurs de langage sont aussi antipaltiiques que 
la violence de fait ; lune et Fautre sont incompati- 
bles avec la vérité, et, lorsqu'elles apparaissent, elles 
feraient déjà préjuger que la vérité n'est pas là. 

Les grandes vérités, les vérités morales surtout, 
ne sont pas nombreuses, et elles sont toutes un des 
attributs de Texistence. Elles n'ont pas besoin de 
Tappui d'une école ou d'un système pour se faire 
reconnaître. Elles ont été pressenties par l'instinct 
des masses avant d'être comprises par l'intelli- 
gence ; mais, une fois dégagées des erreurs qui les 
ont enveloppées, erreurs de préjugés ou de raison- 
nements, elles sortent des nuages de l'obscurité et 
apparaissent à toujours dans leur simplicité native. 
La haine de Tusure a toujours été aussi naturelle 
que la haine du vol et de l'homicide ; mais l'usure 
est un fait complexe, d'une définition difficile, tan- 
dis que le vol et l'homicide sont des faits simples 
compris à première vue ; ils saisissent immédiate- 
ment l'entendement. 

Voilà pourquoi l'usure, source d'un mal réel, 
laisse pour ainsi dire ignorer ce qui a causé la bles- 
sure : mais la nier nous paraît aussi impossible que 
de nier l'existence du vol et de l'homicide. 

Nous avons fait jusqu'ici F historique de la ques- 
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tion. Nous avons vu quelles étaient les opinions à 
différents temps, quelle est celle qui domine aujour- 
d'hui. Il nous reste maintenant à nous rendre 
compte de ces opinions et à dégager l'usure des 
suppositions erronées sur son compte, toujours 
prises pour des réalités. 



CHAPITRE IV 



SUR I.A HâTmUB OB L'UfinUB. 



Il est, dans la nature morale aussi bien que dans 
la nature physique, certains phénomènes qui nous 
sont familiers, dont nous avons été journellement 
témoins pendant de longues années, et dont nous 
ne nous sommes jamais rendu compte. S'il nous 
arrive une fois d'y arrêter notre attention, grande 
est notre surprise de ne les avoir jamais compris. 
De ce nombre est Tusure, que Ton apprend à dé- 
tester en même temps que Ton apprend son nom ; 
et, le jour où Ton vient à se demander en quoi con- 
siste cette infraction aux lois de la conscience hu- 
maine, on est étonné de ne trouver aucune réponse 
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prête. La réflexion, d'où semblerait venir la lu- 
mière, ne conduit qu'à une incertitude plus grande; 
et le fait que Ton croyait bien connaître échappe 
même à toute définition. 

Dans cette perplexité, on ouvre le premier dic- 
tionnaire venu, avec l'idée d'y rencontrer celle que 
nous cherchons. Vain espoir, un second est consulté 
sans plus de succès. On ne recueille de ce travail 
que des définitions incohérentes qui n'ont souvent 
aucun rapport entre elles. 

Un dictionnaire appelle usure le profit qu'on tire 
d'une chose prêtée, — un gain illicite, — l'intérêt 
d'une s somme dont on n'abandonne pas le fond. 
Pour un autre, l'usure est un intérêt trop fort. La 
,^ plupart s'en tirent en disant qu'elle est un intérêt 
illégal. Souvent ces définitions, sans portée, sont co- 
piées les unes sur les autres, et se ressentent des 
occupations particulières de l'auteur. En définitive, 
elles ne nous apprennent rien de cette usure, l'objet 
de nos malédictions. 

Dans la persistance à s'éclairer, où recourir plus 
naturellement qu'aux livres de l'économie politique? 
Vous ne douiez pas de trouver dans leurs enseigne- 
ments les lumières inaperçues ailleurs. Vous êtes 
bientôt détrompés. Vous y trouvé* bien la condam- 
nation absolue en théorie des lois restrictives de 
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rintérêt et de Fusure au nom de la liberté récipro- 
que des transactions, inhérente sans aucun doute 
aux actions humaines ; mais, si vous désirez remon-- 
ter aux causes, découvrir un principe fixe et con- 
stant sur lequel repose la théorie qui exclut jusqu'à 
l'existence de l'usure, la déception continue : car 
de l'usure véritable , de celle qui ronge ceux qu'elle 
atteint, de son essence, il n'en est pas question ; et, 
malgré les argumentations de l'école en faveur de 
l'usure, malgré ses dédains de ceux qui n'adoptent 
pas son opinion, l'usure apparaît toujours comme 
une infamie, et le nom d'usurier, à quelque titre 
qu'il soit prononcé, comme une désignation à bon 
droit méprisante. 

Vous pouvez alors vous tourner vers l'Eglise, qui 
fit toujours retentir les chaires d'imprécations contre 
l'usure. La doctrine religieuse touche à la morale 
par ses confins. A l'encontre de l'économie poli- 
tique, l'Église chrétienne reconnaît l'existence de 
l'usure. De tout temps elle l'a condamnée au con- 
traire d'une manière absolue, et les malédictions 
dont elle a poursuivi cette affreuse torture du mal- 
heureux répondaient du moins aux cris de plainte 
universelle. Vous avez satisfaction sous ce rapport; 
mais vous n'en êtes pas plus avancé sous celui de 
l'intelligence de la chose. L'Eglise ne vous apprend 
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pas daTantage ce que c'est que l'usure. Dans Tar- 
deur de soo zeie, eUe a dépassé toutes les mesures 
du blâme, et eUe l'a proféré jusqu'à l'exagération 
pendant un laps de temps mesuré par des siècles. 
Pendant ces longues p&iodes, eUe a confondu dans 
le même anathème et l'usure et l'intérêt, même 
l'intérêt légal. « Tout bénéfice au-dessus du capital 
est illidte et usuraire, » a-t-elle dit. Omne lucnim 
quod sortem superet illieitum et usitrarium est. Autre 
excès de doctrine qui, au témoignage du sens com- 
mun, n'apporte pas plus de conviction que la doc- 
trine absolue de l'économie politique. 

Pour celle-d rien n'est usure, pour celle-là tout 
est usure, au moins jusqu'à ces dernières années : 
car, il faut le reconnaître, l'absolutisme de l'Église 
catholique en matière de condamnation de tout ce 
qui est intérêt, supra sortem^ comme elle dit, a fai- 
bli. Il s'est modéré dans l'usage depuis quelque 
temps, obéissant en cela à la logique naturelle des 
choses, ainsi que nous le verrons dans la suite; 
tandis que le rigorisme de l'école actuelle d'écono- 
mie politique semble être devenu au contraire plus 
doctoral et plus absolu. 

Dans ces deux extrêmes, où chercher la lumière, 
où puiser la certitude? Ces deux opinions sont 
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diamétralement opposées Tune à Tautre, et toutes 
deux sont en désaccord avec lopinion générale, 
celle du bon sens, qui proclame Texistence de l'u- 
sure et porte sa condamnation, aussi bien qu'elle 
reconnaît la légitimité de Tintérét. 

D'une part, Técole de l'économie politique ne 
peut avoir adopté cette opinion, sans se fonder sur 
des raisons qui lui ont paru plausibles, et, d'une 
autre part, l'Église s'est cru des motifs suffisants 
pour établir et professer sa doctrine sur l'usure. 
De Fexamen de ces deux manières de voir, de leur 
discussion, semblerait devoir ressortir ce qu'il peut 
y avoir de vrai dans Tune et dans l'autre opinion, 
et, par suite, une idée plus exacte de l'usure. 

Les intelligences éminentes qui ont embrassé et 
dirigé ces deux opinions , dans les deux partis, ont 
dû y être amenées par quelques motifs, fussent-ils 
spécieux ou mal interprétés. \ 

Mais, au fond, la question n'est résolue pour 
personne. Si la conviction des économistes semble 
plus ferme et plus arrêtée en théorie, leur conduite 
privée désavouerait au besoin les conséquences de 
la théorie ; ils repousseraient personnellement la 
dénomination d'usuriers comme une injure, preuve 
assurée que les actes qui la feraient mériter ne sont 
ni louables ni indifférents, ainsi que renseigne Fécole. 



72 L'USURE. 

L'Église, sans changer le texte de sa doctrine, 
en est venue, par une interprétation plus en rap- 
port avec les besoins et les nécessités de la vie 
réelle, à tempérer dans l'usage les rigueurs de la 
discipline ; autre preuve de l'insuffisance de cette 
doctrine. 

En sorte que chercher renseignement sur la 
question de l'usure aux sources actuelles de l'éco- 
nomie politique, ou bien à cdles de la doctrine de 
rÉglise, ce serait risquer de s'égarer dans la confu- 
sion des mots et des choses. Plus l'attention s'arrête 
et se fixe, plus l'esprit est frappé de l'opposition entre 
la force des faits et Tinsuffisance, soit de la théorie 
de l'école, soit de la doctrine de l'Eglise; et, pour 
échapper à Tabsence de convictions qui en résulte, 
la pensée n'a plus qu'à se replier sur elle-même, à 
se réfugier dans la voie de l'étude lente, de l'examen 
attentif des éléments primitifs de la question, en se 
gardant avec soin de l'influence souvent perturba- 
trice des livres, des opinions et des systèmes. De- 
vant la majesté des choses telles que l'intelligence 
suprême les a créées, l'autorité des noms, des sys- 
tèmes et des écoles doit s'évanouir et faire j?lace à 
Tesprit de vérité. 

S'il est indubitable que l'usure excite dans tout 
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cœur honnête un sentiment légitime de répulsion, 
il faut aussi convenir qu'il y a dans la véhémence de 
la haine dont l'usure et les usuriers sont l'objet 
quelque chose de peu compréhensible au premier 
abord, et que cette haine semble quelquefois en 
disproportion nvec le méfait. En général, nous con- 
damnons l'usure par une sorte d'instinct, sans nous 
rendre compte de sa véritable nature. Nous la ju- 
geons, dans ses effets, d'après la détresse de celui 
qu'elle atteint, plutôt que dans s^ propre essence.' 
Le langage lui-même prête à Tobscurité. L'ex- 
pression d* usure emporte si bien une idée peu dé- 
finie, que cette idée n'a pas été rendue par le même 
mot dans toutes les langues, et qu'elle avait même 
dans certains idiomes plusieurs représentants. 
Montesquieu remarque que les mots fœnus elusura, 
intérêt et usure, signifiaient la même chose chez 
les Romains ^ Assurément il se trompe, il n'y a 
pas de véritables synonymes. Les deux expressions 
ont dû correspondre à deux sentiments différents. 
Elles ont pu, avec le temps, être prises Tune pour 
l'autre, mais à coup sûr elles avaient des origines 
et des significations différentes. 

* Liv. XXIÎ, ch, XVI, ô. 
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CHAPITRE Y 



moÊSM Qvi ovr servi a iiiEii«iisii LUfimB 



LBimS DIVERSES ACCEPTIONS. 



Avant d'aborder la discussion de ce qui constitue 

r usure, il ne sera pas inutile de passer eti revue 

* 

les termes qui ont servi à la désigner dans quelques 
une des principales langues , dans celles surtout qui 
sont regardées comme mères de la nôtre^ de nos 
idées premières et des premiers essais de civilisa^ 
tion dans le monde. Si nous comprenons mieux la 
signification particulière attachée aux expressions; 
nous devrons par suite distinguer plus clairetnent 
les idées qu'elles représentent, et de Texamen 
de ces fhots seuls tious pourrons peut-être tirer des 
inductions instructives sur le sens véritable que 
nous devons attacher aujourd'hui au tnot usure; 
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Les Hébreux avaient deux expressions pour dési- 
gner l'usure : tarbiteineschech^, 

Tarbit a pour racine un mot qui signifie accrois- 
sement, incrementum, Neschech signifie morsure, 
échancrure, et, par suite, diminution ; c'est la si- 
gnification particulière de notre mot usure, dans le 
seîis du dépérissement de la chose par Temploi. 

Le terme de tarbit (iiicrementum)^ Taccroisse- 
ment, se dit par rapport à celui qui perçoit li^isure, 
celui dont le capital augmente. Le terme deneschech 
se dit par rapport à l'emprunteur, dont le bien 
décroît en payant T usure. 

Les langues chaldéenne et arabe ont des locu- 
tions équivalentes. 

Les Grecs disaient tioco;, Siveiov, TrXeovaji^^cç. 

îdxoç, de tfxTd), enfanter, produire, accroître. 

Bavswjxa, Sivetov, deS(ôwiJi.£, donner le don. 

iwXêovaaixéç, surabondance, multiplication. * 

Dans la langue latine on trouve usura, fœnus. 

Fœnm dérivé de fœtus^ venant lui-même de fio^ 

r 

produire, engendrer. 

Usura^ de u/i, se servir, l'usage ; d*où, par méta- 
lepse, le prix de Tusage. 

Dans la langue allemande, wucher, accroissement, 
de wuchs^ crue. 

^ Saiimaise. 
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En slavon, licoisivoy roste, surplus, accroisse* 
ment. 

Dans la langue française, umre^ intérêt. 

Usure, du latin uswa, même étymologie. 

Intérêt^ du latin inter^ esse^ être intéressé dans. 

De toutes ces expressions, celles d'usure et d'in- 
térêt sont assurément les plus judicieuses, et té- 
moignent de la supériorité de précision inhérente à 
la lanfi^e française. 

En effet, usure et intérêt sont deux choses dis- 
tinctes, très-bien caractérisées par ces deux mots, 
qui représentent chacun une idée différente, tandis 
que dans toutes les autres langues ces deux idées 
sont représentées par une expression unique ayant 
constamment dans diaque langue la signification 
d'accroissement ou une signification analogne. 

La langue française est la seule qui fasse la dis- 
tinction entre usure et intérêt. La langue latine 
avait aussi deux mots, usura et fœnus. Mais elle n'é- 
tablissait pas une différence très- marquée entre ces 
deux expressions. Les Romains n'avaient aucune 
idée du mot tout français intérêt. 

Si Ton demandait au premier venu ce que c'est 
que Fusûre, il ferait une réponse équivalente à celle- 
ci : L'usure est le prélèvement d'un intérêt trop 
élevé par rapport à un prêt, à une somme prêtée. 
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Il n'est personne qui ne comprenne oe langage* 
Dans cette réponse, cependant, se trouvent trois 
mots, usure, intérêt et prêt, qui ont souvent été 
pris l'un pour l'autre, bien qu'ils aient chacun un 
sens propre. 

Le mot intérêt a aussi un sens moral : l'intérêt 
que l'on porte à une personne, à une chose, voulant 
dire le soin, le souci que l'on prend de cette pei^ 
sonne et de cette chose. 11 a un sens positif, Ijîntérêt 
que rapporte un capital, c'est-à-dire la .somme de 
revenu que produit ce capital.' s* 

L'étymologie du mot intérêt explique ces deux si- 
gnifications. C'est toujours prendre part, être parmi; 
c'est comme si l'on disait : prendre part à ce qui in- 
téresse, être parmi ceux qui font une opération quel- 
conque et en partagent le bénéfice. 

On dit bien : j'ai reçu l'intérêt de mon argent; 
il ne serait pas correct de dire : j'ai veçA mon intë • 
rêt, mais bien mes intérêts. Dès que l'intérêt se 
rapporte aux personnes, la substance du mot même 
indique le partage entre un certain nombre. Une 
somme employée par un seul lui rapporte un pro- 
fit et non un intérêt. Le mot intérêt au singulier 
a toujours un sens abstrait dérivant d'une action 
en participation entre plusieurs. 

Ce mot n'est pas très-ancien dans la langue fran- 
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çaise, biefh qu'il ait une ëtymologic latine. Son 
usage ne remonte pas plus loin que le quinzième 
siède. Il est employé pour la première fois dans un 
sermon de saint Bernardin * intitulé : De intéresse^ 
à propos de la question, discutée alors, de la légiti- 
mité du prêt à intérêt, que Ton confondait avec 
l'usure. SaintBemardinentendait désigner, par cette 
expression nouvelle, des bénéfices qu'il regardait 
OHnmt permis. Elle rendait très-bien l'idée de par- 
tage des profits légitimes d'une association entre 
plusieurs. 

Les Latins n'employaient pas et ne connaissaient 
pas le mot intérêt. Ils étaient trop étrangers aux 
habitudes de mettre des efforts en commun, à ce 
que nous appelons l'association, pour en partager 
les fruits. 

Ce que rapportait le prêt individuel, ils rappe- 
laient fosuMij équivalent de fœtus^ dont la racine est 
/lo, devenir, produire, accroître. Ainsi, fœnus^ c'est 
l'accroissement que prend le capital par l'enfante- 
ment pour ainsi dire du bénéfice. Cette expression 
est aussi naturelle que juste; mais elle ne préjuge en 
rien -la légitimité ou l'illégitimité des intérêts :elle 
ne marque qu'un fait, l'augmentation du principal. 

* s. Bernardinus, Sermo \l\\. 
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I^ mot usuro^ usure, a pour racine le» verbe la* 
tin utiy se servir, umsy usage. Sa signiôcation pri- 
mitive est simple : il signifie proprement l'usage, 
l'emploi, la jouissance, la facuUé duser d'une 
chose. Loin d'avoir toujours été pris en mauvaise 
part, il avait une signification moralement indiffé- 
rente ^ Non adeo hasceemi mihi nec usurx mex. 
Plaut. ; usura corporis, Plaut. Natura dédit umram 
vite, Gic. C'est postérieurement, par une figure de 
rhétorique appelée métalepse, que ce mot a été 
pris pour la conséquence de l'action, et qu'il a si- 
gnifié le prix de ï usage d'une chose, ce que nous 
nommons l'usure.. Mais on dit aussi bien umra vitx^ 
mura lucis^ usura rerum^ l'usage de la vie, de la lu- 
mière, de toutes choses, que usura pecunix^ l'usagede 
l'argent, et ce n'est que dans la suite que le mot usu- 
ra, pris seul, n a plus signifié que le prix de l'usage. 

Et quand il a signifié le prix de l'usage, le mot 
usura s'entendait de toute espèce d'intérêts, et il 
n'était pas toujours pris en mauvaise part ; employé 
seul, il ne comportait pas parmi les Romains l'o- 
dieux dont le mot usure est toujours accompagné 
parmi nous. Domat le dit fopmellement ; il pouvait 
être, comme l'intérêt parmi nous, très-légitime. 

* Saumaise, p. 82. 
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On lit dafis Papinien : Majus légitima usure fœnus 
non debebitur. Il ne sera pas dû un accroissement 
(un intérêt) plus grand qu'une légitime usure (un 
légitime ft*tx de F usage). 

Le mot usure a toujours eu une valeur moins 
fortement prononcée que fœnus. — Pecunias le* 
vioRiBos usuris mutuatas graviore fœnore collocare^ 
dit Suétone : prêter à plus gros accroissement (à 
grosse usure) un argent emprunté à un léger in- 
térêt. 

Il résulte de ces remarques que le mot fœnm est 
celui qui traduit Fidée générale conçue par la race 
humaine sur Taccroissement d'un capital par un 
prix rémunérateur. Il est Téquivalent du mot grec 
T6xoç,qui indique production, accroissement; Sàveû;[Aa 
n'est que le prêt simple, ce qu'on donne. 

Des deux expressions de la langue hébraïque, 
iarhit et neseheeh^ employées dans le Deutéronome, 
la première a la même signification que fœnus^ in* 
cr^men^um, accroissement ; la seconde, neschechj 
signifie morsure. Dans un certain temps, on a beau- 
coup argué de ce terme pour en induire la con- 
danAation absolue de l'usure ou du prêt à intérêt. 
On,prétendait que Fidée de morsure rappelait celle 
du tigre ou du serpent, et cet argument paraissait 
alors sans réplique. Cependant Saumaise a démon- 

5. 
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tré surabondamment que la signification mordre 
n'était pas aussi absolue qu'on le prétendait, que le 
mot signifiait aussi detrahere^ détacher, dans ce sens 
que l'usure détachait quelque chose de côiui qui la 
payait. En sorte que tarbit est Taccroissement par 
rapport à celui qui perçoit l'usure, et neseheeh la 
diminution qu'éprouve celui qui la paye ^ 

Les langues chaldéenne et arabe ont des manières 
de dire tout à fait semblables '. La langue latine 
elle-même et toutes les autres langues offrent des 
métaphores analogues. 

Ainsi Ton peut dire que toutes les langues des 
peuples qui ont contribué à notre civilisation, sans 
exception, ont représenté le bénéfice du prêt par 
l'idée d'enfantement, d'accroissement, d'augmen- 
tation. 

La langue latine est la seule qui ne se soit pas 
contentée de cette expression fœnus^ qui soit sortie 
de l'idée généralement adoptée d'accroissement et 
ait formé une autre expression dont la signification 

^ Qua igitur incrementum est pecuni^ creditoris usura, Tarïnt 
nomen habet ; qua decrementum est débitons, appellatur We^ 
ehech,.^.. omuis enim usura Tarldf est creditori, et NescNob, de- 
bit ori. (Saumaise, de Vsuris) 

* Saumaise. 
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est prise d'une autre phase de l'acte, cependant 
toujours le mâme, qu'il est appelé à représenter. 
Elle a créé le mot usura, semblable à fœntis par la 
signification, mais différent par la racine, et ce mot, 
passé dans la langue française dés son origine, y a 
encore acquis une force distinctive plus grande. Car 
la langue latine, dans sa pureté, n'offrait pas de 
termes dérivés de usurOy comme les mots usuriers, 
usuraires dans la langue française, qui ont une 
acception toute particulière : usurarius est de la 
basse latinité, c'est-à-dire du temps contemporain 
déjà formation du parler français. Les Latins di- 
saient fctneratores de fœnuSj celui qui fait, qui tire 
intérêt^ ce serait presque le rentier. Les Grecs di- 
saient Savciory); le préteur, de Sôpov ; les Slavbns di: 
sent licoitmets celui qui prend le surplus. 

La singularité de la formation d'un mot, par une 
origine autre que celle généralement suivie par l'es- 
prit humain pour exprimer une idée semblable est 
frappante, et donne à penser qu'il a dû exister une 
causée cette création d'une expression nouvelle. 
Elle ne peut être un effet du hasard, elle ne peut 
être* non plus accidentelle. La portée du mot usure 
su» les esprits a été trop grande pour ne pas révéler 
une cause réelle et profonde. Ce n'est pas une 
simple combinaison grammaticale qui lui a 4onné 
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naissance. On s'occupait peu de grainmaire alors. 
C'est dans l'histoire et les mœurs de^ceux qui Font 
créée que nous devons chercher Torigine et la signi- 
fication première de cette expre^ssion nouvelle, 
usure. 11 doit nécessairement y avoir dans les faits 
quelque chose qui s'y rapporte et en révèle la né- 
cessité. Nous essayerons de le rechercher à travers 
les temps, et en suivant les changements d'accep- 
tion de cette expression, nous arriverons à celle qui 
lui est spécialement attribuée de nos jours. 

L'histoire de l'origine du peuple qui devint le 
peuple romain est un peu confuse : cependant irlsl 
certains points sur lesquels on s'accorde as^ gé- 
néralement, pour convenir qu'elle est différente de 
celle des autres peuples. 

Ce n'était point un peuple autochthone, issu avec le 
temps des premiers habitants du pays. 11 n'était pas 
formé non plus d'une de ces migrations lointaines, 
où chaque chef marche accompagné de sa famille, 
femmes et enfants, et d'un certain entourage. Enfin 
les premiers ancêtres des Romains n'étaient pas des 
conquérants venus de contrées plus ou moins. ciifili- 
SÔ3S, déjà régies elles-mêmes par des lois étales cou- 
tumes qu'ils importaient avec eux et qu'ils impo- 
saient aux peuples conquis. 
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L'histoire nous donne comme un fait incon* 
testé, qu'une bande de fugitifs réfugiés de divers 
pays s'était rassemblée et établie dans le Latium 
pour y chercher des moyens d existence; ils s'é* 
talent emparés, par le droit du plus fort, des lieux 
qu'ils occupaient. Liés tous par le même intérêt 
de conservation, ils unissaient leurs forces pour 
résister aux nombreux ennemis» leurs voisins, 
qui les entouraient. Ceux-ci, non moins désireux 
d'expulser, s'il était possible, des gens qui s'étaient 
emparés de vive force de leur territoire, ou au moins 
de se soustraire à leurs attaques incessantes, les 
prisaient et les harcelaient de toutes parts. De là 
pour ]fii nouveaux venus, placés dans une position 
aussi critique, la nécessité d'une imion compacte, 
afin de concentrer leurs efforts contre l'ennemi 
cc^mun : leur existence dépendait donc de leur 
union; et cette union, dans les circonstances pré- 
s^tes, commandait une communauté entière de 
toutes les choses nécessaires à la vie : communauté 
d'autant plus urgente, que cette société qui devint 
dans la suite une nation si puissante et si complète, 
foimée alors de Taggloméra tion d'individus étrangers 
1 im à l'autre, ne contenait pas de centres distincte 
comme en offrent les familles. L'histoire nous les 
montre à leur origine manquant de femmes, ce lien 
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naturel des intérètsprivés. Bientôt la tristesse de cette 
situation et rinsuffisance de leur solitude font naître 
parmi eux la résolution de recourir à la violence 
pour se procurer les compagnes dont ils sentaient 
la privation. Ils ne formèrent donc pendant long-^ 
temps qu'une seule et grande famille où toutes les 
choses de la vie étaient en commun. C'était une 
communauté dans toute Tacception la plus étendue, 
un idéal du communisme, possible seulement dans 
des circonstances exceptionnelles. Le produit des 
excursions sur Tennemi, de la chasse, de la culture 
s'il s'en trouvait, aussi bien que les terres, leiynstjïi" 
ments de labour et les ustensiles, était en commun, - 
à l'usage de tous. *■ 

Cette communauté dut exister à un degré plus ou 
moins normal, longtemps encore aprè^ l'enlèvement 
des Sabines, jusqu'à ce que les faiJiiUes se fussent 
élevées, et qu'il se fût formé avec elles des centres 
d'intérêts autres que celui de la communauté; et 
encore la coutume de réunir tous leurs moyens et 
leurs efforts pour résister aux agressions toujoucs me- 
naçantes, et se maintenir dans une position prise de 
vive force, dut-elle puissamment contribuer à con- 
server cette vie commune qui avait fait le lieif unique 
de l'état naissant. Pendant longtemps donc, chacun 
eut le droit de jouir de ce qui était à tous, dNiser 
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de chaque chose comme appartenant h la commu- 
nauté. 

Mais lorsque, soit par lassitude de la guerre, soit 
par suite des rapports de famille que les nouveaux 
liens avaient créés, les caractères se furent adoucis 
de part et d'autre, et que l'existence fut devenue 
va/oins précaire, l'esprit d'inimitié fit naturellement 
placé à des propensions plus douces, et les loisirs do 
la paix remplacèrent les préoccupations et les ar- 
deurs guerrières. Alors le sentiment naturel qui 
porte chacun à aoiâiorer sa condition, sentiment 
qd. pour les âmes d'élite devient un besoin «n pré- 
sence de la famille, fit naitre des industries diverses 
suivant les aptitudes particulières ; les plus actifs 
ou les plus intelligents obtinrent de leurs efforts des 
avantages qui constituèrent les premières ridiesses 
iwfiriduelles. Op qu'est-ce qu'une richesse qu'on 
serait contraint de partager entre tous? 

rour en jouir, il fallut se séparer peu à peu d'une 
communauté dont leurs goûts plus relevés dépas- 
saient la rusticité, et bientôt ils surent se suffire et ne 
lui demandèrent plus de secours pour leurs propres 
besoins. 

- Entre gens de mœurs primitives, où régnait na- 
guère encore Tégalité de nature, la distinction de 
ce ^li appartenait en propre à l'un ou à l'autre 
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fut longue à se faire d'une manière complète. II pa- 
raissait et il était tout simple d'user, comme au temps 
d'une plus grande communauté, de ce quf apparte- 
nait au voisin, et si cette communauté s'était res- 
treinte d'elle-même dans l'alimentation et les objelig 
d'un usage journalier, l'habitude d'emprunter ce 
qui n'était que d'une nécessité accidentelle ou tem- 
poraire était restée presque un droit dont la bien- 
veillance, vierge encore de toute atteinte, à ces 
époques primitives, avait assuré l'exercice; et ce 
droit devait se trouver comme sanctionné par un 
engagement tacite et réciproque de services sem- 
blables, suivant l'occasion. L'idée d'un refus pos- 
sible en pareille circonstance ne s'était encore 
présentée à la pensée de personne, ni de celui qui 

possédait, ni de celui qui empruntait. 

.•* 

Mais à un jour imprévu, après reddition différée 
ou incomplète du prêt, par suite de détérioratiffo 
de l'objet ou de son emploi abusif, quelque posses- 
seur ennuyé aura répondu par un refus motivé de 
* sa part, inattendu de l'autre, à une demande oc- 
troyée d'ordinaire sans difficulté, et, soit mauvaise 
volonté, soit calcul intéressé, il aura mis une con- 
dition, un prix quelconque, à l'usage jusque-là gra- 
tuit. Ce jour-là, il a fait naître dans le cœfir de 
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l'emprunteur un mécontentement profond ; car ce 
prix de Fusage succédait à un acxM)rd et à une bien- 
veillance qui pouvaient bien depuis longtemps 
n'être qu'apparente, mais qui, malgré sa faiblesse» 
garantissaient encore la gratuité du prêt. 

L'exemple donné aura trouvé des imitateurs dans 
une multitude où il se trouve des caractères et des 
pendiants divers. Les uns sont personnels, rap- 
pelant tout à eux, recherchant et sachant faire res- 
sortir partout leurs propres avantages, basant leur 
conduite sur la mesure de leurs intérêts. Ce furent 
peut-être ceux-là cjui pensèrent à demander le prix 
de Fusage des choses prêtées, et qui Texigèrenl 
avec rigueur des solliciteurs dans la nécessité; tan- 
dis qu'il en est jl'autres, en non moins grand 
nombre, pour rhpnneur de rhumanité, qui restent 
toujours bienv.eil^ts, prêts à obliger, à venir en 
aide, à se dévou^. Ceux-ci, obéissant encore au sen- 
tiiieat d'union qui avait formé et maintenu la com- 
munauté, mais aussi par cette ardeur généreuse, 
désignée plus tard sous le nom de charité, qui porte 
Thomme compatissant à soulager les besoins et les 
iflisères de son semblable dans tout ce qui dépend 
d'eux, purent continuer à ne pas faire ou à faire peu 
de distinction de ce qui leur appartenait et à en per- 
mettra l'jisage. 
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Alors on a dû dire des premiers^ en forme de 
reproche , qu'ils demandaient, qu'ils exigeaient un 
prix pro ustêra rerum^ pour Tusage, ce qui n'est 
autre chose que l'usure, et, par ellipse, on a dit 
qu'ils prenaient l'usure. C'est ainsi que cette ex- 
pression, twtiffl, est devenue consacrée dans la 
langue latine. 

La langue française l'a traduite sans tenir compte 
de la signification primitive dont la trace s'est per- 
due pour elle. Elle a même détourné le sens ori- 
ginaire en disant, faire l'usure, au lieu de, prendre 
l'usure. 

Cet aperçu des causes de la transition d'une si- 
gnification à l'autre explique encore la vivacité%es 
plaintes contre l'usure, je dirai presque l'animo- 
sité que soulève le mol seul, à un degré, il faut 
l'avouer, quelquefois exagéré. . ^ 

F/origine du prix de l'usage, c'est-à-dire la vo- 
lonté manifestée de prendre l'usure, ne succédait pas 
simplement à la gratuité du prêt. C'était encore 
le signe d'une révolution profonde dans la situation 
générale. Faire payer l'usage ou l'usure de ce qui, 
jusque-là, avait été regardé comme une propriété 
commune, devait être une nouveauté odieuse à plus 
d'un titre. L'égalité des biens, qui avait -subsisté 
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entre gens d'une même association, presque d'une 
même famille, égalité si chëi*e à la multitude, était 
blessée à mort; le semblant même d'une fraternité 
toujours plus fictive que réelle, si Ton entre dans cer- 
tains détails intimes de Thistoire, était détruit. Une 
démarcation imprévue, infranchissable, s'élevait dé- 
sormais entre le possesseur et celui qui ne possé- 
dait pas. Il y avait dés lors des riches et des pauvres, 
c'est-à-dire, en réalité, des supérieurs et des infé- 
rieurs. 

Ces changemrats avaient peut-être été amenés 
peu à peu , par une pente imperceptible ; mais le 
signe en était devenu saisissable dans le fait de la con- 
tratet^à payer l'usage, c est-à-dire l'usure, et ce fait 
assumait sur l'usure même une animadversion fré- 
missante dont les vibrations vivaces se sont encore 
transmises jusqu'à nos jours, au seul énoncé du 
mot usure. 

n &ut roiiarquer toutefois que la valeur ordinaire 
QU^ mot usure, toute significative qu'elle fût, était 
plus bénigne au temps de la république romaine 
qu'elle ne l'est devenue depuis l'ère chrétienne. 
Sous les Romains, usura^ l'usure, s'employait indif- 
féremment pour toute espèce d'intérêt, permis ou 
condamné» Par la suite, la signification de ce mot 
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prend parmi les chrétiens un redoublement d'in- 
tensité, et il arrive une époque où il ne désigne 
plus qu'une action réprouvée. D'où pouvait provenir 
une modification aussi marquée? C'est que des cir» 
constances historiques analogues, sinon dans leurs 
causes, au moins par leurs effets, avec celles des 
premiers étaWissements du peuple romain, se re- 
présentaient aux premiers âges du christianisme. 

Un petit nombre d'hommes se sont rassemblés, 
se sont unis sous Tempire d'idées nouvelles. Selon 
leurs croyances, les jouissances matérielles xie ce* 
monde sont compensées par les espérances de bon- 
heur que la vie future promet de réaliser. Toute 
leur conduite est basée sur le principe de la fenSJn- 
ciation aux biens temporels. La perfection parmi 
eux est de ne rien posséder. Vende qux habes et da 
pauperibus; et vent, sequere me : a IJendez ce que vous 
avez, donnez-le aux pauvres, venez et suivez-moi, » 
dit le Seigneur. (Saint Matth., xix, 21.) 

L'égalité par la pauvreté est la première condition 
d'association entre les disciples de la foi nouvelle ; 
la fraternité, sur cette base, établit entre eux la com- 
munauté la plus parfaite. 

Cette communauté était une conséquence obligée 
du petit nombre, aussi bien que de l'exaltation de 
sentiments des nouveaux adeptes. Elle était naturelle 
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au commencement, comme il devint aussi naturel 
dans la suite qu'elle fit place à un état social diffë- 
l'ent, quand la position de chacun, même des nou- 
veaux convertis dut être le résultat de ses efforts 
et de son travail, selon les lois étemelles de Téquité. 

Cependant cette communauté des biens subsista 
entre les premiers chrétiens tant qu'elle fut cimen- 
tée par la pauvreté, par le mépris profond que leur 
déversait le monde ofliciel, par les persécutions 
dont ils étaientjournellement les victimes. La répul- 
sion générale dont ils étaient l'objet formait autour 
d'eux comme une muraille infranchissable qui les 
mâîntfeaiît dans la vie commune, au milieu de 
souflrances également partagées. Mais à mesure que 
la doctrine chrétienne s'infiltrait au sein des mas- 
ses, les éclairait dà ses lumières et les pénétrait de 
sa supériorité sur tout ce qui avait jamais été en- 
tendu, elle attirait de nouveaux adeptes; et quand, 
ayant franchi toutes les convictions, ce furent des 
flots de convertis qui envahirent la communauté et 
la rendirent bientôt impossible par le nombre, il y 
eut alors retour forcé de la communauté à la vie 
privée ordinaire. Cette transition ne dut pas se faire 
sans exhalations de regrets. Elle pouvait sembler 
un abandcm, jusqu'à un certain point, des sentr- 
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ments communs, el, aux yeux de beaucoup, c'était 
une perte de ce qu'ils avaient pu regarder comme 
un droit acquis. 

Ce changement ne se fit pas à un jour donné ni 
d'une manière subite ; mais peu à peu, sans qu'on 
l'aperçût, jusqu'à ce qu'il devint assez apparent 
pour faire péniblement sentir la difierence de payer 
l'usage de ce qui avait été en commun. Le contraste 
dut être frappant, pai^ce qu'il était en opposition 
avec les préceptes de fraternité de la nouvelle doc- 
trine. Le prix de l'usage fut exigé, Tusure s'établ^ 
à la place de la fraternité, de la charité, et la haine 
qu'elle inspira s'inscrivit d'autant plus profondé- 
ment dans les cœurs que les prix de l'usage, dans 
ces temps de grossière ignorance, étaient immo- 
dérés. 

Ce n'était point de monnaies ni de capitaux qu'il 
s'agissait dans les temps reculés du commencement 
de la république romaine ou des premiers siècles 
du christianisme. Par des causes différentes, ils 
n'existaient pas plus pour les uns que pour les au^- 
très. Les premiers Romains ne connaissaient pas 
encore la monnaie ; les premiers chrétiens en dé- 
daignaient l'usage. Les objets d'emprunt ne pou* 
vaient être autres que des vêtements ou des usten* 
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siles de i]}éiiagc dont la négligence est toujours à 
court, des instruments de labour indispensables à 
certains moments de Tannée, et surtout des semaiU 
les, Tespôir de la saison suivante, ou bien encore 
des provisions, dont Thomme imprévoyant n'avait 
pas su faire une réserve suffisante pour sa nourriture 
et ceDe de sa famille d'une récolte à l'autre. Il fal- 
lait emprunter, sous peine d'endurer la faim, d'en- 
tendre les cris affamés de ses enfants. 

La communauté lui avait épargné cette dure né- 
cessité; Tavidité, toujours aiix aguets de la misère, 
ne manquait pas d'en tirer parti pour faire payer 
des usures monstrueuses. Sous l'empire d'un be- 
soin aussi pressant, il fallait se résigner et consentir 
au prix demandé, quelque onéreux qu'il Ait pour 
lavenir, et ce sacrifice ne pouvait avoir lieu sans 
un retour amer vers le passé. 

La justice ordinaire n'était pas blessée, puisque 
les soins et les peines que s'était données l'un, et 
dont l'autre profitait^ légitimaient une récompense; 
et si le prix de l'usage, par ignorance ou avidité, 
ne fut pas toujours stipulé suivant les principes 
d'une équité très-exacte, au moins semblait-il l'être 
de gréa gré. 

Une simple pai'dié tlotinée et reçue fui toute la 
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garantie des premières transactions. Elle en fut le 
seul lien dans l'enfance des peuples, avant que ré- 
criture leur donnât une sanction de permanence. 
Les rapports entre créanciers et d^iteurs étaient 
tout de confiance, le sentiment naturel d équité en 
faisait la force . 

Plus tard, la fraude, plus expérimentée, sut abu- 
ser de la confiance et de la bonne foi pour manquera 
des engagements exécutés d'abord avecfrandiise; et 
ces tromperies motivèrent des mesures plus rigou- 
reuses. Jusque-là le débiteur, jetant une pensée en 
arrière, avait pu se» rappeler des temps plus doux. 
La complaisance et la charité avaient été les seuls 
mobiles du prêt. Quand la seule peine qu'il encourût, 
en manquant à ses engagements sur parole, fut 
d'être refusé à la requête suivante, c'était encore 
luge d'or du prêt. I^a douceur des relations était un 
puissant auxiliaire pour faire accepter et supporter 
le changement. 

Mais quand il devint nécessaire que les principes 
du droit positif fussent mis en vigueur, ce fut bien 
autre chose. Le débiteur dut satisfaire aux condi- 
tions qu'il avait acceptées, ou subir les conséquences 
prévues de son refus ou de l'impossibilité de les 
remplir. Le droit romain se montre Irès-rrgoureux 
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dès le commencement envers le débiteur insolvable. 
Celui-ci pouvait devenir l'esclave de son créancier, 
et Ion sait que le maitre avait droit de vie et de morl 
sur son esclave. 
Celte affreuse perspective n'explique-t-elle pas 

« 

suffisamment la haine dont le prix de Tusage, re- 
présenté par le mot usure, a été frappé, haine qui 
n'a fait tgue s accroître dans le cours de la républi- 
que romaine par les hauts prix qu'atteignit l'usure, 
prix auxquels les conditions d'existence de la plèbe 
romafte ne permettaient ordinairement pas de satis- 
faire; haine qui se trouva exaltée, du temps des pre- 
miers chrétiens, par le contraste delà doctrine spi- 
rituelle de charité, et de fraternité avec les exigen- 
ces matérielles des choses humaines ? 

Turgot est le premier économiste qui ait mani- 
festé un naïf étonnement de Tespèce de haine dé- 
versée sur l'usure et les usuriers, et qui se soit in- 
quiété de la cause de cette haine. Ses recherches pour 
en déterminer la cause n'ont pas été heureuses. 
Pour lui, la solution était difficile. De son temps, 
Topinion des théologiens sur l'usure dominait en- 
core. Le prêta intérêt était confondu avec l'usure. 
Ce point de départ ne pouvait conduire qu'à un ré- 
sultat erroné. Turgot n'a vu d'autre motif de la 

B 
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haine du débiteur contre son créander que dans 
le déplaisir de rendre miccédant au plaisir d'em. 
prunier. 

Les considérations dans lesquelles nous sommes 
entré ont dû faire comprendre comment le mot 
usure est passé de la signification primitive et douce 
de Tusage à celle du prix de Fusage de la chose 
prêtée, et s'est bientôt, par une confusion naturelle 
et insensible, trouvée représenter dans les esprits 
l'action du prêt lui-même. •^; 

Tant que l'usure n'a simplement signifié que le 
prix de Tusage d'une chose et Fintérêt, tout le 
monde s'est entendu ; il n'y a eu aucune discussion 
à son sujet. Pendant tout le cours de la république 
romaine, on n'en voit aucune s'élever. Les intérêts 
pouvaient être excessifs ou modérés. C'étaient tou- 
jours tes mots fœnus et usura qui les représentaient^ 
caractérisés suivant l'occurrence. 

Le mot usuroy l'usure, par sa signification pro- 
pre, s'appliquait à l'action d'user^ à l'usage de toute 
espèce de chosct 11 a dans la suite été employé pour 
le prix de l'usage d'un objet quelconque ; mais, 
quand il prenait cette acception, il avait encore deux 
sens différents : l'un qui représentait l'action que 
nous nommerions de nos jours usuraire, l'autre, le 
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prix, le profil de Facte lui-même. En sorte que, 
quand l'on disait : l'usure est un\ice, on voulait dire : 
l'action de prêter, en demandant un intérêt, est un 
vice; et quand on disait : il prête à de grosses usures, 
on voulait dire : il prête en faisant payer très-cher 
le prix de la chose prêtée. 

Le m#t prêt, de quelque façon qu'il soit employé, 
implique toujours restitution obligée de la chose 
prêtée, de la part de l'emprunteur. Employé seul, 
il indique un prêt sans rétribution, tandis que le 
prêt intéressé ou à intérêt est celui par lequel on 
prête une somme que l'emprunteur doit toujours 
rendre, mais dont le prêteur se réserve le droit 
d'être, de compter, entre ceux qui partageront les 
profits. 

Nous avons déjà remarqué que ta langue latine 
n'a pas d'équivalent pour rendre le mot de la 
langue firançaisé usurier. Usurarius est une expres- 
sion de basse latinité inconnue dans les temps de la 
république. Les Latins disaient fœneratorf celui 
qui produit, qui tire intérêt, on dirait presque le 
rentier. Saveicr/îç en grec signifie celui qui donne, 
le prêteur, celui qui prêle, de Swpov, don ; en alle- 
mand Wueherery en russe licolmets, celui qui re- 
çoit le surplus, l'accroissement. 
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Les points suivants peuvent être regardés conune 
établis : ' *' 

Tous les peuples du monde ont pratiqué le prêt. 
11 est une conséquence de l'organisation des choses 
dans leurs rapports avec Thomme. Dieu les a ainsi 
créées. Il est de droit naturel. 

Le prêt est gratuit ou intéressé. 

Lorsqu'il est gratuit, c'est le prêt simple. Il est 
exprimé par le mot prêt, sans autre qualification. 
. Lorsqu'il est intéressé, c'est-à-dire lorsque le 
prêteur a mis une condition, un prix à son service, 
ce prix a reçu un nom, et ce nom correspond géné- 
ralement dans toutes les langues à l'idée d'accrois- 
sement, d'augmentation, relativement à la chose 
prêtée. Le prix a aussi, mais plus rarement, reçu 
un nom relatif à l'idée de décroissance pour celui 
qui le paye. 

La langue latine ne s'est pas contentée de cette 
ic^ée d'accroissement ou de décroissance. Elle a con- 
sidéré les conséquences du prêt intéressé sous une 
autre face. Elle a créé une expression autre, tout 
aussi naturelle que la première. Elle a appelé le 
prix de l'usage, usure. Fœnus répond à l'idée d'ac- 
croissement; usvra^ à l'idée de ce prix de l'usage. 

De cette différence d'origine de deux appellations 
longtemps équivalentes dans la vie ordinaire, est 
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résulté par la suite, comme nous le verrons, une 
collision d'idées qui a [eu l'influence la plus fâ- 
cheuse sur la manière de comprendre et d'appré- 
cier l'usure. 

Ce que l'on a désigné sous le nom d'usure est 
une action multiple, complexe, et dès lors sujette à 
diverses interprétations. 

Les mots homicide, meurtre, vol et tant d autres 
à peine énoncés, donnent par eux-mêmes l'idée de 
la criminalité de l'action qu'ils représentent. Tout 
au contraire, les expressions de fœnuSy d'u^ura, 
usure et usurier, n'inculpent en rien l'action morale 
du prêt, du prix à recevoir pour l'usage, c'est-à- 
dire de l'usure. Elles ne font que désigner cette 
action, indifférente dans sa simplicité ; elle ne re- 
çoit de spécification condamnable que par les épi- 
thètes accessoires, et ce n'est que dans la suite des 
temps que le mot usure est devenu par lui-même 
significatif dans ce sens. 

Le prix de Tusage, les usures ou l'usure, mo- 
déré dans le principe, a subi des exigences crois- 
santes disproportionnées avec le service rendu. Les 
lois ont été impuissantes à les modérer. 

L'Église chrétienne a frappé l'usure de réproba- 
tion. Elle a pu le faire avec une approbatfon una- 

6. 
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nime, quand elle comportait une désignation géné- 
rale, n'atteignant que Texcès; mais, quand il a fiillu 
marquer lalinyte où commençait Texcès, elle n*y est 
pas parvenue. Dans son impuissance, elle a préféré 
la prohibition absolue de l'usure. Dès lors, la dis- 
cussion s'est élevée. 



CHAPITRE VI 



nm ■•' 



L'Eglise, toujours fidèle, depuis sa venue, aux 
principes généraux de la moralité la plus pure et la 
plus conforme aux concepts de la conscience hu- 
maine, n'a jamais varié ni faibli dans le blflme 
qu'elle inflige à Tusure. Elle a toujours témoigné 
son éloignement pour les usuriers, elle leur a tou- 
jours refusé l'admission aux sacrements et au par- 
tage des récompenses célestes ; mais, pendant le 
cours des siècles, elle n'a pas toujours été aussi 
constante sur le degré d'acception à donner au mot 
usure. 

Ce que les apôtres et les premiers Pères de l'É- 
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glise. ont condamné dans l'usure a tpujours été com- 
pris dans ranathémô dont.rÉglise n'a cessé delà 
poursuivre depuis les temps antérieurs jusqu'à nos 
jours ; mais à l'idée simple et première de l'usure 
condamnable, telle que la comprend l'intelligence 
universelle des peuples au seul énoncé de son nom, 
se sont jointes des idées accessoires qui en ont corn- 
pliqué la notion et considérablement étendu la 
portée. 

Ces changements*, dans l'étendue de l'acception 
du mot usure, ont eu lieu à une époque dont on 
peut déterminer la date certaine. Ils sont attes- 
tés par des documents incontestables de la fin 
du douzième et le commencement du treizième 
siècle. Le passage suivant en fait foi. 11 est extrait 
d'un ouvrage attribué avec raison à saint Thomas, 
qui vivait de 1227 à 1274, et, s'il n'était pas de lui, 
il esi certainement de son temps '. 



' Cette question a été admirablement traitée au commencement 
dece siècle parle vénérable cardinal de la Luzerne dans ses Dissef' 
talions sur le prêt à intérêt, 5 vol. în-8. Nous ne saurions mieux 
l'aire que de recourir à la clarté de ses investigations toujours 
loyales. On peut dire qu'elles ont clos la discussion entre les théo- 
logiens sur le sujet de l'usure en tant que discussion théologiquo. 
Depuis l'impression de son ouvrage qui n'a paru qu'après sa mort, 
la discussion sérieuse semble épuisée. 

* aTemporibus nostris, audivimus multas controvcrsias inter 
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f( Dans nos temps, nous avons entendu beaucoup 
(( de controverses entre les docteurs, non-seule- 
« ment sor des questions naturelles, mais aussi 
a sur des questions morales, dans lesquelles le 
« danger est de sentir d*une manière et d'opi- 
(( ner d*une autre ; principalement sur cette par- 
tt tie de la justice que les philosophes appellent com- 
'( mutative ', et sur celle qui comprend le vice de 
« Tusure. » 

Ces controverses sur l'usure indiquent, d'une 
part, qu'elle fut soumise à des discussions. 

Puis nous lisons dans la Vie de sainte Jueste, 
écrite par un moine du monastère de Floreffe ', 
nommé Hugues, le passage remarquable suivant en 
parlant d'elle : « Etant devenue veuve , elle de- 
« meura environ cinq ans après la mort de son 
« mari dans la ville, prenant soin de sa m^apn et 



dnetores, non solum in naturalibiis quaestionibus, vertini cliam in 
moralibus, in quibus poriciilum est diventa sentire et opinari : et 
pnecipue in illà parte justitiiK quie commutativa dicitur a phi- 
losophis, et in istâ parte ejusdem quie vitinm usura? cohibct. » 
'Optac. Lxiin.} 

* La justice commiitative est celle, selon le langage de l'école, 
d'après laquelle on doit donner dans les transactions de commerce 
une valeur égale à celle que l'on a reçue. 

* Floreffe, dans la province de Hainnut. 
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« de ses fils, qu'elle élevait autant que possible dans 
« la crainte du Seigneur. Quoique cette crainte soit 
« le commèncementdelasagesse, cependant, conune 
« la charité, ordinairement peu parfaite à sa nais- 
a sance, et qui aurait fait place à la crainte, a[ë^it 
« pas entière en elle, craignant tant pour elle que 
c< pour ses fils, voulant se mettre en garde contre 
« l'avenir, d'après la volonté et le conseil du père, 
« elle consentit à ce que l'argent qui lui provenait 
« de sa petite fortune fût placé chez des négociants, 
« afin de participer au bénéfice d'accroissement, 
« comme beaucoup d'honnêtes gens selon le siècle 
« avaient coutume de le faire, non tout à fait sans 
« péché, mais non sans profit, non plus. Cepen- 
« dant ce péché, quelque grand et quelque grave 
c( qu*il apparaisse évidemment aujourd'hui, étmi 
« regardé alors comme tout à fait véniel, et même 
« nétait^as regardé comme un péché^. » 

^ a Sedit autem post obitum viri sui Tidua in oppido annis cir- 
citer quinquc, curam habens domûs et filiorum, quos utiquè edu- 
cabat, quanto studiosiùs poterat, i^ fimni timoré Domini. Qui licèt 
Domini timor initium sit sapientiœ, quia tainen perfeeta nondum 
in eâ charltas erat, quse foras mitteret ei timorem, quœ ut na- 
scitur, plerumquc perfeeta non est, metuens tam sibi quam filiis, 
cavere volens in posterum, de voluntate et consilio patns consen- 
sit in hoc, ut pecunia quœ sibi proveniebat ex substantiolà suâ, 
publicis negotiatoribus accommodaretur, ut supercrescentis lucri 
negotiantium particeps esset, sicntmuUi et honestisecundumsae- 
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Ces documents ne peuvent laisser aucun doute. 
Ils démontrent avec la dernière évidence qu'il sur- 
vint, vers cette époque, un changement dans la 
manière de considérer l'usure. 

En effet Jusque-là T usure, condamnable et con- 
danMée, avait reçu son caractère principal de lavi* 
dite et des exactions des usuriers. C'était l'usure 
excessive, exorbitante, sans mesure avant que la 
loi en ait déterminé la limite ; c'était encore celle 
qui dépassait le taux fixé par le prince, quand une 
I<^ éBOgpée de sa volonté Tavait prescrit. Mais l'u- 
sure modérée, ou bien CQlle qui ne dépassait pas le 
taux fixé par la loi, était de coutume ordinaire, elle 
était dans les usages d'alors, comme elle Test dans 
les nôtres. Une foule de documents en font foi : 
fititre autres encore trois lettres de saint Basile* 
qui sont parvenues jusqu'à nous. 

Le saint évoque de Césarée, qui vécut de 529 à 
579, avait une parente d'un rang distingué nommée 
Julilte [soror et sanguine conjuncta)^ restée veuVe 
et tutrice de son fils. Gtfi^ avait contracté une dette» 

culum viri idem facere consucvcrant, licèt non absque peccati, 
sicut nec sine queestûs emolumento. Quod tamen peccatum, quam- 
TÎs modo quàm grave et grande sit evidenter apparet, tutic tamen 
tempori» aut omnino veniale eel^tiniabatur, aut nullum, » (BoUaiH 
dus, Acta Sanetorum, jahuàrii Î5 die. Tout. I, p. 868.) 
* Opéra S. Basilii, Èp., 107, 108,109. 
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La convention avait été faite que, si le payement 
était acquitté à une certaine époque, les intérêts ne 
seraient pas exigés * ; et, en écrivant l'obligation, 
le créancier avait dit qti'on inscrivit le terme le plus 
court; mais en promettant qu'il en accorderait un 
plus long, d'autant plus volontiers qu'il vontaft ac- 
commoder à la rigueur des circonstances et* être in- 
dulgent pour cette veuve qui était forcée de sqrtir tout 
d'un coup de sa maison u^e aussi grande somme*. 
Malgré cette promesse de dêfei, il exigeait rigoureu- 
sement le capital et les intérêts . Saint Basile, daas 
Tune de ses lettres, plaint sa parente, et lui apprend 
qu'il a écrit au créancier et à un comte HeUadius, 
homme influent auprès du préfet. Dans l'autre, il 
écrit au créancier pour lui rappeler sa promesse so- 
lennelle et en gbtenir des sentimenl^ plus doux . Dans 
la troisième, acSressée au comte HeUadius, homme 
de bien et craignant Dieu, qui faisait parGe de la 
maison du préfet, il lui demande ses bons offices 
dans cette affaire, lui assurant que Dieu Ten récom- 
penserait. 

^ < Sic enim pacta fueral, ut si sortem solveret, remitterentur 
usurse. » 

r a Cum diceres ttempus quidem breviùs scribi, sed te ampUùs 
concessuriun, eo quod te velles ad rei necessitatem accommodare 
et huic viduee ignoscere quœ tantam simul pecunise summam e 
domo suâ emittere cogitUTi » 



J 
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U ressort avec la dernière évidence de ces lettres 
que la situation qu^elles décrivent était ordinaire, 
et que les usures (le terme usurm est employé) 
étaient stipulées comme les intérêts pourraient 
Têtre de notre temps. 

SaÎBt^sfle appelle la commisération sur le sort 
de gl^wPente.- U dit à Julitte que Dieu peut dé- 
livrer de louL chagrin pourvu que Ton mette son es- 
pérance en lui d'un cœur vrai et sincère. U exhorte 
le créancier à appeler sur lui-même la miséri- 
corde divine, en témoignant aux affligés bonté et 
€iémeau^ U conjure le comte Helladius d user dans 
jo^le^ affaire des excellentes qualités dont le Christ 
Ta doué, et qu'il n'a reçues que pour faire le bien ; 
mais il ne dit pas un seul mot dont on puisse inférer 
que l'usure soit lygardée comme un crime ou même 
comme une action défendue par la loi du Seigneur : 
de plu», il tombe sous le sens qu'il ne pourrait 
toi demander de s'intéresser à une action qui serait 
omdamnable. 

Le témoignage de saint Basile, quelque con- 
cluant, quelque complet quil soit, n'est pas le seul 
qui nous soit resté de la coutume de stif^uler et de 
percevoir des intérêts avant le douzième siècle. 
Pourquoi les conditions générales de toutes les af- 
faires auraient-elles été autres dans ces temps où 

7 
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les choses étaient à l'état normal que de nos jours 
où elles sont revenues à leur état naturel? Ces 
choses sont immuables, elles entraînent toujours 
les mêmes conséquences par elles-mêmes, elles se 
comportent en raison de l'ordre primitif imposé 
par le Créateur, et ne jprésentent d'anomalies que 
celles qui sont créées par l'homme. 

Jusque-là le prix de T usage modéré ou excessif 
était toujours exprimé par le seul mol d!usure. 

il y eut beaucoup d'autres témoignages de ce 
que nous avançons. Il s'en présente dans chaque 
siècle qui indiquent l'usure comme permise dans 
certains cas, et ne méritant le blâme que quand elle 
était exercée envers les malheureux. 

Saint Jean Chrysostome (quatrième siècle, 344 à 
407), dit, dans la lxvi* homélie sur saint Matthieu * • 
« Car si vous aviez de l'argent placé à usure (c' est- 
ce à-dire à intérêts), et si le débiteur était honnête, 
« vous préféreriez certainement laisser son titre à 
(i votre fils, pour qu'il en tire un grand revenu, plu* 



^ < Nam si argentum haberes sub fœnore coUocatom, et de-^- 
bitor probus esset, malles certe syngrapham quàm aumm filio 
refinquere ut indè i»RovEstus ipsi esset magnusi nec cogerelur 
hUos quœrerc ubi posset coUocaro; » 
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« tôt que de Tor qu*il devrait chercher à placer chez 
« d'autres. » N y a-t-il pas ici l'indication précise du 
placement à intérêts, le plus régulier qui puisse 
se faire, et toujours sans laisser soupçonner un mot 
de blâme ? 
11 dit autre part, dans la xv* homélie^ : 
« N'avez-vous pas entendu quels importants et 
u nombreux préceptes le Christ a imposés? Quand 
ff donc pourrez'vous en remplir même un seul, 
« lorsque, abandonnant tout autre soin, vous allez 
(( partout, recueillant des usures, ajoutant intérêt 
« sur intérêt, entreprenant des négoces, achetant 
« des troupeaux d'esclaves, acquérant des vases, 
ff des champs, des maisons, un mobilier immense ; 
(( et plût à Dieu que vous ne fissiez que cela ! Mais, 
« lorsqu'à ces choses intempestives vous ajoutez 
« rinjustîce, etc. 

Ici l'usure est taxée de chose intempestive com- 
parativement aux soins du salut; mais non ca- 
ractérisée de crime ou d'action blâmable. 

^ ^on addisti qualia el quanta Christus jussorit ? Quando ergo 
poteris \el unum ipsius implere prsBceptuni, cùin, missis omni-^ 
})us, cîrcumeas^ usuras coHigans, fœnus fœnori addens, ncgoiia-^ 
tiones institueiis, servonira gregcs oniens, argentpu vasa compa- 
fansj agros, dottlus, sufHîUectilcm immciisain ? et ulinam id so- 
lum ageres ! Cùiii vero liis inlcmi»oslivis injustiliam (luoque ad- 
des, etc. 
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Au sixième siècle (939 à 595) , l'historien Grégoire 
de Tours rapporte que Didier, ay^t été nommé à 
révêché de Verdun par Théodoric, trouva les habi- 
tants de celle ville très-pauvres et dénués de tout. 
Ne possédant rien lui-même pour les secourir, il s'a- 
dressa à la générosité bien connue du roi Théo- 
debert, et lui demanda s'il avait quelque somme 
d^argent, de vouloir bien la prêter aux habitants de 
Verdun, ajoutant : « Nous la rendrons avec les inté- 
« rets légitimes ^ » 

Voilà bien des intéVêts légitimes stipulés par un 
saint évêque, qui certes, ne les aurait pas proposés 
s'ils avaient été défendus. 

Le pape saint Grégoire le Grand fait intercéder, 
pour un débiteur malheureux, auprès d'un créan- 
cier. « Il engage ce créancier à faire en sorte de 
« se conduire dans cette affaire comme il convient 
« à un chrétien et à un noble, à consulter plutôt 
« la bonté que la rigueur, la miséricorde que le 
« droit, à ne pas attendre de profit de la part d'au- 
« trui, mais de se contenter du capital : puisque 



^ Rogo, si pietas tua habel aliquid de pccuniâ, nobis commoUas. 
quâ cives nostros relevare \aleamus. Cùmque hi negoliuni 
cxercentes, responsum in ci\itate nostrà sicut reJiqua; habenl, 
prœstiterint, pecuniaiu tuam cdm usimis legitimis i*edderous. Lib. I1I< 
n 3i. 
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« tout ce qu'il aura cédé aux pauvres , le Dieu 
«c tout-puissant le lui rendra multiplié comme il 
« Fa promis ; » mais il ne lui dit pas qu'il avait eu 
tort d'exiger* des intérêts. 11 ne jette aucun blâme 
»ur le contrat*. 

Nous voyons dans les annales de l'abbaye de 
Saint-Riquier * une convention faite à la fin du 
dixième siècle, et renouvelée pendant le onzième, 
relative à des fonds de terre situés trop loin de cette 
abbaye, dans Tévêché de Liège, pour être facile- 
ment exploités. 

Ingelard, abbé de Satnt-Riquier, les engagea pour 
vingt ans à Natker, évêque de Liège, moyennant la 
somme de 55 livres d'argent {denariommlibros)^ à 
cette condition que l'èvéque jouirait pendant vingt 
années du revenu de ces terres, et que si, à cette 
époque, l'abbaye rendait la somme, la possession 
des terres lui reviendrait. La somme donnée par l'é- 
vêque n'était autre chose qu'un prêt, puisqu'elle 
devait faire retour après vingt ans, et l'intérêt était 

*■ Agere studeat ut in bàc re, sicut cbristianum decet et nobi- 
lem, plus benignus quam rigidus, plus misericors esse dcbeat 
quam strictu^ : et lucrum de alterius damno non expectet, scd 
receptft pretii sit sorte contentus; quatenùs qutdquid pauperi ces- 
sent, omnipotens ei Deus multiplicatâ, sicut promisit^ restitu- 
tione compenset. Epist. lib. IX. epist. m vin . 

' Chronicon cefttulense, lib. Ul, cap. HI. 



lU L'USURE. 

représenté par les revenus des fonds de lerre. Ce 
contrat, appelé pignoratif par les théologiens, fut 
fait en l'année 998, et il fut rençuvelé d un com- 
mun accord en 1022, entre Augibran,Tiouvel abbé 
de Saint-Riquier, et Durand, autre évoque de Liège. 
Serait-il possiMe de supposer qu'une transaction 
souscrite aussi ouvertement, pour une aussi longue 
durée et par des personnes aussi recommandables, 
eût quelque chose de répréhensible et ne fût pas 
au contraire Texpression véritable de la coutume 
généralement suivie? 

Enfin Tannée 1187 nous offre l'exemple rappelé 
plus haut de la bienheureuse Juette, qui place son 
petit pécule à intérêt chez des négociants, pour 
avoir part à leurs bénéfices. 

C'était donc un usage reçu et pratiqué par les 
plus honnêtes gens, jusqu'au commencement du 
douzième siècle, de placer son argejit à usure, en 
entendant par ce mot ce que nous nommons au- 
jourd'hui avec plus de raison intérêt. 

On rappelait usure alors, parce que ce mot avait 
une signification générale. 11 était regardé <5omme 
synonyme de fœnm, et la définition des deux mots 
fœnus et usure était semblable ; en effet, tous les 
auteurs ecclésiastiques qui ont écrit jusqu'au 
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douzième siècle entendent par usura ce qui est 
au-dessus du capital, qmd mpra sortemj exacte- 
ment comme pour fœnus^ et ils ne font pas de dis- 
tinctions dans l'espèce entre difTérentes sortes d'u- 
sures par rapport au mot. 

Il y a seulement des usures légitimes et des 
usures illégitimes, des usures sordides, des usures 
condamnables ; mais le point précis de séparation 
entre ces usures légitimes et celles qui ne le sont 
pas, et c'est toujours la véritable question, n'est 
point indiqué. 

Au douzième siècle, on voit apparaître sur la no- 
tion de Tusure une dilTérence inconnue et remar- 
quable. On ne dit * plus avec Tcrtullien : Fœnoris re- 
dundanîia quod timra estj l'excès d'accroissement qui 
est l'usure; avec saint Ambroiseu Quodeumque sorti 
aecidit^ usura est, ce qui s'ajoute au capital est 
l'usure; avec d'autres : Usura est ubiampHùs requû 
ritnr quant dutur^ Tusure est où Ion demande plus 
que l'on n'a donné ; définitions inexactes assuré- 
ment, mais remarquables par leur conformité : on 
donne de l'usure une définition plus précise, à l'aide 
d'une idée tout à fait nouvelle. L'on dit : Usura est 
lucrum ex mdtco, ou vi mutui, ou bien même, avec 

* Card. ili' la Lnzonio. 
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saint Antonin : Usura est lucrum ex mutuo principa- 
LiTER intefHum, Tusure est un gain provenant prîn- 
cipalement du prêt mutuum. 

Qu'est-ce que ce mot mutuum qui parait pour 
la première fois dans la définition théologique de 
l'usure et qui ne va plus désormais la quitter? 
d'où vîent-il? qu'est-ce qui l'a motivé? 

Par suite d'un rigorisme outré et toujours peu 
intelligent, la prohibition de Tusurç^ avait été éten- 
due à toute usure quelconque sans distinction de 
légitime ou d'illégitime. 

Une partie des docteurs de cette époque, et Scott 
surnommé le docteur subtil, l'adversaire de saint 
Thomas d'Aquin, à leur tête, unissant, confondant 
la signification générale du mot usure avec l'o- 
dieux dont le fait était passible, avait posé en prin- 
cipe qu'on ne doit dans aucun cas tirer aucun 
profit d'un argent prêté *. Ils prohibaient toute es- 
pèce d'usure sans admettre de distinction entre 
celle qui était faible ou excessive, bienfoisante ou 
oppressive, et prétendirent asseoir le fondement de 
cette opinion sur les textes de l'Ancien et du Nou- 
veau Testament et sur ceux des Pères de l'Église. 

* Gard, de la Luzerne. 
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£e changement survint dans renseignement de 
la nouvelle école , dite des scolasliques, non tout 
d'un coupi car les 1)remiers scolastiques ne le 
professèrent pas, mais peu à peu. 11 s'explique 
par la créance très-grande accordée depuis ce siècle 
aux écrits d'Aristote qui venaient d'être retrouvés, 
et dont l'autorité s est impalronisée, depuis cette 
époque jusqu'à ces derniers temps, dans les éco- 
les. Or ce philosophe avait déclaré l'usure un 
yice monstrueux et digne d'horreur, parce que l'ar- 
gent étant, disait-il, de sa nature stérile, un écu 
ne pouvait engendrer la production d'un écu, et 
que faire produire de l'argent par de l'argent, 
c'était lui donner un emploi étranger à la fin pour 
laquelle il avait été créé. 

L'exagération des scolastiques était si évidente, 
si opposée à l'expérience, qu'elle n'était pas admis- 
sible. Il fallut alors élabUr des distinctions non 
phis entre 4es usures modérées et excessives, comme 
on l'avait fait jusque-là ; mais il fallut forcément 
extraire de la définition générale les espèces d'usu- 
res, qy'il était impossible à la raison et au sens 
commun de condamner. 

L'usure, a-t-on dit, ne peut exister qu'en vertu 
du prêt : or il y a plusieurs natures de prêts, et l'on 

7. 
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en est venu à faire une distinction précise entre le 
prêt commodum et le prêt mututim^ bien que ces 
deux expressions eussent souvent été prises l'une 
pour l'autre 

Le prêt commodum j de commodarcj est relatif à 
des objets qui ne s'altèrent pas, ne se détruisent pas 
par r usage. On a regardé la récompense du prêt 
de ces sortes d'objets (îomme le prix d'un louage, et 
on les a rangés pour cetle raison hors du domaine 
de l'usure, he commodMm, selon l'École, n'engen- 
drait pas l'usure. 

Le prêt wiMfttttm, demutiiare, changer, s'estentendu 
du prêt de tous les objets qui, au contraire, sont 
détruits par l'usage qu'on en fait, comme du grain, 
de l'huile, de l'argent. On les a nommés des cho- 
ses fongibles. 11 est certain que le débiteur ne peut 
rendre les mêmes grains, la même huile, le même 
argent qui lui ont été prêtés, puisqu'il les a con- 
sommés ; et qiu'il ne peut restituer que des choses 
de même espèce. Cette sorte de prêt des choses 
fongibles s'est nommée mutuum, prêt de consomp- 
tion ou de consommation. 

Certains docteurs ont donc déclaré condamnable 
toute usure perçue en vertu du prêt de consomp- 
tion , du mutuum, vi mutui ou ex mutuo. Il y avait 
encore là une exagération dont la discussion a bien- 
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toi fait justice, bion qnon ail été forcé d'ajouter 
comme mesure d'adoucissement : UsurUy lucrum ex 
mutuo PRiNciPAUTCR intetitum. L'usure est le gain 
qui provient principalement du prêt de consomp- 
tion, du mtttuum^ Car il fallait sortir de cette 
impasse, usura est omne lucrum, vi mutui, Tusuro 
est tout gain en vertu du prêt de consomption, dans 
laquelle on s était fourvoyé. 

On a donc établi comme règle fondamentale qu'il 
n'était jamais permis de retirer un profit en vertu 
du prêt de consomption appelé mutuum ; mais on a 
été obligé de convenir qu'il pouvait y avoir des 
titres étrangers à ce prêt mutuum qui justifiaient ce 
profit, ces intérêts. 

Cette issue, par laquelle on est sorti d^embarras, 
fut indiquée par Paul de Castro, vers le commence- 
ment du quinzième siècle. 

Ainsi, premièrement : lorsque celui qui prête 
endure quelque dommage par suite du prêt qu'il a 
fait, c'est ce que les théologiens appellent le dom- 
mage naissant , damnum emergens; et secondement 
lorsqu'il a perdu le gain qu'il pouvait certainement 
faire d'une autre manière avec l'argent qu'il a prêté, 
ce que les théologiens appellent le lucre cessant^ 

* Saint Antonin, part. H, tilr. I, ch. th. 



iîO L'USUBE. 

Iticrum cessons, il a été permis de stipuler des in- 
térêls. 

Les intérêts perçus en verlu de ces causes ont 
été nommés usures compensatoires, ustirm compen- 
satorix, tandis que Ton a nommé par opposition 
usures lucratoires , usurœlucratorisR, celtes qui se- 
raient perçues en raison du seul mutuum. Distinc- 
tions systématiques assez subtiles dans Tapplica- 
tion : car ces désignations sont loin de ressortir 
exclusivement de la nature des choses , Tintérét lu- 
cratoire pouvant toujours être appelé compensation, 
et réciproquement. f 

Un autre titre à la légitimité des intérêts fut en- 
core admis lorsque Temprunleur n'avait pas rendu 
la somme qui lui avait été prêtée au terme convenu. 
Il pouvait être condamné, suivant Topinion reli- 
gieuse, à des dommages et intérêts que le créancier 
pouvait recevoir sans scrupule en toute sûreté de 
conscience. On les désignait sous le nom d'intérêts 
judiciaires. On ne comprend guère pourquoi un 
créancier n'ayant pas payé une somme à terme, il 
dût, par ce fait de n'avoir pas été exact , des inté- 
rêts qu'il ne devait pas sans cela. On concevrait 
qu'il en fût passible pour le temps écoulé après le 
terme où il aurait dû payer; mais on ne conçoit pas 
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que son inexactitude ait changé sa situation \is-à- 
\îs de son créancier pendant le temps déjà écoulé, 
puisqu'il était toujours censé ne pas lui devoir d'in- 
térêts pour ce temps. 

Un dernier titre, mais qui n'était pas admis par 
tous les théologiens, à cette même légitimité des in- 
térêts, c'était le danger probable que peut courir 
la somme prêtée de ne pas être remboursée. C est 
ce que Ton nommait perimium iortis. Dans ce cas, 
on accordait qu'il y a lieu à un juste prélèvement 
de la part du prêteur. H représente le prix de l'as- 
surance nommé ducroire, de nos jours, dans le com- 
merce ordinaire, avec cette différence capitale que 
le ducroire est perçu par un tiers qui assure la 
solvabilité du débiteur vis-à-vis du créancier, tandis 
qu'ici c'est le créancier qui s'assure à lui-même la 
solvabilité de son propre débiteur. 

Pour que ces titres fussent valables, il fallait que 
le dommage fût réel, que l'intérêt accordé en in- 
demnité n'excédât pas le dommage, qu'il ne dépas- 
sât pas le taux légal du pays ; enfin, que le prêteur 
ciit informé son créancier du dommage que lui cau- 
sait le prêt. De même, pour le lucre cessant, il fal- 
lait que le bénéfice perdu fût non-seulement possi- 
ble, mais probable, que l'argent fût véritablement 
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destiné à un emploi fruclueux» que le préteur n'eût 
pas dans ses coffres d'autre argent oisif, que l'in- 
térêt n'égalât pas tout le gain qui eût été possible, 
n'excédât pas le taux légal, et enlin que Temprun- 
teur fût prévenu du motif qui engageait et autori- 
sait le prêteur à lui demander cet intérêt. 

Hors des cas dont il vient d'être fait mention cl 
principalement des deux premiers, c'est-à-dire hors 
des intérêts compensatoires et des intérêts judi- 
ciaires et dans les circonstances définies, la doctrine 
rigoureuse n'admettait pas qu'il fût permis de tirer 
profit d'une somme d'argent prêtée pour un temps 
limité. C'était un péché de recevoir des intérêts. 

Tel est le système le plus généralement adopté 
par les théologiens scolastiques , depuis que Topi- 
nion des premiers Pères de l'Eglise sur l'usure avait 
été délaissée, vers la fin du douzième siècle. Ceux-ci 
enseignaient que l'usure était toujours condamna- 
ble ; mais ils ne voulaient parler que de l'usure ex- 
cessive, de celle qui fait tort au prochain et surtout 
au pauvre. Pour motiver un enseignement aussi 
simple, qui était compris par toutes les intelligences, 
ils n'avaient que faire des distinctions entre l'inté- 
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rét compensatoire et Tintérél lucraloire. Avec eux, 
il n'avait jamais été question de commodum ni de 
mutuum, non plus que de dommage naissant, de 
lucre cessant, ou d'intérêts judiciaires, ou de péril 
du capital. 

Hs ne citaient les saintes Écritures au sujet de 
lusure que pour faire entrer la commisération et 
la charité dans les cœurs. Ce sont les scolastiques 
qui, les premiers, recoururent à l'autorité de l'An- 
cien et du Nouveau Testament, dans le but de don- 
ner une base à leur opinion sur l'usure. Ils attri- 
buaient à certains passages des Écritures un sens 
qui ne s'y trc^ve évidemment pas, pour favoriser 
leurs nouveaux principes. 

Les principaux passages de l'Ancien Testament 
qui traitent de f usure sont les suivants : 

a ^ Si vous prêtei de l'argent aux pauvres de mon 
ce peuple qui habitent avec vous , vous ne les pres- 
c< surerez- pas comme un exacteur, vous ne les op- 
« primerez pas par des usures. » (£x., chap. xxii, 
V. 25. \ 

^ Si pecuniam muluain dederis populo meo pauperi qui habitat 
tecum, non urgebis eum quasi exector, neo usuris opprimes 
{FjXûde, ch, xxn. y. 25.) 
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« * Si ton frère est devenu pauvre et qu'il ne 

« puisse plus travailler de ses mains , si tu las 

a reçu comme un étranger et un voyageur, et qu'il 

« ait vécu avec toi; 
« Ne reçois point d'usures de lui, ni plus que 

« tu ne lui as donné. Crains ton Dieu, afin que ton 

« frère puisse vivre auprès de toi. 

« Tu ne lui donneras pas d'argent à intérêt, 
« tu n'exigeras pas plus de fruits que tu ne lui 
« en auras donné.» (Lev., chap.xxv,v. 55.36. 37.) 

«^ Si, étant dans le pays que le Seigneur ton 

Dieu doit te donner, un de tes frères jui demeu- 
« rent dans Fintérieur des portes de ta ville vient 
(( à tomber dans la pauvreté, tu n'endurciras pas 
« ton cœur, tu ne fermeras pas ta main ; 

« Mais lu l'ouvriras au pauvre etiu lui prêteras 
« ce dont tu verras qu'il manque. 



* Si attenMlis fuerit frater tuus et iiifirmus manu, et suscëpe- 
ris eum quasi advenam et peregrinum, et vixerit tecum, 

Ne accipias usuras ab eo, et ampliùs quàm dedisti : time Do- 
miiium tuum ut vivere possit frater tuus apud te. 

Pecuniam tuam non daWs ei ad usuram, et frugum superabun- 
dantiam non exiges. (JJvitique, ch. xxv, v. 55, 36, 37.) 

' Si unus de fratribus tuis, qui morantur intra portas civitatis 
luae, in terra quam Dominus Deus tuus daturus est tibi, ad pau- 
pertatem venerit, no* lobdurabis cor tuum nec contrahes manum; 

Sed apcries eam pauperi, et dabis mutuum quo eum indigere 
pei^pexeris. 
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c< ^ Prends garde que, par hasard, une pensée 
a impie ne s^emp^re de toi, et que tu ne dises en 
« ton cœur : La septième année de la rémission 
o est proche; et que tu ne détournes les yeux de 
Ci ton frère pauvre, refusant de lui prêter ce qu'il 
«demande; de peur qu il ne crie contre toi vers le 
ce Seigneur et qu'il ne soit pour toi une occasion 
ce de pécher. 

« Mais tu lui donneras, et n'useras pas de sub- 
« lerfuges pour alléger ses nécessités, afin que ton 
« Seigneur te bénisse en tous temps , dans toutes 
€c les entreprises. (Deut.y chap. xv, y. 7, 8, 9, 10.) 

« * Tu ne prêteras à usure à ton frère ni de Tar- 
« gent, ni des fruits, ni quoi que ce soit ; 

« Mais seulement à celui qui t'est étranger. Tu 
(c prêteras à ton frère ce dont il aura besoin , sans 

* Cave ne forte subrepat tibi impia cogitatk), et dicas in corde 
tiio : Appropinquat septimus annus remissionis ; et avertas oculos 
tuos a paupere fratre tuo, noiens ei quod postulat ililuum com- 
mcklarc; ne clamet contra te ad Dominum et fiât tibi in peccatura. 

Sed dabis ei» nec âges quidpiam callidè in ejus neccssîLatibus 
sublevandis : ut benedicat tibi Dominus tuus in omni tempore, et 
in cunctis ad quœ.manum miseris. [Deutéronome^ ch. xv, v. 7, 8, 
9, 10.) 

' Non fœnerabis fratri tuo ad usuram pocuniam, nec fruges, noc 
quamlibet aliam rem; 

Sed alieno. Fratri autem tuo absqae u$^M|i<) quo indiget com- 
modabis : ut benedicat tibi Dominus tuus in omni opère tuo in terra 
ad quam ingredieris possidendam. {DeiU.y ch. xxni, v. 19, 20.) 
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« en tirer d'usure, afin que ton Seigneur le bénisse 
« dans tout ce que tu entreprendras sur la terre 
« dont lu dois entrer en possession. » 

Le Nouveau Testament n'offre que deux passages 
où il soit question de Tusure. L*un est tiré de Té- 
vangile de saint Matthieu dans la parabole des 
talents donnés aux serviteurs pour les faire valoir. 

« * 11 fallait remettre mon argent aux ban- 
« quiers, afin qu'à mon retour je retirasse entière- 
« ment ce qui est à moi avec les usures. » 

Ce passage est cité avec raison par ceux qui 
ont défendu le prêt à intérêt : le blâme donné 
à celui qui a enfoui le talent et n'a pas su lui faire 
produire un intérêt est positif. Ce langage aurait-il 
pu être tenu, si l'intérêt lui-même avait été dé- 
fendu ? 

L'autre passage, le plus fameux, est tiré de saint 
Luc, chap. VI, V. 5*5. Mutuum date^ nihil indè spe- 
vantes^ prêtez sans en rien espérer. 11 a été cité et 
mis en avant pour la première fois par Urbain IIL 
qui fut pape de H85 à 1187, précisément pendant 

* Oporluit ergo te committere peciiniam meam nummuhiriis m 
veniens ego recepissem iitiquo quod ineuni est cum timris. [Matt.. 
ch. XXV. V. 77.) 
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le travail du changement d'opinion sur l'usure 
dont nous avons parlé, et il n'a peut-être pas peu 
contribué au maintien de ce changement. 

Urbain attribua aux mois nihil indè speranteSj un 
sens formel contre tout prêt à intérêt; et ce sens 
reçut comme une consécration de son autorité ré- 
putée infaillible. Tous ceux qui approuvaient la pro- 
hibition entière du prêt à intérêt Tadoptèrent à 
Tenvi sans autre examen ; et la grande intelligence 
de Bossuet elle-même n'a pas su se garder de cette 
erreur. 

Dans son traité posthume de Tusure, Bossuet 
discute ce passage : mutuumdate^ nil^lindè spermi- 
tes. Il fait porter toute son argumentation sur la 
signification du mot indè^ qu'il traduit par au delà. 
Prêtez, dit -il, n'espérant rien au delà. Au lieu 
de : prêtez sans rien espérer de /à, qui est évidem- 
ment le véritable sens. N'est-ce pas un spectacle 
navrant de voir un esprit aussi sublime détourner 
le sens d'une expression dans le but de servir une 
opinion I 

Lisez le Sermon sur la montagne en entier, lisez 
même le seul verset d'où cette citation est tirée, et 
vous verrez qu'il est impossible de s'y méprendre * : 

* Vpnimtameii diligitc inimicos veslros; benefacite fit nnUmim 
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« C'est pourquoi, aimez vos ennemis, faîtes le bien 
a et prèlex sans en rien espérer, et alors votre ré- 
ff compense sera grande, et vous serez les fils du 
« Très-Haut, parce qu'il est lui-même bon pour les 
a ingrats et les méchants. » il est ici question de 
la charité, de dévouement, et nullement de prêt à 
intérêt. 

Il ressort de la discussion aussi lumineuse que 
loyale du vénérable cardinal de la Luzerne, dans 
son ouvrage déjà cité, que l'application de tous ces 
passages au système des scolastiques est pleine 
d'inconséquences, que les rapports que Ton tente 
d'établir entre eux et la défense de pi'êter à inté- 
rêts sont imaginaires, et que souvent même ces 
textes prouvent le contraire de ce qu'on s'efforce 
d'y trouver. 

Toutefois le nouveau système ne s'était pas éta* 
bli sans contradicteurs. Beaucoup de théologiens, 
même dans le quinzième siècle, s'étaient ^refusés 
à l'adopter. Les paroles de saint Thomas d'Aquin, 
citées plus haut, font foi de ce qu'il y eut de son 
temps des controverses nombreuses, principalement 
sur le vice de l'usure. 11 fallut l'autorité dès puis- 

date^ nihil indè sperantes : et erit merces \estra multa, et eritis 
filii altissimi, quia ipse benignus est super ingratos et malos. 
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sances ecclésiastiques d'alors, appuyée de celle dés 
conciles, pour amener peu à peu les esprits à une 
sorte de concert. 

A la simplicité de la question, comprise par tous 
sans cfTorts, succéda une multitude de questions 
qui furent sans cesse débattues, rejetées ou adop- 
tées, pour être de nouveau reprises; et ce n'est 
qu'après de longues discussions que s'établit l'en- 
semble de la doctrine qui finit par dominer presque 
jusqu'à nos jours. 

Scott, mort en i5U8, avait rejeté toute distinc- 
tion. Pour lui, toute usure, c'est-à-dire tout prêt 
d'argent rapportant un profit, sous quelque dénomi- 
nation qu'il fût fait, était condamnable ; saint Tho- 
mas d^Aquin admettait le dommage naissant et re- 
jetait le lucre naissant; d'autres, suivant leur pré- 
dilection, proposaient différentes manières de voir, 
et c'est du conflit de toutes ces opinions que se 
forma le système devenu pour ainsi dire officiel 
dans rÉglise. 

Cependant, malgré l'autorité dont il était appuyé, 
l'unanimité ne lui fut acquise en aucun temps. Des 
théologiens d'un mérite supérieur ne voulurent 
jamais admettre que tout -prêt à intérêt fût con- 
damnable en vertu du mutuiimy avec ou sans les 



150 L'USURE 

circonstances atténuantes du dommage naissant. 

D'autres réservèrent le principe qu'il n'est jamais 
permis de recevoir un intérêt en vertu du prêt 
mutuum; mais ils imaginèrent un moyen de prouver 
l'innocuité du prêt à intérêt ou de commerce parle 
raisonnement qui a donné lieu au système ingé- 
nieux dit des trois contrais. 

Le contrat de société, par lequel plusieurs per- 
sonnes mettent des sommes en commun pour exé- 
cuter une entreprise, afin d'en partager les profits 
ou d'en supporter les pertes, est permis, disent-ils. 

Un second contrat, qui n'est pas moins per- 
mis, est celui par lequel un particulier livre à 
un autre le profit incertain qu'il doit recueillir d'une 
opération, dans un temps donné, contre une somme 
moindre peut-être, mais toujours assurée. 

Enfin, un troisième contrat, par lequel un particu- 
lier fait assurer des fonds employés de telle ou telle 
façon, moyennant une certaine redevance, est tout 
aussi légitime. 

Ces trois contrats sont aussi justifiables l'un que 
l'autre; ils ne sont contraires à aucune loi divine ou 
humaine» Or, disent-ils» le contrat de commerce 
n'est autre chose que la réunion de ces trois con- 
trats; 
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Dans le premier conU*at, le profit et les pertes 
sont également supportés par les deux parties. 

Par le secœnd contrat, je conviens de ne recevoir 
qu'un profit limité à 5 pour 100, par exemple, 
quelle que soit Tèventualité du profit total. 

Par le troisième contrat, je cède une partie du 
profit convenu qui m'est attribué, ce qui le réduit à 
4 pour 100 peut-être, pour que Tintégrité de mon 
capital me soit garantie contre tout événement. 

La réunion de ces trois contrats, que Ton peut 
toujours supposer dans le prêt, permettrait de sti- 
puler un intérêt et de reprendre le capital. 

Un autre^ système imaginé par le père Maignau, 
i-eligieux minime, eu 1675, n^admet que deux con- 
trats. 

Un autre est connu sous le nom de rente rache- 
table des deux côtés. 

Tous concouieiil au même but que le système 
des trois contrats, et tendent à faire ranger le prêt 
d'une somme d'argent dans le genre appelé commo- 
tlum, c'est-à-dire dans le prêt d'une chose non fou- 
gible, qui ne se consomme pas par Tusage, prêt qui 
est toujours permis. 

(Test ce que nient les docleui-s de lécole cou- 
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traire. Ils assurent et professent que l'argent; objet 
du prêt, a toujours, avec toutes raisons, suivant 
eux, été compris comme une chose fongible qui 
s*anëantit par Tusage qu'en fait l'emprunteur et 
qu'il ne peut donner lieu qu'au prêt mutuum. 

Les adversaires démontrent que la propriété 
réelle, le dominium d'une somme prêtée, reste tou- 
jours au préteur, et ne doit donner lieu^qu'à un prêt 
commodum, ce que rejettent bien loin les autHirs 
sévères, en assurant au contraire que la propre 
de la somme prêtée passe immédiatement à l'em- 
prunteur. Us étayent leur opinion d'une maxime 
du droit romain, qui pose eif principe que la pro- 
priété des choses prêtées dans le mtUuum est trans- 
férée à l'emprunteur. Maxime spécieuse, qui (ait 
plus acception de la surface des choses que Ai 
fond. — Assurément les espèces monna^^ÉHelles- 
mêmes sont employées par l'emprunteur; mais la 
somme nominale qu'il doit est toujours la mêm», et 
ne lui appartient pas plus, lorsqu'il en a fait usage, 
que quand elle était intacte entre «es mains. 

4 


Il serait difficile et de peu d'intérêt de suivre les 
opinions diverses et leurs nuances formées dans la 
doctrine religieuse relativement à la faculté de prati- 
cjner le prêt de commerce. Ce qui est certain, c'est 
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que dans l'espace de temps compté depuis le corn- 
mencement du douzième siècle jusqu'à la fin du 
quinzième, le système de sévérité a prévalu. Tout 
ce qu'on appelait intérêt, y compris celui du prêt 
de commerce, fut défendu d'une manière absolue 
par rÉglise, et tous ceux qui prêtaient de Targent à 
intérêt furent regardés comme des usuriers. Ils 
étaient condamnés au tribunal de la pénitence et 
oMigés à la restitution entière des intérêts qu^ils 
avaient reçus avant de pouvoir approcher des 
sacrements de l'Église. 

Cependant il n'est heureusement pas donné aux 
institutions systématiques de changer l'essence des 
choses; et partout où une nécessité naturelle existe, 
elle se révèle malgré les obstacles. Aussi trouve- t-on 
dès li quatorzième siècle des traces d'une opinion 
contraire à la coutume nouvelle et favorable aux 
prêts à intérêts. Le curieux document que nous 
allons citer montre la réaction s'élevant contre une 
prescription tyranntque, et les efforts de l'autorité 
pour Tétouffer. 

Au concile général de Vienne, tenu en 13H, as- 
semblé principalement pour l'extinction de Tordre 
des Templiers et le rétablissement de la discipline, 
certaines communautés avalent été signalées comme 

8 
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enseignant la légitimité des intérêts, ou de Fusu- 
risme, suivant l'expression d un auteur. 

On trouve dans les constitutions de Clément V, 
qui présidait le concile, le texte suivant de la réso- 
lution qui y fut prise. 

« * 11 est veim à notre connaissance, par une dé- 
« nonciation grave, que les communautés de cer- 
' (( tains lieux, au mépris de Dieu et du prochain, 
« et contre tout droit divin et humain, approuvaient 
c( dans une certaine mesure (qnodammodo) Tini- 
« quité de Tusure. Non-seulement elles permet- 
« tent, d'après leurs statuts parfois confirmés par 
« serment, que des jisures soient exigées et 
« payées; mais encore elles contraignent sciem- 
« ment les débiteurs à les acquitter; et, d'après 
« ces mêmes statuts , imposent la plupart du 
« temps de lourdes amendes à ceux qui les re- 
« vendiquent, et usent à leur égard de différents 

* « Ex g^a^i ad nos insinuatione pervenit quod quorumdam com- 
munitatcs locorum^ in offens&m Dei et proximi, et contra jura di- 
«ina pariter et humana^ usurariam approbantes quodammodo pra> 
Vitatem, per statuta sua juramento qiiandoque iirma(a,usuras exigi 
et solvi, nedùm concedunt, sed ad solvendas eas debitores scien- 
tes compellunt^ ac ju&tà ipsomm conlinentiam statut orum, gravia 
impoHcndo plerumquè usuras repetentibus onera, aliisque uteudo 
suppr bis diversis coloribus et fraudibus exquisitis, repetitionehi 
impediunt eanimdem. Nos igitur, perniciosis bis ausibus obviard 
volontés, saçro approbantc concilio; statuimiis, ut quiciunque com- 
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a prétextes et de diverses fraudes subtiles pour 
(( empêcher la restitution de ces usures à ceux sur 
« qui elles ont été prélevées. Nous donc, désireux 
a de mettre un frein à cette audace pernicieuse, 
(( nous avons statué, avec Tapprobalion du saint 
« concile, que tous les pouvoirs de ces commu- 
« nautés, capitaines, recteurs, consuls, juges, con- 
(( seillers et oflicialcs quelconques qui ont eu la 
« présomption de composer, d'écrire ou d'éditer 
« de semblables statuts d'après lesquels des usures 
« sont payées, ou des usures qui ont été payées 
« ne sont pas restituées; s'ils ont agi avec inten- 
te tioii, librement et sciemment, qu'ils encourent 
(( la sentence d'excommunication; et qu'ils soient 
« frappés de cette môme sentence, si, en ayant le 
« pouvoir, ils n'ont pas anéanti, dans un délai de 
« trois mois, ces statuts tirés jusqu'ici des livres do 

munitatum ipsarum potestates capilauei, redores, consules, jiidi- 
ces, consiliarii, aut alii quivis officiales, statuta hujusmodi de c8p- 
lero facere, scribere. Tel dictare, aut quôd solvantur usutbb, vel 
qu6d solutœ cùm repetuntur non resiituantui% plenè, ac liber^^ 
scienter judicare prsesumpserint, sententiam excommunicaiionis 
incurrant; eamdem etiam sententiam incursuri, nisi statut» hujus- 
modi hactenùs édita de Hbris communitatum ipsarum (si super 
hoc potestatem habuerint) intra très menses deleverint; aut si ipsa 
statuts, siv« consuetudines efTectum eorum babentes, quoquomodô 
prœsumpserint observare. 
« CîTtpn'im quia fœneratores sicut plurimùm contractus usura- 
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(( ces mêmes communautés, et s'ils ont Taudace 
« de faire observer ces statuts ou d'autres cou- 
« tûmes produisant le même effet. Du reste, comme 
« le plus souvent les usuriejrs formulent des con- 
« trats usuraires d'une manière obscure et frau- 
« duleuse afin de ne pouvoir être convaincus du 
« vice d'usure, nous ordonnons qu'ils soient con- 
« traints par la censure ecclésiastique, lorsqu'il 
« s'agit d*usure, à montrer les registres de leurs 
« affaires. 

« Et, de plus, si quelqu'un est tombé dans cette er- 
« reur, d'avoir la présomption d'affirmer avec opi- 
f< niâtreté que ce n'est pas un péché d'exercer des 
c( usures, nous le déclarons hérétique; il doit être 
« puni par les tribunaux ordinaires et par les in- 
« quisiteurs, du vice d'hérésie, et nous leur eiijoi- 
« gnons expressément de ne pas négliger de pro- 
« céder contre ceux qui sont diffamés {diffamatos) 

rios ocultc iiieuat, et dolosè, quôd vix convinci i)ossint de usurariâ 
pravital5, ad exhibendum, cùm de usuris agetur, suarum codices 
rationum, censura ipsos decernimus ecclesiasticâ compellendos. 

« Sanè si quis in illum errorem inciderit ut pertinaciter affir- 
niare prœsumat exercere usuras non esse peccatum, decernimus 
velut hœreticum puniendum; locorum nihilominùs ordinariis, et 
hsereticse pravitatis inquisitoribus, districtiùs injungentes ut con- 
tra eos quos de errore hujusmodi diffamatos invenerint, vel su- 
spectes de hseresi, procedere non omittant. » [Clementinarum 
Ub. V, t. V, cap. unico.) 
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« de cette erreur ou qui sont suspects d*hérésie. » 
A travers les expressions de ce langage, on dis- 
tingue parfaitement la situation. 

Bien que le pouvoir ecclésiastique défendit toutes 
espèces d'usure sous forme d'intérêts ou autre, ce 
qui devait apporter des entraves désespérantes dans 
les opérations commerciales et dans toute affaire, 
certaines communautés religieuses ou civiles ne te- 
naient pas compte de ces prescriptions contre le bon 
sens; et, sans approuver toute espèce d'usure, ainsi 
que cela est formellement indiqué dans le texte de 
la constitution par le mot quodammodô, cependant 
elles ne pouvaient admettre qu'il n'y eiit pas des 
intérêts ou des usures, comme on disait alors, 
très-légitimes, et qu'il fiit criminel de les rece- 
voir. De là les moyens employés pour éviter la lettre 
des défenses, afin de ne pas tomber sous le coup 
des tribunaux ecclésiasîiques, si sévères dans ces 
temps; tandis que d'un autre côté la sévérité ecclé- 
siastique livrait les contrevenants au tribunal de 
l'inquisition^ dont elle ne manquait pas d'activer le 
zèle, en les traitant comme des hérétiques. 

Dans les siècles de pleine féodalité, où chaque 
possesseur d'une certaine étendue de terrain se 
trouvait constitué maître de la fortune et arbitre 
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de toutes les liansactions de ceux qui leur étaient 
soumis, le commerce tant soit peu en grand ne 
pouvait exister et ne donnait par conséquent pas 
lieu aux prêts d'argent ou aux emprunts si com- 
muns de nos jours : Tusure ordinaire n'était que le 
résultat des nécessités journalières sur lesquelles 
s'exerçaient les exactions des usuriers. 

Mais, lorequ'au quinzième siècle le mouvement 
général qui s'était produit à la suite des décou- 
vertes dont il a été témoin se fut communiqué au 
commerce lui-même et Teut entraîné dans une 
activité inconnue, les opérations commerciales 
prirent une extension qui nécessita des mises de 
fonds plus considérables qu'elles n'avaient été jus- 
que-là. Des capitaux durent être rassemblés pour 
participer aux entreprises lointaines, devenues la 
passion favorite du moment, afin d'en partager les 
bénéfices immenses, et c'est vers cette époque que 
le mot intérêt, qui désigne si parfaitement par lui- 
même la position des intéressés, devint d'un em- 
ploi usuel et journalier. 

Alors se révélèrent, plus frappantes, les inconsé- 
quences de la doctrine religieuse outrée. Des récla- 
mations nombreuses et véhémentes surgirent par 
suite de la sévérité des défenses et des prescriptions 
absolues de l'Église, accusant leur antipathie avec la 
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nécessité et la justice des transactions. Les théolo- 
giens sévères n'en soutinrent que plus vivement 
leur opinion; la question âprement discutée dis- 
vint d'autant plus confuse qu'elle dégénéra bientôt 
en questions de mots, d'autorités traditionnelles 
dont on pourrait peut-être suivre les phases cu- 
rieuses, mais sans profit pour personne et sans 
obtenir plus de clarté sur la question elle-même. 

De fait, il se forma au sein de TÉglise catholique 
deux partis très^istintcs, très-animés Fun contre 
l'autre : l'un, composé des docteurs sévères qui 
proscrivirent sous le nom d'usure toute espèce d'in- 
térêts perçus sous un prétexte quelconque en vertu 
d'un prêt d'argent, se fondant sur l'autorité des 
Écritures expliquées dans un sens conventionnel 
et s'appuyant sur l'autorité de ceux de leurs pré- 
décesseurs qui, à des époques successives, avaient 
défendu cette opinion et étaient en position de 
servir d'exemple; l'autre, de ceux qui, récusant ces 
mêmes témoignages comme incomplets, mal in- 
terprétés et incapables de prévaloir contre la rai- 
son des choses, prouvaient que le sens des pa- 
rôles de TEcriture était autre que celui qui lui était 
attribué par leurs adversaires, que les premiers 
Pères de l'Église n'avaient jamais entendu con- 
damner que l'usure oppressive à laquelle un in- 
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térêt légitime était étranger et ne ressemblait en 
aucune façon. > 

Les premiers faisaient un cas de conscience con- 
damnable non-seulement de prêter de Targent à 
intérêt, mais même d'entrer en participation dans 
toute opération produisant un dividende d'intérêts; 
ils le défendaient sous les peines les plus sévères, 
allant même jusqu'à refuser l'absolution in ex- 
tremis à ceux qui ne s'étaient pas soumis à leurs 
injonctions. 

Les seconds, distinguant au contraire l'usure vé- 
ritable, l'usure oppressive, de l'intérêt qui n'est 
que la rémunération d'un service, blâmaient cette 
rigueur et ne faisaient pas un crime à leurs péni- 
tents de tirer un profit modéré des prêts d'argent, 
surtout lorsqu'il était légitimé par la loi civile. 

Mais il arrive souvent que les opinions extrêmes 
ont plus de prise sur la multitude que la simple 
vérité : Texagération de paroles, la menace des 
peines éternelles dans l'autre vie, apportaient la 
crainte et jetaient le trouble dans les consciences 
timorées, toujours les plus nombreuses. 

Cet état d'inquiétude et d'exaspération fit naître 
chez quelques esprits désireux de voir le calme se 
rétablir la pensée de faire résoudre la question 
par l'autorité du saint-siége et de lui demander de 
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fixer la règle à suivre. Une solution était diflidle 
alors, parce que la connaissance des faits économi- 
ques était imparfaite et que les idées étaient cou- 
fuses. La réponse fut telle, que les deux partis 
purent en tirer une conclusion à l'avantage de 
leur opinion; et aujourd'hui même encore la 
question n'est pas canoniquement résolue. 

Nous avons été témoins des perplexités de TÉ- 
glise cattiolique sur Fusure, voyons maintenant ce 
qu'en ont pensé les communions dissidentes. 



CHAPITRE Vil 



L'Église grecque n'a jamais varié d opinion sur 
l'usure. Elle a toujours suivi celle des premiers 
Pères de TEglise chrélienne. Elle a cru avec eux 
que le prêt à intérêt était distinct de l'usure op- 
pressive et qu'il n était point criminel de sa nature. 
Éloignée, isolée même du centre catholique, où se 
mouvait et se transformait vers le douzième siècle 
la notion de l'usure, elle n'a point participé aux 
changements survenus dans les esprits. Elle s*en 
est tenue à la perception ancienne; elle n'a jamais 
condamné que l'usure oppressive et n'a jamais ad- 
mis que Fintérét de commerce, motivé, (ât illicite et 
dut être reprouvé* 
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Aussi les auteurs catholiques qui se sont occupés 
de la controverse sur Tusure ne parlent-ils des 
Grecs à ce sujet qu'avec un certain mçpris. ils af-. 
fectent de les assimiler aux juifs, et d'attirer sur 
eux les sentiments de répulsion dont ceux-ci 
étaient l'objet. Ils ne manquent pas non plus de 
reprocher aux partisans catholiques du prêt de 
commerce de se ranger à l'opinion de schismati- 

ques. 

Cependant, au concile de Florence (1459) re- 
gardé comme œcuménique jusqu'à ce que les Grecs 
s'en fussent séparés, et qui avait pour objet la réu- 
nion de l'Eglise grecque avec TEglise latine, on dis- 
cuta les diCTérents points de croyance sur lesquels 
celle-là différait. L'opinion connue des docteurs 
grecs sur l'usure, de l'aveu des auteurs du Dogma 
Ecclesix^ circa usuram expositum et vindicatum, l'un 
des principaux ouvrages où se trouve exposée Je 
doctrine de l'Église catholique sur l'usure, ne leur 
fui» point opposée ; omission remarquable et qui 
ne peut s'expliquer que par le peu d'accord des ca- 
tholiques eux-mêmes sur la question. 

Les docteurs de la Réforme avaient pris en plus 
grande considération les intérêts matériels de ce 
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monde, tout en coadamnant aussi bien que les pre- 
miers pères de l*ÉgIise l'usure oppressive, la véri- 
table usure. Martin Bucer, luthérien, fut le pre- 
mier^ des protestants qui enseigna que l'usure , 
représentant le prêt à intérêt, n était défendue ni 
par le droit naturel ni par la loi de TÉvangUe. 
Calvin, Dumoulin, Saumaise, etc., rendirent cette 
opinion populaire ; après eux, tous les pasteurs do 
la réforme la professèrent, et cette opinion sem* 
blait s'accorder avec le bon sens. 

Son adoption et sa mise en pratique par les pvo^ 
testants ne fut peut-être pas un des moindres mo- 
tifs qui maintinrent Tesprit d'opposition, dont les 
catholiques exagérés ne se départirent jamais et 
les retinrent opiniâtrement dans l'erreur, aveuglés 
qu'ils étaient par les ardeurs de Tanlagonisme qui 
finit par obscurcir toute vérité. 

Et comme il est hors de doute que ce qui nuit à 
la juste liberté des transactions est l'obstacle le 
plus opposé à la prospérité générale, il ne serait 
pas déraisonnable d'attribuer en partie à la sagesse 
de cette décision du protestantisme en faveur de 
l'intérêt du commerce l'état comparatif de prospé- 
rité matérielle et commerciale auquel parvinrent, 
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avant les États catholiques, ceux qui embrassèrent 
les opinions de la réforme. 

Parmi les docteurs catholiques, il s'en trouve un 
grand nombre, et des plus éminents, qui soutinrent 
la légitimité, à des degrés divers, de Tintérét du 
commerce. Aussi voit-on, même jusqu'à nos temps, 
les docteurs de l'opinion contraire, à bo^ut de rai- 
sons valables dans la controverse avec ceux de leur 
propre Eglise, leur reprocher avec amertume de 
suivre les errements d'hérétiques, comme un Cal- 
vin et unSaumaise, ou même par erreur un Du- 
moulin S et ceux-ci de leur répondre avec une jus- 
tesse inattaquable et imprescriptible que la vérité 
doit être loyalement reconnue et accueillie par- 
tout où elle se trouve et de quelque part qu'elle 
vienne. 

* On confond assez ordinairement Charles Dumoulin^ l'auteur de 
De VêHris, avec Pieri'e Dumoulin^ pasteur protestant. 



CHAPITRE VIII 



ÉTAT PS LA QUBlTtOII AVIIÉS LA RÉrOlIllIS 



Depuis la réforme, la question de Tusure n*a plus 
cessé d'être agitée parmi les théologiens catholi- 
ques. Ils se sont séparés en deux camps opposés qui 
subsistent jusqu'à nos jours, employant et renou- 
velant toujours de part et d'autre à peu près les 
mêmes arguments* Les rigoristes interprètent tous 
les passages de rÊcrilure dans le sens de la con* 
damnation absolue de toute usure, et, définissant 
comme usure tout ce qui est au-dessus du capital, 
quod supra sortemy ils en arrivent à proscrire toute 
opération donnant lieu à des intérêts^ 



Ii8 L'USURE. 

Les modérés, qu'on pourrait aussi appeler les 
théologiens sages, interprètent différemment ces 
mêmes passages et n'y voient la condamnation de 
Tusure que dans ce qui blesse la charité. 

Les uns font grand éclat de s'en tenir à la tradition 
des premiers pères de l'Eglise, profitant de ce que 
ceux-ci ont condamné l'usure en général, sans établir 
de distinctions, pour y confondre leur propre opi- 
nion ; les autres, au contraire, relèvent ces distinc- 
tions avec le plus grand soin, et n'acceptent de la tra- 
dition que ce qui satisfait Tintelligenc^ : sans quoi il 
s'ensuivrait qu'une erreur accréditée et transmise 
deviendrait d'autant plus vraie et plus respectable 
qu*elle aurait été plus longtemps l'objet de la 
croyance. Ce qui est simplement absurde. 

Les uns s'appuient aussi sur les décrétâtes des 
papes et les canons des conciles qui, à leur sens, 
condamnent l'usure, et toute usure; les aulres expli- 
quent les mêmes décrétales des papes et les canons 
tles conciles dans le sens de la véritable usure, tou- 
jours distincte du prêt à intérêt. 

Enfin, les uns comprennent dans Tusure le prêt 
à intérêt, les contrats de rente, et même quelques- 
uns jusqu'à l'intérêt légal , qui n'est toléré, disent-ils, 
qu'à cause de la faiblesse humaine; tandis que les au- 
tres font ressortir la différence réelle qui existe entre 
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Fusure proprement dite et le prêt à intérêt, en 
vertu d'une convention ou d'un contrat. 

Les premiers se livrent encore à d'autres distinc- 
tions subtiles sur la nature de Targent, en préten- 
dant qu'il est toujours consommé par le prêt. 

Il serait trop long d'énumérer tous les avis. 
Nous donnons à la fin du volume une bibliographie 
aussi complète que possible des divers ouvrages qui 
wt traité de l'usure et des intérêts. Elle présentera, 
en suivant l'ordre des dates, un tableau assez ûdèlc 
du mouvement et des différentes phases de l'opinion 
sur cette matière pendant le cours des siècles. 

Jusqu'à la moitié du onzième, on n'aperçoit pas 
trace de variations dans les idées sur l'usure. Loi^s- 
qu'il en est fait mention, c'est toujours pour dé- 
plorer les conséquences funestes et appeler sur elle 
et sur les usuriers les malédictions les mieux senties 
et les plus pénétrantes. 11 ne s'écrit rien qui con- 
tredise ou infirme l'acception générale que lui as- 
signe le bon sens, le sens commun. 

Vers le douzième siècle, une atteinte évidente est 
portée à cette acception générale donnée et acceptée 
par le bon sens. Une opinion nouvelle vient au jour, 
émanée de l'enseignement du corps religieux. Tout 
ce qui est écrit dans ces temps Test par lui, aucune 
opposition n^eût été possible ; et, si la nouvelle doc- 
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tiîne ne recevait pas T approbation de tous, les con- 
tradicteurs se trouvaient isolés et devaient subir dans 
Texercice Tinfluence prépondérante de Taulorité. 
Mais, à mesure que Tapplication des nouvelles 
idées s'étendait dans la pratique, et réduisait, en 
les atteignant, les opérations des commerçants et 
des trafiquants, le fardeau imposé par une pareille 
prohibition des droits les plus naturels s'appe- 
santissait de plus en plus, sans que personne osât 
élever la voix contre Taulorité des décisions de 
l'Eglise; et ce n'est que vers le quinzième siècle 
qu'il se rencontra des hommes qui en appelèrent de 
cette autorité à la raison^ et trouvèrent dans leur 
conviction la hardiesse d'exprimer librement leur 
pensée. 

Il faut dire aussi que l'esprit du protestantisme 
s'était formé et avait pris vigueur, amenant avec lui 
le libre examen des questions que l'Église s'était 
jusque-là réservées. Le dominicain Bucer, devenu 
luthérien vers 1530, assura le premier que l'usure 
n'était pas condamnée d'une manière absolue par 
l'Evangile, lorsque le mot usure représentait des 
prêts d'argent, des prêts de commerce. 

Après lui, Calvin avec toute la pléiade protes- 
tante se prononça contre la prohibition absolue de 



SA DKriNITlON. VA 

tous les intérèls, n'admettant comme usure que les 
intérêts ou excessifs ou exigés des pauvres ; tandis 
que de son côté Tautorité catholique renouvelait et 
maintenait la rigueur de ses jugements prohibitifs. 

Or Fautorité catholique dans ces temps était la plus 
étendue, la plus souveraine. Elle était maltresse de 
tous les moyens de publicité. Nul n aurait osé alors 
lui fidre une résistance ouverte. Aussi ne voit-on que 
rareaient a{^araitre, dans le cours du quinzième et 
même du seizième siècle, quelques opinions par- 
tielles. Elles surgissent çà et là, et il faut arriver jus- 
qu'aux approches du dix-septième pour voir la ques- 
tion remise ouvertement en discussion. Ce sont des 
adhérents du protestantisme, comme Dumoulin, 
1566, et Saumaise, 1658, qui osent traiter la ques- 
tion dans toute son étendue dans des ouvrages de 
longue haleine. 

Ils eurent un grand succès, car ils étaient Tex* 
pression d'un sentiment général qui se faisait jour 
et qui était déjà professé dans ces mêmes temps par 
des esprits élevés tels queBilluard, Lopez, Holden, le 
cardinal Lugo, Bail, Nicole et le luthérien Pufendorf. 

Pour combattre cette tendance, qui devenait géné- 
rale, Dutertre, plus connu sous le nom de Père Tho- 
renlicr, fil paraître, en 1675, son ouvrage intitulé : 
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Lusure appliquée et condamnée par les Écritures 
saintes et par la tradition universelle. Cette œuvre, 
écrite en français, raffermit l'opinion des docteurs sé- 
vères, et ce fut probablement l'influence qu elle exer- 
ça qui rendit inutile la tentative deColbert, si toute- 
fois elle est vraie, à faire admettre, comme permis, 
rintérêt de commerce par les théologiens de la Sor- 
bonne. Ce qui est certain, c'est que ce temps marque 
l'époque où commença la discussion publique sur 
la légitimité des intérêts, distingués désormais de 
l'usure. 

Alors se succédèrent rapidement un grand nombre 
^ d'ouvrages pour et contre celte légitimité. Ceux qui 
la défendaient étaient les plus nombreux, l'ardeur 
étant ordinairement plus grande du côté des as- 
saillants. Parmi eux se montre au premier rang 
Lecorreur, prêtre de Saint-Germain-l'Auxerrois , 
qui donna en 1682 la première édition de son Traité 
de la pratique des billets entre négociants. 

Il n'est pas sans intérêt de remarquer qu'il crut 
devoir le faire paraître sous le voile de l'anonyme, 
et le faire imprimer à Louvain. La liberté de dis- 
cussion n'était pas encore assez usuelle pour que 
l'auteur osât risquer sa position, comme on dirait 
de nos jours. Cette précaution assez généralement 
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prise devint, contre les auteurs, un sujet de re- 
proches, dont on prétendit déduire l'infériorité de 
la cause qu'ils défendaient. Reproche banal et sans 
portée : le fait de T anonyme ne touche en rien le 
fond des choses, il n'atteint que la personne des au- 
teurs. Et encore les raisons qui les guident doivent- 
elles toujours ètreappréciées, soit qu'ils agissent ainsi 
par modestie, soit qu'ils y soient conduits par suite 
des entraves que les gouvernants et les autorités de 
toutes sortes imaginent devoir mettre à la libre ex- 
pression de la pensée. 

L'auteur entend par la pratique de billets la 
coutume de donner et de recevoir, pour un temps 
limité, de l'argent à intérêt sous de simples billets, 
entre des personnes accommodées par un pur prin- 
cipe de commerce. « Cette question est d'une si grande 
« conséquence, dit V auteur dans son avertissement, 
a que, si la pratique des billets est mauvaise, il s'en- 
« suit nécessairement quepresque tousles marchands 
« et un très-grand nombre d'autres personnes se- 
« ront damnées, parce qu'ils vivent dans cette pra- 
« tique sans aucun remords, ne pensant pas que 
« Dieu y soit intéressé. .. . Mais, si cette pratique est 
« bonne, il s'ensuit qu'on ne peut la condamner, 
« et qu'un très-grand nombre de docteurs qui la 
« condamnent comme mauvaise sont malheureu- 

9. 
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« sèment engagés dans une erreur si pernicieuse, 
c< qu'elle ruine la plus grande partie des famiUes et 
« qu'elle détruit le commercé. » 

L'ouvrage de Lecorreur eut, par suite de son im- 
mense succès, plusieurs éditions; la question de 
l'usure y est exposée, discutée et résolue avec une 
méthode et une clarté qui n'ont pas été surpassées. 

11 fit surgir une foule de défenseurs de l'opinion 
de l'Église, comme Gaitte, 1688; don Bulleau, Tho- 
massin, 1695; Carrel,Lemaîre,delaGibonays, 1710. 
T/archevêque de Paris établit des conférences ecdé- 
siastiques sur l'usure et la restitulîotî des intérêts, 
qui furent rédigées (1717) par le père Semfelier, 
ouvrage jugé aujourd'hui comme peu digne de con- 
fiance, par suite de l'altération des textes, repro- 
chée à l'auteur. 

Ce fiit dans ces temps d'agitation des esprits, par 
rapport à l'usure et au prêt à intérêt, et dans la 
vue probable de contre-balancer les effets du traité 
de li pratique des billets, que Bossuet lui-même 
composa son traité de Tusure. Il ne le fit pourtant 
pas paraître de son vivant. Le traité de l'usure ne 
fut imprimé qu'après sa mort, arrivée en 1704, 
dans l'édition posthume de ses oeuvres. En sondant 
les causes de cette abstention du grand homme, n'a- 
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ton pas droit de se demander si ce génie supérienr, 
ayant cmiscience de la fausse position de cette ques- 
tion de Tusure, n'aurait pas hésité d'entrer en lice; 
et si ce n'est pas avec intention qu'il aurait laissé à 
d'autres le soin de la résoudre dogmatiquement. 

Mais ce qui démontre bien ledegré de fermentation 
des opinions sur ces matières au commencement 
du dix-huitième siècle, le besoin de les discuter, et 
de la part de r%lise la nécessité urgente pour elle 
de défendre sa doctrine, c'est l'obligation où se crut 
Farchevèque de Paris, Louis-Antoine, cardinal de 
Noailles^ d'ouvrir les conférences dont il vient d'être 
question, sur l'usure et la restitution, conférences 
où l'on devait concilier la discipline de l'Eglise avec 
la jurisprudence du royaume de France. 

Puis Brœdersen, curé de Delfl en Hollande, par- 
tisan du prêt de commerce, fit paraître en 1729 
son livre intitulé .Court Traité des rentes r achetables 
des deux côtés \ regardé comme l'ouvrage le plus 
complet sur la matière. 

On lui opposa, en 1730, le Doyme'de r Église sur 
(usure exposé et défendu* ^ rédigé par plusieuf^s au- 
teurs, qui ne la traitent pas avec moins d'étendue 
ni d'autorité dans le sens des rigoristes. 

' Tractatusbrevis de redditibm utrinque redimibilibus. ^ 

' Dagm4f Ëa^e^œekca uswram expoiUum et vinéicattm. 
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L'année 1750 vit paraître, outre le Dogma, etc., 
plusieurs autres ouvrages destinés à combattre 
Brœdersen, tels que ceux de Volkenburg, chanoine 
d'Utrecht, de Petitpied anonyme, de Tabbé Mignot, 
docteur en théologie de la faculté de Paris. La ré- 
ponse dans le sens contraire vint de Pierre Arch- 
déacon, franciscain, en 1734, dans son Examen 
abrégé de la pratique de donner de V argent à intérêt j 
on Méthode de rassurer les consciences de ceux qui 
donnent de r argent à intérêt y etc. ^ et surtout du 
Père Grangier dans son Examen théologique du prêt 
à rente^ sous forme de dialogue entre Bail et Pontas. 
IjSl cause du sens commun fut encore soutenue 
et fortifiée, en 1744, de la haute réputation de 
science et de sagesse du célèbre marquis de Maffei, 
dans son ouvrage bien connu : Del impiego del da- 
narOy de l'emploi de Targent, dédié au pape Be- 
noît XIV. 

Il fut composé par lui à l'occasion d'un emprunt 
public fait par la ville de Vérone, au taux de 4 pour 
100, avec l'agrément du souverain. 

U avait paru, dit l'auteur, dans le temps de cet 
emprunt, un grand nombre de livres où l'on déci- 
dait nettement qu'il y avait usure à tirer un intérêt, 
quelque léger qu'il fût, d*un argent ainsi placé ; que 
le sentiment contraire était une erreur aussi dange- 
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reuse pour les mœurs que pour la foi, et qu on de- 
vait rougir de honte lorsque par ignorance on 
soutenait une pareille opinion et qu'on ne la regar- 
dait pas comme hérétique. Le conseil de la ville se 
trouva extrêmement embarrassé, parce qa'il compre- 
nait bien que, dans le cas d'usure, tUerque peecator 
et fœnerator et debitor^ Tun et l'autre pèchent, le 
préteur et le débiteur, selon l'expression de saint 
Ambroise. I^a dispute se communiqua aux villes de 
FEtat, et alors quantité de personnes s'unirent 
comme de concert pour prier le marquis d'exami- 
ner ce point de morale. 

Ce fut la cause de cet ouvrage, le premier qui fut 
composé par un laïque sur ce sujet. 11 obtint, aussi 
bien que ceux dont il reproduisait les conclusions, 
un assentiment très-grand ; lé pape Benoit XIV 
lui-même auquel il fut dédié, sembla y applaudir; 
ce qui ne put cependant apaiser l'animation des 
esprits. 11 semble au contraire qu'à cette époque la 
discussion devienne plus générale. 

Ce ne sont plus des individus épars qui élèvent 
et soutiennent une opinion isolée : d'un côté, une 
multitude d'esprits exaspérés supportent avec impa- 
tience un joug absurde, aveuglément appesanti sur 
eux, au nom de la religion et de la morale publi- 
que ; de l'autre côté, l'Église, anxieuse de paraître 
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céder à une raison supérieure, défend une doctrine 
surannée, évidemment pro\eniie d'une erreur dont 
elle n'était pas coupable, il est vrai, mais qui sem- 
blait faire partie du dogme, et qu elle croyait, bien 
à tort, ne pouvoir abandonner sans atteinte à son 
autorité, surtout en matière de foi. ^ 

Pour terminer ce débat universel, soutenu des 
deux côtés par des hommes de haut savoir théologi- 
que, à quel tribunal, à quel jugement définitif 
était-il plus opportun de recourir qu'à celui du chef 
suprême de 1* Église, si admirablement placé au 
sommet de la hiérarchie pour dominer et résoudre 
les difficultés? Son pouvoir est véritablement capable 
d'arriver à rinfaillibilité, non par l'individu ni à 
l'occasion du temporel toujours sujet à passions; 
mais sur une question de morale humanitaire, par 
l'ensemble des sages conseils qui viennent se con- 
centrer en lui. 

La chaire pontificale était occupée par Benoit XIV. 
Il réunissait à une intelligence supérieure une 
science parfaite, un caractère conciliant. Il avait 
reçu la tiare en 1742, aux applaudissements du 
monde chrétien. Ce pontife , affiigé des dissenti* 
rnents qui régnaient parmi les catholiques au sujet 
de l'usure, voulut y mettre un terme par une solu- 
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tion solennelle; car, il faut le remarquer, TEglise, 
depuis le temps où Gerson avait demandé que Ion 
définit Tusure, ne s'était pas occupée de le faire dog- 
matiquement, et ne s'était pas encore prononcée 
dans l'appareil de sa soirveraineté. 

Benoit XIV suivit la coutume adoptée en pareille 
circonstance par le saint-siége. Il déféra l'affaire à 
une assemblée de cardinaux, les plus versés dans 
la science théologique ; il leur adjoignit les per- 
sonnes les plus savantes sur cette matière, parmi 
les réguliers, moines, clercs ou prélats. L'examen 
fut sérieux et approfondi, la décision fut prise à 
lananimité. Il en résulta la fameuse lettre ency- 
clique, que nous avons rapportée tout au long, 
commençant par les mots : Yix pervenit, etc., qui 
restera, par elle-même, comme un monument d'é» 
lemelle sagesse. 

A défaut de spécification de la nature de l'usure 
toujours ignorée , elle en donne une notion qui, 
tout incomplète qu'elle est, indique au moins son 
point de départ. 

<c Ce genre de péché, que Ton appelle usure , qui 
ff a son siège propre et sa place dans le contrat de 
« prêt, appelé mutunmy consiste en cela, que quel- 
« qu'un demande qu'en vertu du prêt mutuum lui- 
« même, qui par sa nature veut qu'on rende seule- 
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« ment autant qu'on a reçu, on lui rende plus qu'il 
« n'a prêté...*» 

Dire que Tusure a lieu quaod on veut recetoir, à 
cause du prêt, plus qu'on n'^ jprêté, n'est ^Ôs une 
définition qui ne convienne qu'à elle. Elle convient 
tout aussi bien à Fintérét, et la preuve de«son in- 
suffisance se trouve bientôt dans le paragraphe m 
du même chapitre. 

« Par ces choses (ci-dessus rapportées), on ne 
« nie pas qu'il ne puisse par hasard se rencontrer 
« ensemble avec le contrat du prêt mutuum quel- 
« ques autres titres, comme on dit, qui ne ressor- 
« tent généralement pas de la nature du mutuum , 
« et ne lui sont pas intrinsèques, et eft vertu des- 
« quels on a une raison juste et tout à faitlégitime 
« d'exiger, selon la coutume, quelque chose de plus 
« que le principal qui est dû à cause du prêt. On ne 
« nie pas non plus qu'il n'y ait d'autres contrats 
« d'une nature différente de celle du mutuum, en 
« vertu desquels on puisse bien des fois placer et 

« employer son argent sans blesser l'équité, soit 
« pour se faire un revenu annuel, soit pour exercer 

• Pcccati genûs illud, quod usura vocatur, quodque in contractu 
miitui propriam suam sedem et locum habet, in eo est reposituin. 
qu6d quis ex ipsomet mutuo quod suâpte naturà tantiimdem dun- 
taxât reddi postulat, quantum receptum est, plus sibi reddi velit 
quàm est receptum. 
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« un commerce et un négoce licite, et en retirer 
c( des profits honnêtes ^ 

Toutefois la nature du prêt rmitnum étant connue 
et le £fèt mutuum domiant seul naissance à l'usure, 
il s'ensuit clairement que tout ce qui n'est pas ce 
prêt mutuum ne donne pas place à lusure, et TEn- 
cyclique .admet qu'en dehors du mutuum il peut y 
avoir des occasions où il est permis de retirer des 
profits honnêtes de son argent. 

Après avoir lu le texte, le doute n'est plus permis. 
Tout ce qui n'est pas pur mutuum^ ne pouvant pas 
tomber, d'après le texte de l'Encyclique, dans le 
domaine de l'usure, se trouve en dehors de la 
défense ecclésiastique par rapport à Tusure, et dès 
lors le^ transactions honnêtes du commerce peu- 
vent se faire sans entraves. C*est là le sens que saisit 
l'esprit de tout esprit impartial à la lecture de l'En- 
cyclique, et qui reste dans sa conviction après T avoir 

* Per hsec autem nequaquâm negaliir, posse quandoquè unà 
cum mutui contracta quosdam alios, ut aiunt, titulos, eosdemque 
ipsimet universim naturœ mutui minime innatos, et intrinse- 
C06, forte concurrere, ex quibus justa omninô legitimaque causo 
consurgat quiddam ampliùs supra sortom ex mutuo debitam rite 
exigendi : Neque item negatur, posse multoties pecuniam ab uno 
quoque suam, per alios diversie prorsùs naturse a mutui naturà 
contractus, rectè coUocari et impendi, sivc ad proventus sibi au- 
nuos conquirendos, sive etiam ad licitam mercaturam, et ncgo- 
tiationem exercendam, hanestaque indidem lucra percipienda. 
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méditée. La question semblait désormais jugée. Il 
y avait des cas où l'on pouvait tirer un intérêt 
honnête de son argent. Mais, pendant que les uns 
trouvèrent avec joie, dans les paroles si simples et 
si claires du souverain pontife, *rexpression dune 
docirine en harmonie avec le bon sens et l'équité, 
certains docteurs, nonobstant la lucidité d'une déci- 
sion rendue à l'unanimité de personnes sages et 
instruites et proclamée par le souverain pontife, 
trouvèrent le moyen d y voir un motif de maintenir 
leur sévérité exclusive à l'endroit des Intérêts per- 
çus en vertu du prêt, même conditionnel, qui est 
assurément autre chose que le prêt mutnum. 

Le dissentiment se continua donc, et les opinions 
contraires surgirent de nouveau et s'entre-cho- 
quèrent avec plus de vivacité que jamais. 

La lettre encyclique de Benoist XIV, Vix perve- 
nil etc., est datée du 1" novembre 1745. L'année 
suivante, le père Concina en publia, à Rome, un * 
commentaire dans le sens des rigoristes, ce qui fit 
probablement resurgir, en 1747, une nouvelle édi- 
tion de la Pratique des Billets entre les négociants 
de Lecorreur, qui jouissait d'un succès mérité de- 
puis 1682. 

Le pape Benoit XIV sembla lui-même entrer 
personnellement en lice, en faisant paraître son 
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traité De Synodo dicecesanâj dans lequel Ic'chapitre 
du dixième livre est consacré à la question de 
r usure. 

La pensée si lumineuse dans Tencyclique par la 
simplicité de son exposition et la sobriété des ter- 
mes qui l'expriment devient confuse par les détails 
dans le nouvel ouvrage De Syrwdo diœcesand. 

La lettre encyclique Vis pervenit avait établi que 
l'usure a son siège et sa place dans le contrat ap- 
pelé muluum, propriam suam sedem et locum in 
cantraetH mutui habet ; et elle ajoutait qu*il peut se 
rencontrer avec le mutuum certains litres, ou en 
dehors du mutuam d'autres contrats qui n'ex- 
cluent pas la légitimité des intérêts. Ce qui semble 
circonscrire le contrat appelé mntnum dans Tacte 
qui consiste à faire un prêt de charité ou de bien- 
veillance, puisqu en effet le mutuum ainsi compris 
ne donne é\îdeïttment d'autre droit que celui de ré- 
clamer l'équivalent de ce qu'on a livré sans aucun 
surplus, sous quelque forme ou dénomination que 
ce puisse être. 

En d'autres termes, si ayant fait un simple prêt, ce 
qui est nommé un pur mutuum, sans qu'il soit ques- 
tion d'intérêts , le préleur venait par la suite, au 
moment du payement, à revendiquer ces intérêts, 
il commettrait une injustice flagrante et se rendrait 
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coupable de la véritable usure telle qu'elle est dé- 
finie dans TEncyclique. 

Mais, si avant le prêt, ou au moment même où il 
a lieu, le prêteur stipule comme condition de ce 
prêt, condition sans laquelle il ne l'aurait pas fait, 
de recevoir des intérêts, ce n'est plus un simple prêt, 
ce n'est plus le pur mutuum en vertu duquel l'usure 
est caractérisée : c'est un prêt conventionnel. 

Dans l'ouvrage sur le synode diocésain, le fond 
des idées semble le même. 11 y est dit : « Tout pro- 
« fit tiré du mutuum^ précisément en vertu du mu- 
<i tunnif comme disent les théologiens, estusuraire 
« lorsque le prêteur n'a pas le titre de profit ces- 
ce sant ou de dommage naissant, ou tout autre titre 
« extrinsèque au mutuum K » 

Mais plus loin la vague s'introduit dans l'esprit, 
on ne saisit plus la pensée de l'auteur quand il s'at- 
taque aux Grecs schismatiques en les accusant d'au- 
toriser toute espèce de profit tiré du mutuum^ et 
reproche à Calvin et à Charles Dumoulin de profes- 
ser cette erreur d'après eux. 

Car il est de toute évidence que l'occasion où les 
uns et les autres permettent de retirer un profit du 
prêt est extrinsèque au pur mutuum tel que Fenten- 

* Omne lucrum ex mutuo, pnecisè ratione muiuiy uti loquuntur 
Theologi, hoc est lucri cessantis, damni émergent is, aliove extrin- 
scco titulo remoto, usurarium, est. 
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dent les catholiques, et que cft mutuum^ appelé pur, 
équivaut strictement, dans l'application, à la pau- 
vreté de Temprunteur, à Véquitéetàla fralernité au 
nom desquels les Grecs schismatiques et Calvin et 
Dumoulin défendent de prendre des usures ou inté- 
rêts, et les regardent comme illégitimes. Les ter- 
mes peuvent être différents, les expressions quelque 
peu ambiguës; mais il n'y a aucune ambiguïté 
dans la pensée. 

Et quand Calvin enseigne qu'il est permis d'exi- 
ger précisément en vérfu du mutunm un profit mo- 
déré, non du pauvre, mais du riche, il n'a pas en- 
imdsi autre chose que 4e permettre au moment du 
prêt d'en stipuler les conditions et le profit, c'est- 
à-dire l'intérêt qu'il doit rapporter, comme le pres- 
crit le paragraphe 9 de l'Encyclique. 

Il peut y avoir manque de justesse dans l'expres- 
sion, par suite de la limite systématique attribuée 
au mot mutuum ; mais le fond de la pensée est ir- 
réprochable. Le vice de raisonnement serait le 
même en français, si l'on prétendait dire : Le prêt, 
circonscrit dans la signification propre et isolée du 
mot, indique une chose gratuite, donc le prêt dont 
on tire intéi'êt est illégitime, puisque le prêt est 
gratuit. On omet qu'une modification a changé la 
nature elle-même du prêt. En vérité, de plus longs 
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développements sur cette méprise nous paraîtraient 

oiseux. 

Cependant l'opinion de Calvin, de Dumoulin, est 
taxée d'impie par Grégoire XIV dans le traité sur 
le synode diocésain, et des reproches sont adressés 
aux docteurs catholiques qui n'ont pas craint 4'y 



souscrire * 



Plus loin, les paroles de TÉvangile de saint Luc, 
Mutuum dalCj nihil inter sperantes , Prêtez, sans en 
rien espérer, sont interprétées dans le sens des ri- 
goristes, et il est ajouté : « 11 est téméraire et pres- 
« que hérétique de dire;, comme quelques-uns n'ont 
« pas rougi de le murmurer, que les souverains 
c( pontifes et les conciles n'ont pas suivi le sens vrai 
« et naturel de ce texte*. » 

La question avait été étudiée dans TEncyclique. 
Elle était devenue simple et saisissable pour tous. 
Dans le livre sur le synode diocésain, du même au* 
teur, elle redevient confuse et insaisissable, ellere* 
tombe dans les divagations d'une véritable question 
de mots où chacun peut puiser pêle-mêle des argU' 
ments contraires. Les rigoristes surtout ont cru 
tirer un grand argument en leur faveur de ce que 

* Impiœ Galvini et MoUnsei opinioni non veriti snnt siibecribere 
pauci quidam doctores catholicii 

* Diccre autem) summos Pontifices et concilia prîbdicti tcxtùs 
venim et genuinum sen^ffi hon esse assecuta, quod aliqiios mus= 
sitare non puduitj et Icmerarium et ferê hereticum est; 



SA DÉFINITION. 167 

le traité DeSiftwdo i(tosc«ronâ n'avait paru que trois 
ans après l'Encyclique, et ils regardent ce traité 
comme TexpUcation de la pensée de Benott XIV 
dans rSncyclique. Hs s'en sont donc targués pour 
revendiquer Benoit XIV au nombre de leurs ad- 
hérents. Leurs adversaires ont objecté avec raison 
que le traité De Synodo était écrit quand Benott XIV 
n'était encore qu'évéque de Bologne ; qu'il n'est 
l'expression que de son opinion personnelle comme 
docteur particulier, tandis que l'Encyclique, résul- 
tat de conférences solennelles tenues par les théolo- 
giens les plus éclairés, doit être regardée seule 
comme l'expression authentique de la doctrine de 
l'Église sur l'usure et la question des intérêts. Be- 
noit XIV lui-même indique cette différence en ad* 
hérantà ces paroles de Melchior-Canoqu*il rapporte 
dans la préface de la deuxième édition De Synodo 
(liiecesanA (4755) : « Lorsque les pontifes romains 
« publient des livres sur un sujet quelconque, ils 
« expriment leur opinion comme l'aurait fait tout 
<( autre docteur, et ne prononcent pas comme juges 
« de rÉglise en matière de foi ^ » 

La distinction est évidente, et l'on n'explique 
ordinairement la contradiction apparente entre 

' Cum edunt libros de^re quâlibet Romani poiitifices, sealcn- 
liam suam ut facmiiiies alii docti expriiuttnt j iion tauquam Ecclesiid 
judicesdc fide proiiunliani. 
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r Encyclique et le traité De Synodo que par une 
composition du traité antérieure à celle de l'En- 
cyclique, laissée sans correction au moment de 
rimpression ; mais on pourrait l'expliquer bien 
plus sûrement par cette considération que Be- 
noît XIV , en comprenant, comme tous les gens 
sensés, l'injustice de la défense d'une foule d'o- 
pérations les plus loyales, ne pouvait cependant 
pas s'expliquer complètement l'essence de celte 
usure, réprouvée dans tous les temps, et l'obscu- 
rité dont il ne pouvait la débarrasser lui faisait exer- 
cer, dans l'application, une sorte de tâtonnement. 
Il ne savait où poser la limite si difficile à recon- 
naitre de la vérité. 

Tout porte à croire que l'Encyclique est la pen- 
sée réfléchie du pape Benoit XIV parlant du haut 
de la chaire de saint Pierre à tous les chrétiens, 
bien qu'elle ne soit nominativement adressée qu'aux 
patriarches, archevêques et évoques d'Italie. L'ad- 
mirable simplicité de sa rédaction était propre à 
rallier toutes les opinions : mais, quand on tente 
de l'exphquer par le traité Du Synode^ l'accord n'est 
plus possible . 

La publication, en 1748, du traité sur le Synode 
diocésain fut d'autant plus fâcheuse, qu'il sem- 
blait venir confirmer un ouvrage du père Concina 
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publié en^l747 : Expositian du dogme que V Église 
romaine propose de croire sur V usure , où les pro- 
positions des docteurs sévères sont développées et 
approuvées, et qui n avait été écrit que pour réfuter 
en même temps les principes exposés par le marquis 
de MafTei, dans son livre De rEmploi de largent. 

Aussi, bien que les tendances générales concou- 
russent à former Topinion sage qui se faisait jour, 
le dissentiment entre les adhérents de cette opinion 
et les rigoristesen devint plus prononcé que jamais 
et la querelle entre eux plus vive. 

En i 747 avait paru une nouvelle édition de Le- 
correur, et à sa suite une foule d ouvrages pour et 
contre, se répondant Tun à l'autre, jusqu'en 1765, 
où fut imprimé l'article Usure de l'Encyclopédie, et 
en 1769, où fut rédigé le mémoire de Turgot sur 
les prêts d'argent. 

De cette époque, la question de l'usure forme 
deux branches : l'une reste dans le domaine reli- 
gieux, l'autre s'en sépare pour entrer dans celui de 
l'économie politique. Dans le domaine religieux, la 
question se poursuit et se discute àprement. Les 
défenseurs de la condamnation du prêt à intérêt ou 
prêt de commerce s'agitent comme des gens réduits 
aux dernières extrémités. L'abbé de la Porte, Prost 
de Rover, Legros, Lçcoq, Carpuac, Maultrot, jus- 

10 
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qu*en 1 786, suscilent des antagonistes ou leur ré- 
pondent ; mais Fopinion publique commence à être 
éclairée. Si elle ne sait pas la vérité tout entière, 
elle sent et distingue le défaut d'une doctrine dont 
les conséquences sont un obstacle aux opérations 
commerciales les plus honnêtes et les paralysent. 

C'est de 1787 que sont datées les lettres de Ben- 
tham, dont la réunion a formé ^Défense de Vumre. 
L'autorité de son nom jointe à celle de Turgot do- 
mine désormais la question dans Técole de Técono- 
mie politique où elle semble résolue; mais la lutte 
continue plus acharnée que jamais, comme aux der- 
niers efforts d'un combat, dans le parti religieux. 

L'année 4816 vit apparaître l'un des plus fou- 
gueux défenseurs de la prohibition absolue du prêt 
de commerce, Etienne Pages, prêtre docteur en 
tliéologie, professeur de morale à l'ajcadémie de 
Lycm. Il soutint pendant vingt ans la lutte envers 
cl contre tous, quels qu'ils fussent, avec une per- 
sévérance digne d'une meilleure cause. 11 y déploya 
une ardeur qui dégénéra trop souvent en virulence 
passionnée. 11 a donné cinq éditions de son ouvrage 
intitulé : Dissertation sur le prêt à intérêt, 2 vol. 
in-8 ; là dernière est de 1838. 

Il a eu des contradicteurs nombreux, non moins 
cirdenls ; il s'est pourainsi dire pris coips à corps 
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avec Yun d*cux, Tabbé Baronnat : ii n'en esl pas 
auxquels il ait épargné les effets d*un caractère 
atrabilaire. Faivre, Nolfaac, Desplanque, Mastrofini 
et son tiaducteur, et jusqu'au doux et loyal cardi- 
nal de la Luzerne, plein de politesse pour ses ad- 
versaires, dont Fouvrage ne parut qu'après sa 
mort, essuyèrent tour à tour la violence de ses 
tîxpressions : triste moyen de porter la persuasion . 

Mais l'ouvrage qui semblait devoir mettre un 
terme à toute controverse, si jamais une entente 
unanime était possible sur des appréciations aussi 
délicates que les appréciations religieuses, est celui 
qui fut publié à Rome, en 1851, par l'abbé Mastro- 
fini, sous le titre de : Dicussion sur Vumre^ oU Von 
démontre que Vusure modérée nest contraire ni à 
VÊcriture sainte, tii au droit naturel, ni aux décisions 
de FÉglise. 11 a été traduit en français de l'italien, 
sur la quatrième édition, par l'abbé Chalamel, cha- 
noine d'Annecy. Il atteint une fois de plus le but, 
de démontrer que l'usure discrète, modérée, qui 
n'est ni oppressive ni frauduleuse, n'est condamnée 
ni par l'Ecriture sainte ni par la tradition, et Tap- 
probation qu'il a reçue à Rome des consulteurs de 
l'index et du saint office était bien propre à lui con- 
cilier toutes les opinions. Cependant il a été vive- 
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ment attaqué par Pages lui-même, et il a fait éclore 
d'assez nombreuses oppositions, dont les voix, moins 
écoutées de jour en jour, tendent à se perdre dans 
Tespace et l'oubli. 

Il faut Tavouer, révolution de la question de 
l'usure à travers les siècles, sous le rapport reli- 
gieux, semble aujourd'hui terminée. Nous avons yu 
que ridée de Tusure, aux premiers temps de FE- 
glise, est simple : elle est celle de tout le monde. 
Elle est entièrement distincte de ce que nous appe- 
lons de nos jours, intérêt. L'usure est le surplus 
exigé pour le service rendu par le prêt. Elle est 
réprouvée, condamnée quand elle est oppressive. 

Vers le douzième siècle, il s'est fait un change- 
ment dont les traces certaines se sont conservées. 
Le prêt à intérêt, l'intérêt lui-même et l'usure sont 
confondus dans la même notion et défendus d'un* 
manière absolue au nom de l'Église, sous quelque 
forme qu'ils se présentent. Soit nécessité des temps, 
soit ignorance à l'époque où cette défense fut ac- 
ceptée, elle s'impatronise. Plus tard , les esprits 
s'éclairent dans la pratique sur ces conséquences 
nuisibles, lorsque le libre examen prend naissance 
et permet d'apprécier les effets et les causes. Bucer 
et Calvin , réprouvant cette défense absolue de 
l'usure, fondent la légitimité ou l'illégitimité des 
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intérêts sur la richesse ou la pauvreté de l'emprun- 
teur. 11 suivait de là que la perception des intérêts 
était autorisée par le degré d'aisance dans la vie 
ordinaire et dans les transactions commerciales, au 
moins parmi les prolestants. 

Cependant la défende était restée absolue pour 
les catholiques. Elle était un obstacle aux transac- 
tions basées sur la convention des intérêts ; mais 
elle ne pouvait anéantir la nécessité de ces transac- 
tions dans le commerce et Tindustrie. Force fut 
donc de surmonter Tobstacle et de sauvegarder les 
reproches, sinon de la conscience, au moins de l'É- 
glise. Les souverains, comprenant qu'elle formait un 
empêchement direct à la prospérité commerciale 
et industrielle, crurent éviter vis-à-vis de l'Église 
Faccusation de favoriser l'usure en permettant l'in- 
tîrêt à un taux modéré. Cette limite est devenue ce 
que Ton nomme l'intérêt légal. Les rigoristes le 
condamnèrent, tandis que d'autres Tapprouvèrent. 
Les universités dlngolstadt et de Vursbourg don- 
nèrent leur assentiment à cette législation fondée 
sur la volonté du souverain, et Holden, docteur 
en théologie de la Faculté de Paris, la professa ou- 
vertement. La scission était faite au .sein de l'Eglise 
sur la question de Tusure. Le système des trois ou 

10. 
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(Jeux contrats irétait qu'un expédient pour ramener 
la pratique dans la voie de la raison ; il fut défendu 
et attaqué avec virulence. Différents systèmes, celui 
entre autres des rentes rachetables des deux côtés, 
(entèrent de s'établir dans le même but. 

Celui du cardinal de la Luzerne distingue T usure 
provenant du mutuum ou prêt de consomption, de 
rintérèt provenant du prêt qu'il appelle d'accrois- 
sement ou prêt de commerce. Le dernier est per- 
mis ; Tautre est toujours défendu. Il fait une dis- 
tinction assez subtile entre la somme d'argent prê- 
tée et la valeur que les espèces représentent. Si cette 
valeur est destinée à être consommée, c'est l'occa- 
sion du mntuum : il y a usure. Si, après l'usage, la 
valeur reste entière sans augmentation ni diminu- 
tion, c'est un prêt de conservation; mais, si par 
Tusage cette valeur s'accroît, c'est un prêt d'ac- 
croissement susceptible d'un prix, d'un intérêt, 
pourvu que le prêt soit fait à un homme aisé, que la 
valeur de l'argent soit destinée au commerce, que le 
contrat ne soit pas défendu par les lois civiles et 
que l'intérêt soit modéré. L'emploi est donc ici le 
principal titre à la perception des intérêts. 

M. Mastrofini cherche dans l'usage de la somme 
prêtée ce qui donne droit à un prix rémunératif: 
à l'intérêt. Il trouve que c'est l'applicabilité do la 
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somme d'argent, de la monnaie; la faculté cédée 
d'appliquer à tel usage qui convient au débiteur 
une valeur prêtée par le créancier. Celui qui vole, 
dit-il, cent ëcus et les retient pendant un an, ne 
vole pas seulement la quantité donnée d'argent, il 
vole en même temps Tapplicabilité féconde de cette 
amiée. Ainsi celui qui prête une somme d'argent 
prête lapplicabilité de cette somme dont il se prive. 
Le débiteur ne doit pas rendre seulement les espè- 
ces, il doit encore compenser le fruit de Tapplica- 
bilité pour rétablir Fégalité. 

Tous ces systèmes offrent chacun une analyse 
partielle de Tusure, mais ne donnent pas une défi- 
nition positive, exacte de sa nature. 

En somme, qu'y a4-il de vrai dans Tattitude de 
rÉglise vis-à-vis de l'usure ? C'est que le Christia- 
nisme, ayant reçu la mission sublime de axer les 
principes de la morale, a condamné à jamais l'usure 
au nom de la charité. 

Mais que ses docteurs se soient fourvoyés en 
confondant le fait de la charité, amour du prochain, 
avec l'intérêt de commerce, qui n'est qu'un de» ré- 
sultats de tactivitë humaine appliquée aux choses, 
ce que, en termes ordinaires, on nomme une afTaire : 
c'est ce qui ressort avec évidence de l'examen. 
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Si, mus par les misères, les nécessités de voire 
prochain, vous lui faites un prêt de quelque nature 
qu'il soit, sans intention apparente d'en tirer profit, 
vous faites un prêt de charité, le véritable prêt 
tnutuum de l'Encyclique. Toute prétention subsé- 
quente d'en recevoir, d'en tirer un profit quelcon- 
que, est condamnable et ternit la pureté de l'acte de 
charité que vous aviez prétendu faire : c'est l'usure 
aux yeux de l'Eglise. 

Mais, lorsque vous faites un prêt avec l'intention 
positive et antérieurement exprimée de ne pas vous 
départir des avantages que vous rapportait ou pou- 
vait vous rapporter la possession de la chose prêtée, 
argent ou autre, ce n'est plus là le prêt mutuum^ 
c'est une affaire, une transaction tout à fait dis- 
tincte du înutuum, qui entraine naturellement une 
stipulation du fruit de ces avantages que Ton nomoie 
intérêt. 

Une œuvre de charité ne peut donner lieu à 
Tusure proprement dite. Celui qui se donne l'air 
de faire un prêt par commisération, qui cache sous 
cette apparence trompeuse un but intéressé, et tire 
au contraire lucre et profil d'un service qui semblait 
devoir être gratuit, est un homme déloyal, un mal- 
honnête homme, cela ne fait pas un doute; mais œ 
n'est pas encore un usurier dans le vrai sens du 
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mot. II ne le deviendra qu'autant que les intérêts 
qu'il exigera, s'il a le droit ou Fart de s'en faire 
payer, seront excessifs; et, dans le second cas où 
les intérêts seraient légitimes, suivant l'Encyclique, 
parce qu'ils seraient une des conditions de la trans- 
action, Tusure pourra apparaître au moment même 
où ces conditions seront formulées, c'est-à-dire 
même avant le prêt effectif, si l'intérêt stipulé par 
le prêteur est excessif : ces considérations démon- 
trent évidemment que l'usure et Tintérêt sont deux 
choses différentes qui ne peuvent être confondues 
sans bouleversement d'idées, et que ce n'est pas le 
fait môme de prélever un intérêt qui constitue 
l'usurier, mais que Tusure (M)mmence à la limite 
où finit l'intérêt, où celui-ci devient excessif. Les 
souverains étaient dans la voie de la vérité lors- 
qu'ils cherchaient celte limite ; leur seul tort était 
"de la rendre fixe et obligatoire sans l'avoir trou- 
vée. 

Henri Holden, en l(34t2, dans un temps où les 
notions d'usure et d^ntérét étaient confondues, avait 
pressenti le vrai, lorsqu'il écrivait ces paroles re- 
marquables qui contiennent la théorie de l'usure 
en germe au milieu des idées erronées de l'époque. 
« Dès que la perception d'un profit en raison du 
« prêt ne fait pas tort au prochain, elle n'est peut- 
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a ^tre pas ilticite et injuste, quoiqu'elle participe de 
« sa nature d'une certaine usure \ » 

Toute la difficulté git donc dans la détermination 
de cette limite au delà de laquelle l'usure com- 
mence, et c'est parce qu'elle n'a jamais été recon- 
nue que la confusion continue de régner, ame- 
nant avec elle et les disputes de mots et l'antago- 
nisme des passions. On ne voit même pas que des 
i^cherches sérieuses dans ce sens aient été faites, 
depuis que le pieux Gerson signalait la difficulté, en 
1414, dans le Concile de Constance, où la condam- 
nation de l'usure avait été renouvelée, lorsqu*il s'é- 
criait, ainsi que nous Tavons déjà dit, qu'il fallait 
préalablement définir ce que l'on entendait par 
usure, afin de ne pas conchmner tout à la fois ce qui 
est permis et ce qui ne lest pas.... 

La lettre encyclique de Benoît XIV est le seul do- 
cument qui atteste une volonté, restée d'ailleurs 
sans résultat complet, de donner cette définition et 
de fairç cesser les dissentiments existants à ce 
sujet au sein de l'Église catholique. On a pu ju- 
ger de son insuffisance au point de vue de la morale 

* Ubi perceptio lucri ex muluo proximuiii non Isedit illicita foi^ 
sitanct injiista nonerit, quamvispropriara nijusdam usursp natu- 
ram partioipct. 
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et surtout de la science de Véconomie politique. 
Et il faut bien cpie Tlilncyclique ne remplisse pas 
le but auquel elle était destinée, bien qu^éinanée du 
chef de l'Église dans sa souveraineté ; il faut qu*elle . 
n'ait pas porté dans les esprits la clarté et la déci- 
sion qu'on en pouvait attendre, pour que, dans 
maintes occasions, des évèques, des vicaires géné- 
raux, des curés, malgré son existence, aient cru 
devoir encore s'adresser au saint-siége pour deman- 
der quelle ligne de conduite il fallait tenir dans la 
confession, au sujet de la légitimité des intérêts. 

L'insistance des vicaires généraux de Poitiers, en 
1818, est remarquable : ils s'étaient adressés au 
pape Pie Yll. Hs en avaient reçu pour réponse de 
s'en rapporter aux principes de l'Encyclique de 
Benoit XIY. Us reviennent à la charge dans une 
seconde lettre où ils s'expriment ainsi t 

« Votre Sainteté a déjà daigné nous faire une ré* 
(c ponse touchant des doutes en matière d'usure* 
« Nous avons religieusement suivi vos instructions ^ 
d Dans la même réponse, vous indiquez l'Encyclique 
« de Benoît XIV, Fte p^venit, et la lettre du même 
« pontife à un missionnaire d'Afrique, comme con- 
if tenant tous les principes nécessaires pout* décider 
u d'une manière sûre les cas qui se présentent dans 
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c( la pratique. Mais, ainsi que nous Tavons déjà ob- 
« serve, plusieurs de nos docteurs prétendent que 
« ces principes ne peuvent être appliqués aux cas 
« soumis à Votre Béatitude. C'est pourquoi nous 
c< supplions de nouveau Votre Sainteté, avec les 
« instances les plus pressantes, de vouloir bien ré- 
« soudre nos doutes par elle-même et indépendam- 
ft metit de laulmté de Benoît XIV. Nous avons 
« la confiance, par ce moyen, de voir apporter re- 
« mède aux maux dont notre cœur est déchiré cha- 
« que jour*. » 

La réponse du saint-siége ne fut autre que la 
première, de consulter FEncyclique de Benoît XIV 
et son ouvrage De Syrïodo, Depuis ce temps, celte 
réponse est restée invariable. 



^ Jam alià vice dignata est Sanctitas Vesti^a circa dubia quasdani 
iu matei'ià usurarum ad nos responsum dirigere, et documenta 
vcstra religiosè secuti sumus : in eodcm responso nobis exhibetis 
Kncyclicam Benedicti XIV Vix pervenit et litteras ejusdem Ponti- 
ficis ad qnemdam missionarium in Âfricâ degentem, tanquam con- 
tinentes omnia principia quibus in praxi de casibus occurrentibus 
tutè pronuntiare valeamus ; at, ut jam observaTimus, plures e 
nostris Doctoribus contendunt Ula principia nuUi ex dubiis liic 
lleatitudini Vestrse propositis certô applicari posse ; quocirca ite- 
riim atque iterùm suppliciter atque instanter sanctitatem vestram 
obsecramus ut dubia nostra solvat expresse et quasi independen- 
ter ab auctorUate Benedicti XIV; sic enim efficaciter malis quibus 
«piotidiè cor noslrum vulneratur et opprimitur, mederi posse fi- 
dcnter KpcraTYîus. 
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Cependant des gens d*unc capacité incontestable, 
dont les intentions ne peuvent être suspectées, 
dans un esprit d'humble soumission, assurent qu'ils 
sont impuissants à tirer de l'Encyclique les lumières 
qui leur manquent, et il leur est répondu : Regar- 
dez toujours. Que faut-il voir dans la persistance de 
cette réponse toujours la même, sinon autre chose 
qu'une abstention, par impuissance de résoudre ta 
difficulté, de formuler cette réponse demandée. Nous 
croyons l'avoir démontré, l'usure n'a pas encora 
été comprise ni définie dans son essence. De l'impos- 
sibilité de dire ce qu'elle est résulte celle de résou- 
dre tous les cas douteux et l'obligation inévitable de 
demeurer dans le vague. 

» Cette indécision, quant au fond de la question, 
laissait carrière aux exigences des rigoristes : ils ne 
se firent pas faute d'en user. L'interprétant selon 
leurs vues, des confesseurs, dans ces derniers temps 
encore, firent un cas de conscience à leurs péni- 
tents d'avoir prêté à l'intérêt légal et exigèrent d'eux 
ia restitution des intérêts reçus même depuis long- 
temps. Le trouble des consciences s'étendit jusque 
dans les familles, tandis que d'autres confesseurs 
absolvaient leurs pénitents sur les mêmes points. 

Pour faire cesser ces contradictions, les évêques fu- 

ii 
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rent conlraints de s'adresser en cour de Rome. Ils 
demandaient tantôt si la restitution était obligée, 
tantôt si la bonne foi dans un confesseur était une 
raison suffisante pour donner Tabsolution à celui 
qui exige l'intérêt légal d*un prêt mutuum. La 
réponse de la sacrée Pénitencerie a été qu'il 
ne fallait les inquiéter ni les uns ni les autres, 
tant que le saint-siége n'aurait pas émis une dé- 
cision définitive à laquelle ils devaient être prêts 
à se soumettre : Non esse ifiquietandos , quousque 
sancta sedes definitivam decisionem endseritj m 
parati sint se subjicere. 

A en juger par la répétition de ces paroles presque 
dans les mêmes termes, toutes les fois que 1 occa- 
sion s'est représentée j le saint-siége aujourd'hui 
n'a pas encore formulé une décision définitive sur laT 
question si longtemps controversée de l'usure ; mais 
la force des choses l'oblige à tolérer la pratique de 
l'intérêt au taux légal. Ceux qui les reçoivent, 
dit-il, ne doivent pas être inquiétés, non plus que 
les confesseurs qui les absolvent, non esse inquie- 
tandos^ et cela tant que le saint-siége n'aura pas 
donné une décision définitive. Il y a certes loin de 
là à la défense absolue des siècles précédents. 11 res- 
sort de cette tolérance qu'une vérité est aujourd'hui 
reconnue par TÉglise, c'est que l'usure et Tintérêl 
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q u 'elle a confondus pendant des siècles aussi bien que 
le monde entier ne sont pas une seule et même 
chose ; qu'il existe entre eux une difTérence réelle, 
différence essentielle qui était déjà implicitement 
reconnue dans r Encyclique Vixpervenit. Elle ne fait, 
dit-elle, que tolérer Tintérèt légal; mais il est cer- 
tain qu'elle ne le tolérerait même pas, nous avons 
une trop haute idée de la moralité divine de son 
enseignement pour penser le contraire, si elle avait 
la conscience qu'il Mt identique avec l'usure. 

La limite de sa tolérance dans la pratique est 
donc l'intérêt légal ; cette limite esf positive, sai* 
sissable, mais elle est impuissante à montrer la 
limite de l'usure proprement dite : à moins de ^re 
avec l'Encyclique de Benoit XIV que l'usure n'a lieu 
qu'en vertu du prêt purmtittium qui n'est lui-même 
que le prêt de charité. Il y aurait là une autre er- 
reur, erreur a minima, comme nous le démontre- 
rons dans la suite. L'usure ne s'arrête pas au prêt 
de charité, elle atteint aussi l'intérêt. Les intérêts 
peuvent être usuraires ; les économistes le nient t 
mais les économistes, en niant l'usure, sont, à notre 
sens, dans une erreur aussi grande et aussi perni- 
cieuse que l'étaient les catholiques dans un extrême 
opposé, lorsqu'ils voyaient l'usure dans toute sti- 
pulation d'intérêts 4 
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Comment distinguer les intérêts usuraires de ceux 
qui ne le sont pas 7 Nous l'avons déjà dit et répété 
plusieurs fois : trouver la limite véritable entre les 
uns et les autres, là est toute la question. C'est 
l'objet des efforts qui nous restent à faire. 

Question d*une extrême gravité : car elle touche 
par ses confins aux mobiles les plus puissants et les 
plus délicats de Fhumanité. 



Fin DE LA PheMlKltE PARTIE. 



DEUXIÈME PARTIE 



CHAPITRE PREMIER 

DE UL gunnov dawi tm rapports 
A¥ac t/teomowam poLinguB 



L'usure n'est pas un vice imaginaire, comme le 
prétend Técole actuelle de Téconomie politique. 
C'est un vice réel ; et non pas seulement un vice de 
moralité, mais aussi un vice économique dans toute 
la plénitude de l'expression. 

L'erreur de l'école, économiquement parlant. 
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provient de ce qu'elle a continué un des errements 
de l'enseignement catholique, en confondant, 
comme elle, Tusure et l'intérêt. Seulement, elle 
a dit à rinverse : <c Tous les intérêts sont permis ; 
il n'y a pas d'usure. » Elle a négligé de rechercher 
ce que c'est que l'usure en soi, et ce que c'est que 
l'intérêt en soi. Elle aurait trouvé que ce sont deux 
choses incompatibles et qui ont été confondues pen- 
dant des siècles, par suite de ce que le mot d'usure a 
servi indifféremment, dans les premiers temps de 
la civilisation, à désigner l'usure et l'intérêt. Ils 
auraient dû reconnaître qu'à l'époque où le mot 
d'intérêt a été créé, il était devenu d'une absolue 
nécessité, et aurait toujours dû rester distinct de 
l'usure. 

Elle a combattu avec une supériorité de rai- 
sonnement qui devait prévaloir la règle unitaire 
posée par l'Eglise, tout prêt à intérêt est usuraire : 
et, dans l'ardeur du triomphe, elle a franchi, sans 
l'apercevoir, la limite où s'arrête l'intérêt, où com- 
mence l'usure. 

Les premiers écrivains laïques qui se sont occu- 
pés de la question de l'usure^ tels que Philibert 
Collet, Maffei, Formey, Turgot et Bentham lui- 
même, ont compris que la religion n'était nulle- 
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ment intéressée dans cette cause; mais ils n ont été 
frappés que des obstacles créés par la défense aveu* 
gle de r%lise, et ils n'ont songé qu*à les renverser, 
sans penser à édifier le principe. 

Jusqu'ici nous n'avons reconnu lexistence de 
l'usure que dans le sentiment universel où nous l'a- 
vons trouvée établie. Désormais nos efforts devront 
tendre à l'envisager elle-même, à la saisir, pour 
ainsi dire, dans sa personnalité. 

Nous allons aborder l'usure sur le terrain de l'é- 
conomie politique. Ce n'est plus rechercher , comme 
nous l'avons fait, quelles étaient, dans les temps 
anciens, lés conceptions premières sur l'usure, 
comment elle s'est imposée, quelles ont été les opi- 
nions des législateurs, des sages de l'antiquité sur 
son compte, pour y rattacher et légitimer les prin- 
cipes à établir aujourd'hui ; c'est chercher à recon- 
naître ce qu'est l'usure en elle-même dans l'essence 
des choses telles que Dieu les a créées. 

Mais, pour arriver à cette exploration sur le do- 
ntiaine de l'économie politique, nous sentons le 
besoin d'appeler, au moins d'une manière succincte, 
l'attention sur quelgues idées généralement admises 
sans un examen suflisant, de les élucider s'il nous est 
possible, de les modifier s'il nous parait nécessaire. 
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afin de faCililer les voies qui nous mèneront à la 
connaissance de la vérité. 

Premièrement, nous nous demanderons : que 
faut-il entendre par économie politique? 



CHAPITRE II 



MâacE DE i/Écomowm pourmoE - mrr 



Lorsque deux ou plusieurs hommes sur la terre 
se sont trouvés rapprochés ou réunis une première 
fois pour vivre à portée l'un de Tautre, ils ont 
fourni les éléments de la première société : alors 
des intérêts communs relatifs à la convenance, 
au bien être réciproques de chacun d^eux sont nés 
de ce rapprochement. Ces intérêts communs sont 
l'occasion de la science appelée économie politique. 
L'entente de ces intérêts, leur subordination aux 
lois immuables de la nature, en constituent les 
principes. 

Ces principes eux-mêmes dérivent des propriétés 

il. 
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naturelles inhérentes aux choses de la création, 
accommodées aux besoins de Thomme, de leurs 
rapports entre elles, avec tous les êtres vivants et 
principalement avec l'homme, en conformité des 
lois constitutives, physiques aussi bien que morales 
de l'univers. 

Leur but est de faire atteindre à l'homme, seule 
créature douée de l'inteUigence, par le secours delà 
matière que cette intelligence domine et soumet à 
son action, tous les degrés de prospérité matérielle 
compatibles avec les aspirations plus élevées de la 
nature humaine. 

L* univers entier est ouvert aux investigations de 
l'économie politique pour découvrir, connaître et 
utiliser les moyens de développer le bienêlre 
de l'humanité. Les intérêts matériels de la so- 
ciété seront d'autant mieux servis que les lois 
physiques et morales de l'univers seront mieux 
connues et mieux observées dans leurs rapports 
avec ce qui favorise la prospérité de l'homme. 

Ces notions sont différentes de celles qui font de 
l'économie politique la science des richesses et de 
leur répartition , ainsi que la définissait Adam 
Smith au temps où ses immortels écrits la faisaient 
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pour ainsi dire sortir des langes du premier ig^ 
C'était alors commdunedecesappellationsd'enfiBince, 
suffisante pour le cercle restreint de la famillei; 
mais qui ne conviennent plus à l'âge viril, alors 
que rindividu^ parvenu à son entière croissance, 
doit être reconnu et nomme de tous. 

La richesse, avec sa formation et sa répartition, 
ne représente qu'un des aspects de l'économie po- 
litique, un de ses résultats, fftt*il même accepté 
comme le plus frappant aux yeux du vulgaire; mais 
la richesse n'est quun état particulier et accidentel 
qui nespédfiepasl'objet réel de l'économie politique. 
Cette science ouvre un champ bien plus étendu. 
EUe toudie à tous les faits de l'humanité pour les 
surveiller, et en tirer le meilleur parti en tant qu'ils 
sont capables de contribuer à. la prospérité maté- 
rielle fHiblique, sans toutefois, ne nous lassons pas 
de le répéter, porter atteinte aux exigences morales 
de notre nature humaine. 

Ce ne sont pas les intérêts de VMmme isolé ou 
d'une classe d'hommes à part qu'elle envisage. Si 
rhomme est seul, s'il n'y a pas société ou s'il n'est 
question que de portions d'une même société, d'un 
même peuple, il n'y a pas matière à l'économie po- 
litique. Les intérêts individuels sont trop souvent 



iM L*USURE. 

en opposition avec l'intérêt général pour concourir 
au bien commun, et ce sont les intérêts généraux 
que l'économie politique embrasse, cest-àniire 
eeux qui représentent la prospérité matérielle de 
tous les hommes réunis en société. 

11 ne faudrait pas non plus s'imaginer qu'elle 
comprend le champ tout entier des intérêts huma- 
nitaires. Cette prétention a quelquefois été élevée 
en son nom; mais à tort. Son importance, quelque 
cxmsidérable qu'il soit, et des bornes assignables. 
On a voulu aussi la confondre avec la science du 
gouvernement. Assurément, Tautorité gouverne- 
mentale ne saurait trop se préoccuper des ensei- 
gnements de l'économie politique pour éclairer et 
diriger son action ; mais elle n'est pas la science 
administi'ative : celle-ci est autre. On a poussé 
l'exagération jusqu a prétendre que Téconomie po- 
litique embrassait la science universelle, qu'elle était 
la'science politique sociale dans laquelle toutes les 
autres sont comprises. L'erreur est plus grave en- 
core et ne pourrait qu'apporter une confusion fâ- 
cheuse, nuisible à la clarté de l'exposition de cha- 
cune de ces sciences. 

La politique est la science qui apprend par quels 
liens les peuples sont formés et retenus en société, 
par quels moyens leur indépendance peut être dé- 
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fendue contre les tendances envahissantes des au* 
très peuples; réconomie politique est la scisncs 

DES ffOtRÊTS MATÉBIELS DE l'hOMME EN SOCIÊTt. Tout 

ce qui sort des intérêts matériels concourants au 
bien-être de la vie de rtiumanité, n'est plus du do- 
marne de l'économie politique. Son but distinct, 
upique, est le bxenrétre général universel. 

D'autres auraient peut-être dit : « Le but de 
réconomie politique est le bien-être social. » Mais 
l'expression sociale implique l'idée de socialisme 
et de communisme dans lesquels la liberté de l'in- 
dividu serait sacrifiée au bien-être de tous. Or la li- 
berté de l'homme, seul aiierium de la valeur de ses 
actes, mérite nos plus grands respects et ne doit 
subir d'atteinte que dans lexacte et rigoureuse pro- 
portion où elle serait nuisible à celle des autres, et 
non au delà. 

Les matériaux de l'économie politique se trou- 
vent dans toutes les choses de la création, physi- 
ques, intellectuelles et morales, employées selon 
les lois éternelles de la nature ; et le moyen, l'ac- 
tion dentelle se sert, dont elle use pour les mettre 
en oeuvre, c'est le travail intelligent, c'est-à-dire le 
travail donnant lieu à un produit économique. 

L'économie politique est indubitablement une 
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science. Comme toutes les autres sciences, elle ré- 
sulte de l'observation . 

Les conséquences prochaines orf éloignées des 
choses, quand elles ont été reconnues pour vérita- 
bles et certaines par Tintelligence de Thoinme, 
sont posées comme principes ; elles font loi et ser- 
vent de base pour prévoir et amener des résultats 
analogues dans des circonstances semblables, tou** 
jours en vue de favoriser le bien-être général. 

L'économie politique ressort donc de la nécessité 
des choses telles qu'elles ont été constituées dans 
la nature. Elle existait de tous temps dans ses prin- 
cipes et son ensemble, ignorée, confuse jusqu'à ee 
que l'intelligence de l'homme l'ait démêlée, décou- 
verte, débarrassée de ses obscurités et produite 
aux regards ; comme l'œuvre du statuaire est ren- 
fermée dans le bloc de marbre jusqu'à ce que l'in- 
telligence et l'habileté de son ciseau en aient dé- 
gagé les formes et les contours. 

Nous avons dit que l'intelligence de Thomme 
était chargée de découvrir les traces, les pferaio^ 
éléments de l'économie politique. Nous avons évité 
de dire la raison de Thonnne à la place de son in- 
telligence. Nous estimons qu'il y a entre ces deux 
expressions une difTérence immense qui n'a pas 
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toujours été dbservëe et dont Toubli a été la cause 
de bien des méprises. 

L'intelUgence est rinstrument à laide duquel 
l'homme prend connaissance de tout ce qui est 
hors de lui, de son moi existant ; c'est une faculté 
inh^nte à sa nature, un don du Créateur à lui ; 
elle est en lui. 

La raison, au contraire, ne lui appartient pas, il 
en use ; elle est dans les choses, hors de lui. Elle 
ne tient à lui que par la perception, la reconnais- 
sance qu'il en fait. Qu'est-ce en effet que la raison, 
ou mieux, qu'est-ce qu'un homme raisonnable? 
c'est évidemment un homme qui se conduit selon 
la raison. 

Un homme qui marcherait droit contre un mur, 
sans tenir compte de l'obstacle, serait regardé 
comme un homme sans raison. La raison de ce qu'il 
ne doî4 pas diriger sa marche contre le mui*, est que 
le mur oppose un obstacle infranchissable. C'est 
avec raison que vous faites telle ou teUe action, 
parce que toutes les circonstances que vous distin- 
guez y sont favorables ; c'est avec raison que vous 
ne ferez pas telle autre action, parce que les cir- 
constances y sont défavorables. La raison dit de se 
bien conduire, c'est-à-dire de manière à montrer 
qu'on tient compte de tout ce qui caractérise une 
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bonne conduite, comme de porter le respect à qui 
il est dû, de remplir les devoirs de sa position, 
d'employer utilement son temps et son aident, au 
lieu de dissiper lun et l'autre à la poursuite de 
plaisirs pernicieux. On dirait de tout individu gai* 
agit ainsi: C'est une personne raisonoable; cela veut 
du*e une personne qui aperçoit la raison des choses 
et ses conséquences. 

La raisrni elle-même appartient aux choses. Elle 
est essentiellement ce qui est la cause ; elle produit 
les effets. La raison n'est donc pas en nous, elle est 
tout extérieure à notre moi, substance pensante, qui 
nefaitquel'apercevoirsuivantledegréd'intelligence. 

En général, se conduire suivant la raison, c'est 
se conduire en appréciant d'avance les efifeli qui 
seront produits par les causes. 

L'intelligence bornée ne voit pas ces effets, elle 
n'en tient pas compte, elle agit au hasard ; l'intel* 
ligence ordinaire les distingue à ra^#<ire qu'ils se 
présentent ; l'intelligence supérieure les -«ftévoit 
d'avance ; le génie les voit de loin, il en combine 
les résultats avant que le commun des hommes en 
ait conçu la première pensée. C'est là son mérite, 
et plus grande est la distance où il les aperçoit, 
plus élevé, plus étendu est le génie. 
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Ce que Ton nomme vulgairement la raison qui 
est bien la raison elle-même n'est autre chose que 
la cause et ses effets reconnus, appréciés. 

I^ même cause peut produire différents effets. 
Distipguer entre £es effets ceux qui concourent à 
un but détermina, les classer par rapport à ce but, 
est l'œuvre de l'inteUigence découvrant la raison 
de ces effets. 

L'homme n'est dit raisonnable que parce que, 
seul de toutes les créatures, il lui est donné d'aper- 
cevoir, de connaître la raison. 

Il peut y avoir quelque incertitude attachée à l'em- 
ploi de la raison, parce que l'intelligence est sujette 
à erreur, lorsqu'eUe est mal éclairée ou faussée 
par loi préjugés ou les passions. On prend souvent 
pour la raison ce qui n'est que le produit de l'ima- 
gination ; il semble que ce soit la raison qui con- 
duise à une conséquence qui ne se réalisera pas, 
parce qu'on ii'c|>as tenu compte, par ignorance, par 
imprélMf snee, ou par passion, d'éventualités surve- 
nues à la traverse , oecuri*ences trop ordinaires dans 
la vie habituelle. Ce qui a fait dire avec beaucoup de 
justesse à un sage que rien nest souvent plus décevant 
que la raison ; c'est-à-dire que ce qui a les appa- 
rences de la raison dans une intelligence n'en a sou- 



198 L'USURE. 

vent pas la réalité dans les conséquences. 11 est évi- 
dent que dans ce cas ce n'est pas la raison elle-même 
qu'il faut accuser d'avoir fait défaut, elle ne le peut; 
mais simplement la justesse de l'intelligence qui a 
cru rappliquer et s'en servir. 

Ainsi l'économie politique est la raison de la 
prospérité et du bien-être matériel, et elle n'est 
devenue une science qu'autant que cette raisqp a 
été reconnue , qu'elle a été enregistrée avec ses 
conséquences. C'est de la raison que découlent les 
éléments de l'économie p&litique. Ces éléments 
fonctionnaient à Torigine, à l'insu de l'inlelligence, 
mis en mouvement par une force instinctive. 
Ils semblaient plutôt poussés à l'aventure que di- 
rigés par une cause obligatoire. On obéissait aveu- 
glément à l'impulsion sans la connaître, comme on 
a longtemps suivi la ligne droite avant d'avoir for- 
mulé qu'elle fût le plus court chemin ; alors que 
toute science stationnait encore dans le bloc non 
dégrossi de l'intelligence. 

Pendant de longs siècles, il en fut ainsi. Par la 
suite des temps, quelques observations éparses ont 
fait penser que les choses humaines ne se compor- 
taient peut-être pas au hasard, qu'elles étaient 
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amenées Tune par l'autre, qu'elles se succédaient 
virtuellement, et lorsqu'on eut remarqué, à des 
reprises différentes, espacées quelquefois à de longs 
intervalles Tun de Tautre, que les mêmes effets 
étaient produits par des causes semblables ou ana- 
logues, on a été induit à penser que les mêmes 
effets se reproduiraient toujours dans les mêmes 
circonstances. 

De là on a conclu à certains principes plus ou 
moins vrais, ou quelquefois erronés, suivant la 
justesse d'esprit des observateurs. 

Ce sont ces principes dégagés de ce que l'on croyait 
l'erreur, et lorsqu'ils concourent au bien-être ma- 
tériel de l'homme qui ont servi à constituer la 
science de l'économie politique. 

Cependant il se présente encore ici une considé- 
ration d'une importance majeure. 

Certains principes sont vrais d'une manière ab- 
solue en dehors de l'économie politique, par rap- 
port aux choses d'où ils dérivent, et né sont pas 
d'une vérité aussi absolue en économie politique, 
parce qu'ils ne peuvent être appliqués à l'homme 
en société, comme ils le sont aux choses. 11 doit y 
avoir dans leur application à l'homme en société 
une proportionnalité dont l'oubli les rend souvent 
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pernicieux, de vivifiants qu'ils auraient été. ^ous 
devons reconnaître que cette proportionnalité fait 
partie essentielle de l'économie politique. 

n y a des principes généraux qui sont des lois des 
corps matériels, et qui, comme telles, sont des lois 
immuables : dans leur application à Thomme et 
aux phénomènes sociaux, elles demandent une mo- 
dification, une proportionnalité suivant la nature 
des choses ou les exigences de la morale qui con- 
stituent aussi une des lois éternelles de l'humanité. 

Dans Tordre physique, le trouble des proportions 
nécessaires apporte la désorganisation des corps 
eux-mêmes; dans Tordre moral, le trouble des 
proportions qui se traduit par le manque d'équité, 
n'apporte pas des dommages moins grands. 

Or T économie politique n'a pas pour but une 
création constante, démesurée, aveugle de la ri- 
chesse, ainsi qu'on le dit communément ; mais la 
production de la richesse jusqn'fi Téquilibre du 
bien-être. 

Les principes généraux et absolus existent sans 
aucun doute dans la nature : appliqués aux indi- 
vidus, il n'y a que des proportionnalités, bien que 
ces proportionnalités découlent des principes gêné- 
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raux. Les résultats vraiment utiles au bien-être de 
rhumanité dépendent de la connaissance et de 
Tapplication de cette proportionnalité. 

Ainsi, certaines substances employées dans toute 
Teitension de leur vertu ont des propriétés mor- 
bides dont la médecine sait modifier les effets par 
la proportionnalité des dases. De nuisibles, elle les 
rend propices à la santé ; l'homme ne peut subsis- 
ter et renouvela les forces de la vie. que par l'ali- 
mentation. C'est un principe incontesté. Cependant 
lalimentation surabondante, sans égards aux pro- 
portions qu'eiigent Tâge des individus, leur consti- 
tution et leur état de santé, est une des causes les 
plus communes de maladie et de désorganisation 
menant à la fiii de l'existence. 

Cette différence a été sentie par Rossi, lorsqu'il 
a proposé de distinguer l'économie politique appli- 
quée, de l'économie politique pure, faisant de l'une 
la science en théorie, et de l'autre la science en 
iisage. Distinction calquée sur celle qui est a4mise 
en mathématiques. 

Mais il ne faut pas perdre de vue que les mathé- 
matiques pures sont les vraies mathématiques , 
comprenant sans modification toutes les vérités 
abstraites de. la science, . tandis que ce que Y m 
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nommerait économie politique pure ne compren- 
drait aucune des vérités exposées de Téconomie po- 
litique. 

D'ailleurs Téconomie politique n'a pas de vérités 
abstraites, celles que Ton fait passer pour telles ne 
lui appartiennent pas et sont toujours du domaine 
d'une aulre science confondue avec elle. 

Il n'y a pas de parité possible entre réconomie 
politique et les mathématiques. L'objet des unes est 
simple : la mesure, toujours la même, sans varia- 
tions dans son essence et variée seulement dans 
ses applications ; l'objet de l'autre, au contraire, 
est complexe : les intérêts matériels de l'homme 
en société, pour arriver à un but complexe par 
lui-même, le bien-être universel. 

Les tendances de l'école actuelle de Téconomiepo' 
litique ne sohtpeut*êtrepastoutà fait conformesàces 
données. On ne tient pas assez compte de la néces- 
sité de modifier ce qu'on appelle les principes des 
choses dans leur application à l'espèce humaine, et 
•c'est peut-être une des causes de la défaveur et de 
l'opposition que la science rencontre souvent. 

Certaines vérités sont absolues par rapport aui 
choses, et ne peuvent être appliquées avec la rigi- 
dité de l'absolu à la société, où elles apporteraient 
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des troubles par leur désaccord avec la nature de 
rhomme et avec récjuité. 

Des principes \i*ais dans leur sphère ne soM 
d'une vérité absolue que dans la sphère qui leur 
appartient ; car rhomme, comme être en même 
temps physique et moral, être mixte, soumis aux 
exigences physiques et aux exigences morales, ne 
saurait en supporter les conséquences ; c'est l'opi- 
nion de ceux qui sentent plus profondément que 
l'absolu n'est de son essence qu'autant que Thon* 
nètetè est en cause; alors seulement, l'absolu règne 
en souverain. Hors ce cas, il n'y a que des systèmes 
comme tous ceux qui ont précédé l'ère de la raison. 

Les principes mêmes les plus avoués, les mieux 
reconnus aujourd'hui de l'économie politique, ont 
été dégagés à grand' peine du chaos des idées pri- 
mitives de tous les peuples. Leur enfantement a été 
long et laborieux, au prix de souffrances prolon- 
gées; leur naissance a été un bienfait. La faiblesse 
humaine s'est aussitôt tournée vers ces premières 
lueurs comme vers la clarté d'un flambeau qui de* 
vait guider sa marche mal assurée. L'intelligence 
flf'en est saisie; elle a pris un essor plein de confiance 
Vers le but de l'économie politique, le bien-être 
univérseL A l'aide de la division du travail, de Tof- 
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fre et de la demande, du libre échange, elle a cru y 
parvenir, et elle s*est étonnée de ne pas aboutir au 
gré de ses espérances. C'est que ces prindpes pleins 
de vie ne contiennent pourtant pas la vérité tout 
entière. Cette vérité n'existe que dans la pondéra- 
tion de chacun d*eux, à l'exception d'un seul, nous 
venons de le dire, qui les domine tous d'un empire 
absolu, leprincipede Fhonnôte qui comprendla mo- 
rale et, par suite, l'équité. L'équité doit présidera 
toutes les actions humaines, elle est le lien des 
sociétés. 

Nous avons défini l'économie politique, la sdetiee 
(les intérêts matériels de rhomme en société. 

La bonne entente de ces intérêts dépend de l'em- 
ploi des propriétés naturelles des choses, de la con- 
naissance exacte de leurs rapports entre elles avec 
les êtres vivants et principalement avec l'honmie, 
suivant les lois physiques et morales de l'univers. 

Ces intérêts se résument dans le bien-être et la ' 
prospérité matérielle des peuples; mais ils sont 
toujours subordonnés à la loi morale qui est la pre- 
mière condition de lexistence de l'homme en so- 
ciété. Cette dernière loi méconnue, il n'y a plus 
que Texistence du sauvage; Thomme sociable dis- 
paraît, la brute reste et elle ne peut être Tobjel 
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des investigations de Téconomie politique. Dépour- 
vue de ses rapports avec la loi morale, la matière 
de l'économie politique ne serait plus qu'une science 
physique, ne constatant que des effets physiques. 
En un mot, elle ne serait plus la science des inté- 
rêts même matériels de l'homme en société. Or 
l'homme comme homme, et la société comme réu- 
nion des hommes, impliquent la prise en considé- 
ration et le respect de tout ce qui, dans leur na- 
ture, touche à la loi morale aussi bien qu'à la loi 
physique. 

Le but vers lequel tend l'économie politique est 
donc le bien-être universel. Le moyen pour parvenir 
à ce but est le travail ; ce moyen est unique, parce 
que seul il répond aux exigences de la loi morale. 

Le travail, sous son aspect généraf, est la mise 
en action des facultés physiques et intellectuelles 
de l'homme. L'opposé du travail est l'immobilité, 
le repos, la paresse. La faculté donnée à l'homme 
d'employer ses forces sous la conduite de son intel- 
ligence le distingue de l'animal qui ne connaît que 
des instincts de conservation, et des corps inorga- 
niques soumis à Finertie. Le travail intelligent est 
le don le plus précieux de Dieu à l'homme ; c'est 
par lui qu'il sort des étreintes de la nature sau- 

12 
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vage, qu'il arrive à la dominer et à la sçumettre à 
sa puissance. I^e travail, il est vrai, s'exerce aui 
dépens des principes de vie, il les fatigue, il les 
détruit : le trayait intellectuel, non moins que le 
travail physique, use l'homme, c'est une loi de son 
existence ; mais les avantages que celui-d en retire 
sont si'éminents, qu'il n'a pas lieu de se plaindre de 
l'échange et du sacrifice. 

Les fruits du travail universel de l'humanité pré- 
sentent, dans leur continuité, de générations gé- 
nération, le spectacle d'une moisson toujours luxu- 
riante, sans cesse renouvelée sans autre épuisement 
possible que par un catacly^ane. 

Le travail doit être considéré sous deux points 
de vue très-différents, par rapport à l'homme et 
par rapport à la société. Par rapport à Thomme, le 
travail ne produit que des avantages personnels 
dont la société ne lui tient aucun compte. Ce tra* 
vail n'est pas celui dont s'occupe L'économie poli* 
tique. 

Il importe peu, en effet, à la société, qu'un 
homme ait travaillé pour satisfaire son golït, sa 
fantaisie, ses passions; si ce goût, cette fantaisie, 
c^s passions, ne sont pas partagés par d'autres 
que lui. bans ce cas, le produit de son travail n'a 
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de valeur que pour lui-même et n'en a aucune pour 
le corps social. La société n'a aucun devoir de ré- 
munérer les fantaisies et les goûts particuliers. 
L'homme nait avec le droit de liberté, — liberté 
entière par rapport aux actes qui ne concernent 
que lui; liberté limitée par Téquité quand ses 
actes touchent les autres hommes. Toujours placé 
sous cette admirable loi de la responsabilité, vis-à- 
vis de lui-même, l'individu est libre de choisir Tob- 
jet de son travail. Il aura satisfait ses propres désirs 
en vertu de la liberté naturelle dont il joui) ; mais 
il ne peut élever aucune prétention à ce sujet vis-à- 
vis de la société. Elle ne lui doit rien, parce qu'il a 
travaillé en vue de se contenter lui-même, et que 
les fruits de son travail n'ont pas été acceptés des 
autres. 

Mais que ces fruits soient agréés par la société, 
et son travail prend un aspect tout différent. Il n'est 
plus isolé, parce qu'il a rencontré un autre travail 
qui consent à se donner en échange. Alors il tient 
prendre place au nombre des phénomènes sociaux. 
Ce fait, de son échange possible, si simple en ap- 
parence, est un des plus compliqués et des plus fé- 
conder en résultats. 11 est à lui seul tout le mobile 
de Téconomie politique. On dit communément dès 
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lors que le travail a pris de ia valeur échangeable^ 
expression de peu de justesse par rapport à la va- 
leur réelle, ainsi que nous allons le voir plus loin. 
Elle indique au moins qu'une valeur était déjà ac- 
quise, puisque le mot qualificatif qui lui est joint 
est venu la spécifier. 



CHAPITRE m 



DB LA TAIXOrn ET DU PRIX — DB L*ÉCBAlCOB 



Le résultat du travail est appelé produit. Tous les 
produits ont de là valeur, puisqu'ils sont tous en 
dernier lieu le résultat d'un travail de F homme ; 
mais ils ne sont pas tous échangeables. 11 en est qui 
n*ont été confectionnés que dans un but personnel 
ou de fantaisie et qui ne conviennent à personne 
autre. Pour ceux-là, leur valeur économique reste 
pour ainsi dire à Tétat latent, jusqu'à ce qu un désir 
d'autrui vienne lui donner Texistence par l'échange. 

Qu'est-ce donc que la valeur et suivant quelle 
loi s'apprécie-t-elle ? Questions graves, les plus im- 

12. 
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portantes de toutes celles que soulève réconomie 
politique, et que tous les ouvrages qui s'en occupent 
signalent comme une des plus grandes difficultés, 
presque un des écueils de la science. 

Dans l'expression de valeur employée d'une ma- 
nière générale, Adam Smith avait distingué avec 
une sagacité supérieure la valeur en usage, value m 
tise, et la valeur en échange, value in exchange; 
J. B. Say leur a donné cours sous les noms de valeur 
d'ulilité et de valeur échangeable. Depuis ces deux 
hommes éminents, Téconomie politique a vécu 
sur cette distinction. Seulement, Ton a remplacé 
valeur en échange par rareté, comme l'expression de 
ce qui fait qu'une chose a plus ou moins de valeur 
en échange, en y ajoutant les frais de production. 
Or l'analyse de ces trois expressions va démontrer 
que la distinction n'a pas été poussée à ces derniè- 
res limites, et que ce que chacune représente n'est 
pas toujours la base de la valeur. 

Rendons-nous compté d'abord un peu plus posi- 
tivement de la signification du mot valeur. Ce mot 
n'a pas d'équivalent dans la langue latine, bien 
qu'il vienne du mot latin valere, valoir, avoir de la 
santé, de la force. Il est employé pour indiquer la 
présence et la bonne harmonie de ce qui fait lu pre- 
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miëre condition d'existence d'un individu ou d'un 
objet. Sa signification ne dépasse pas les limites de 
cette étendue et ne porte pas, par exemple, sur les 
qualités de l'objet ou de l'individu. On ne dira pas 
d'un homme lui-même, valet, parce qu'il a telle ou 
telle qualité. On ne le dira que du fonds de forces 
naturelles qui assurent son existence , celles de sa 
santé à l'état normal. L'expression française valeur 
a retenu cette signification particulière du verbe de 
la langue latine, et c'est à tort, suivant nous, qu'on 
l'a étendue, dans le langage ordinaire, à des qua- 
lités qui lui sont étrangères. 

La valeur en usage, la valeur d'utilité, ne sont au- 
tre chose que l'utilité, utilitate valet. 11 a de la 
valeur par l'utilité, et l'utilité est une qualité de 
l'objet ou de l'individu difTérente de la valeur; 
aussi n'est-il pas juste de comprendre l'utilité 
comme partie intégrante dans l'estimation de la 
valeur au point de vue économique. Ni objets, ni 
services, ne valent, économiquement parlant, en 
raison de leur utilité ; mais seulement en raison 
des précédents de travail qui ont composé leur va- 
leur. S'il fallait payer une paire de bottes ou le con- 
seil d'un médecin suivant le degré d'utilité dont 
ik sont potir nous et surtout à éeriàliis iiisiàtits 
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donnés, le tarif de ces services serait exorbitant, 
et, hfltons-nous d'ajouter, sans équité, et force serait 
bientôt de nous en passer. L'équité veut que nous 
payions une paire de bottes au bottier ou au mar- 
chand ce qu elle lui a coûté, plus un surcroit rému- 
nérateur, et non en raison du chemin qu'elles nous 
aident à faire et des fièvres qu'elles nous évitent en 
nous tenant le pied sec. Les services du médecin 
sont rétribués d'après un ensemble de frais qu'ont 
exigé son instruction et son expérience. Les objets 
et les individus ont une valeur propre et normale, 
quelquefois variable, il est vrai, dans certaines li- 
inites, mais toujours assignables, qui est indépen- 
dante de l'utilité. 

Tous, les objets, tous les services ont une valeur, 
même ceux qui ne sont pas échangeables ; car ils 
ont coûté un effort, un travail à leur auteur. Mais 
ils n'ont pas tous un prix. Ce prix peut sommeiller 
pendant de longs espaces de temps, des temps in- 
finis ; il se réveillera le jour où une proposition 
d'échange viendra le rendre à l'existence. 

L'expression de valeur en échange est aussi im- 
propre que valeur d'utilité. Elle ne désigne autre 
chose que la propriété, possédée par l'objet ou le 
service, d'être échangée contre d'autres objets ou 
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d'autres services. Cette propriété de trouver un 
échange paraît très-heureusement rendue par le 
mot d'échangeabilité, proposé par M. Gamier. 

La rareté elle-même, en vertu de laquelle Té- 
changeabilité s'accrott, ne change rien à la valeur < 
intrinsèque qui reste toujours le rapport avec la 
somme du travail accumulé sur Fobjet. Qu'importe 
que le blé soit plus rare, en a-t-il coûté plus à pro-> 
duire ? Assurément non. La rareté peut bien faire 
que dans mon désir de posséder l'objet, fût-ce même 
à cause de son utilité relative, j'offre ou je consente 
à donner deux fois, dix fois, cent fois sa valeur (le 
terme est pris ici dans sa véritable acception) ; 
mais elle n'ajoute aucun effort aux efforts qui l'ont 
produit, elle ne change rien à la nature de l'objet 
convoité, qui reste le même. 

L'offre et la demande ne changent non plus rien 
à la valeur ; ils ne la touchent pas ; ils ne sont que 
l'expression du désir de vendre ou d'acheter, et 
n'influencent que le prix. 

I..es diamants et les pierres préâeuses sont des 
objets rares par excellence. La rareté n'est pas plus 
un des éléments de leur valeur réelle que l'offre et la 
demande. Elle n'y ajoute rien, mais elle influe, 
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comme toujours, sur les prix. Là valeur rédle du 
diamant i^ulté de la supposition des efforts et des 
recherches jugés nécessaires pour arriver à trouver 
une pierre déterminée. D'ailleurs, si Ton pouvait 
additionner ce que tous les diamants du monde ont 
coûté de travail infructueux et resté inconnu, es- 
timé au taux du travail contemporain, pour être 
ramassés ou tirés du sein de la terre et taillés, il 
pourrait se faire que le prix dont on les paye soit 
encore inférieur à leur valeur réelle. 

Souvent le mot valeur s'emploie inconsidérément 
à la place du mot prix : on demande quelle est la 
valeur d'un objet, en voulant demander combien il 
coûte. Le prix n'est autre chose que la somme de 
monnaie demandée ou offerte en échange ; il est 
toujours distinct de la valeur. On les confond par 

« 

une licence fréquente et permise dans le langage 
ordinaire , mais qui doit être soigneusement évitée 
dans le langage scientifique. 

On dit encore, sans plus de justesse d'expression : 
Cet objet a changé de valeur, par quelque cause que 
ce soit, et principalement par suite de l'offre et de 
la demande. Cette locution se trouve dans une foule 
d'ouvrages sur l'économie politique dont elle de- 
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vrait être bannie.. Elle est certainement une de& 
causes de la confusion qui s'est établie sur le mot 
valeur et qui a les suites les plus fâcheuses. L'offre 
et la demande, en jetant leur perturbation les plus 
grandes sur les prix, n'ont pas changé les rapports 
constitutifs de la valeur et encore une fois ne l'ont 
pas altérée. 

La Taleur réelle d'un objet n'est changée qu'au- 
lant, ou qu'un nouveau travail est venu s'adjoindre 
à celui qu'il avait déjà subi, ou que les effets du 
premier travail se trouvent détruits, soit entière- 
ment, soit partiellement, par une cause quelcon- 
que. Alors la valeur n'est réellement plus la même 
puisque les conditions d'existence ont changé. 

Le fer en barre a une valeur ; lorsqu'il est tra- 
vaillé dans une certaine forme, il en a une autre 
plus grande, et, lorsque les effets de ce travail qui 
lui avaient donné une plus grande valeur sont 
anéantis par l'usage, il redescend aux environs de 
sa valeur première. Dans ce cas et dans tous les 
cas analogues, la valeur a véritablement changé4 
car elle ne se trouve pins au même degré pendant 
les différents états. 

Ce que l'on entend dans le langage ordinaire par 
ces mots : Cet objet a changé de valeur, revient à 
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dire qu'il n'a plus le même degré d'échangeabilité, 
et que personne n'en donnera plus le même prix. 
Mais nous avons vu que Féchangeabilité est tout 
autre chose que la valeur, et ne peut être prise 
pour elle. 

Le mot valeur ne représente pas non plus seule- 
ment les simples frais de production. On entend 
communément par ceux-ci les frais de fabrication, 
ceux qui ont été employés à manufacturer Tobjet, à 
lui donner sa forme. La valeur comprend encore 
les frais qui Tont amené sur un point donné. 
Le travail du transport vient s'ajouter à celui de 
la fabrication. La rémunération des différents pro- 
ducteurs reste en dehors de la valeur et concourt à 
former le prix. 

On pourrait être tenté de croire avec certains 
économistes que les objets enfouis dans les profon- 
deui^s des mers, dans les entrailles de la terre, ou 
ceux que celle-ci produit spontanément à sa surface 
ont de la valeur. C'est encore là une erreur très- 
positive. 

La nature ne crée pas de valeurs, elle ne crée 
que des utilités, des aptitudes de valeur. L'air, l'eau, 
les métaux, les minéraux, enfin tous les corps bruts 
ou vivants qui sont répandus à la surface du globe, 
ou qui en constituent la masse et embrassent l'his- 



f oii-6 naturelle entière, n'acquièrent de valeur réelle 
qu'autant qu'un travail quelconque de l'honune la 
leur a donnée. 

Pans maintes circonstances, Thomme a su se 
iairede la nature un instrument de travail; mais 
ce n'est pas le travail delà nature qui a donné de la 
valeur véritable, de la valeur économique à ses pro- 
duits. Celle valeur, et pour mieux dire la véritable 
valeur, la valeur par excellence, en est indépendante. 
Elle provient exclusivement du travail de Thomme 
lui-même. 

C'est là l'unique source de valeur naturelle, in- 
trinsèque, la seule valeur foncière dans l'échange; 
cl c'est parce qu'elle est la seule, que les passions des 
hommes, à l'aide d'un faux raisonnement, lui ont 
assimilé un autre ordre d'idées dont elles préten- 
dent retirer les mêmes avantages que de cette valeur 
foncière. Elles ont fait confondre, dans la même ap- 
pellation de valeur et de ses changements, les fluc- 
tuations qui résultent de l'offre et de la demande ; 
tandis que le phénomène de l'offre et de la demande 
ne donne qu'une valeur d'opinion, souvent imagi- 
naire, qui peut faire hausser ou baisser les pnx, 
mais qui n'a rien de commun avec la valeur 
réelle. 

15 
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Et cette distinction n'est pas arbitraire ; elle est, 
il faut le reconnaître, dans la nature, dans la mérité 
des choses. I/eicposition et la reconnaissance dé la 
nature intime et réelle de la valeur jettent sur les 
faits économiques une lumière inaccoutumée qui 
nous profitera bientôt pour éclairer et résoudre la 
question principale dont nous nous occupons. Mais 
avant d'y arriver, nous déduirons quelques consé- 
quences de cette définition précise qui réduit la va- 
leur à un ensemble de faits exempts de variations. 

L'appréciation et Festimation de la valeur ont beau- 
coup occupé les économistes. Ils ont tous senti que 
c était la pierre fondamentale de l'édifice économique 
tout entier; et c'est peut-être parce que cette pierre 
a été mal assise que l'économie politique n'a pas eu 
sur les esprits l'influence de conviction qu'elle de- 
vrait avoir. Ils ont attribué à la valeur plusieurs 
bases et n'ont pas reconnu nettement que le tia- 
vail en est la seule et Tunique, et ils l'ont aifublée de 
circonstances ou illusoires ou étrangères. 

On objecte que le travail est une action et qu'il 
ne peut être la valeur même. I/objection est fondée 
et pourtant spécieuse. Nous ne prétendons pas que 
le travail soit la valeur même» Le travail consiste 
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doDS une somme d'eflbiis, et la valeur a, philoso- 
phiquement parlant, son essence propre. 'C'est le 
rapport du travail au produit, elle s'estime en raison 
du travail incorporé. Cette base d'estimation a lieu 
dans tous les cas, et s'il en est quelques-uns qui 
semblent exceptionnels, c'est que le travail y est 
seulement supposé; mais c'est toujours le travail 
revu ou possible qui sert de base à l'estimation de 
la valeur. 

On fait une autre objection non moins spécieuse. 
On prétend que le travail n'est pas la seule cause de 
valeur, que la nature crée aussi de la valeur. 

Une terre fertile a une valeur plus grande, dit-on, 
qu une autre qui Test moins; — une mine riche 
facile è exploiter a une valeur plus grande que celle 
dont les produits sont moins abondants et dont l'ex- 
|)loitation présente plus de difSculté. 

n y a encore ici confusion dans le langage : 
Si l'on disait : Cette terre ou cette mine sont d'un 
/wit plus âevé, parce que les produits en sont ou 
plus faciles, ou meilleurs, ou plus abondants, on 
serait dans le vrai. 

La nature offre des terres plus fertiles, des mines 
plus fécondes, comme elle crée des intelligences 
plus grandes les unes que les autres. Mais la fertilité 
d*une terre n'a pas fait de valeur ; car cette valeur 
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n'existait pas tant que la terre était inculte. La va- 
leur prendra naissance le jour où le travail de 
rtiomme aura mis la terre en valeur. 

Le colon qui aura choisi cette terre pour y ap- 
pliquer son travail aura trouvé un excellent instru- 
ment de production, d'autant plus avantageux pour 
lui qu'il lui aura coûté moins de peine; mais il aura 
créé cette valeur par son travail, et cette' valeur 
sera d'autant moins grande pour lui qu'elle lui aura 
coûté moins de travail. 

Cependant s'il vient à vendre sa terre, il Testimera 
au prix des autres terres qui auront exigé une plus 
grande quantité de travail pour être mises en valeur 
et au prix de la quantité et de la qualité comparatives 
de fruits ou de récolles qu'elle produira. 

Qu'est-ce que cela veut dire? sinon autre chose 
que la rémunération de son travail, que la partie 
rémunérative dans le prix sera plus grande pour 
lui, puisque la valeur provenant de son travail aura 
été moindre, et c'est peut-étie à cause decettegrande 
rémunération qu'il se sera décidé à vendre. Quand 
il aura vendu, l'égalité se fera pour le nouveau pro- 
priétaire ; car lui, il a donné en échange de la terre 
4ine quantité de travail plus grande et équivalente à 
celle qu'eussent demandée des terres moins fertiles. 

Aussi la valeur est autre pour lui que pour le 
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premier propriétaire, et c est bien dès lors la valeur 
véritable de la terre. 

S'il l'a payée trop, cher, d'un prix trop élevé, c est 
comme s'il s'était donné trop de peine, comme s'il 
avait employé trop de travail, un travail inutilopour 
l'amener à cet état de fertilité. 

Il en est de même de ce que Ton nomme la plus- 
value, par une expression pleine d'exactitude, — en 
plus de ce que cela vaut. — Une terre, une maison 
isolée acquièrent tout à coup une convenance plus 
générale, des avantages plus considérables du pas- 
sage à proximité d un nouveau chemin, de construc- 
tions ou d'établissements qui viennent se placer 
dans son voisinage. Le bénéfice de la position re* 
vient assurément au propriétaire de la terre ou de 
la maison. 11 lui appartient au même titre que la 
moisson surabondante d'une année favorable. Mais 
cette plus-value n'ajoute pas à la valeur intrinsèque 
de sa propriété, le prix seul croîtra en proportion 
des avantages recueillis. Ce n'est que pour un nou* 
vel acquéreur que la valeur se trouvera en raison du 
travail représenté par la somme qu'il aura dé- 
peqsée pour en faire l'acquisition. 

Une mine, un homme intelligent, ne valent, 
n'ont de valeur que par le travail. — La mine, par 
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le travail qui y aura été appliqué,; rhomme iatelli- 
gent par le travail qu'il produira. 

Lorsque Ion dit : l'hoinme intelligent vaut plus 
que rhomme réduit à ses forces musculaires, on fait 
toujours une ellipse. On veut dire que le travail de 
rhomme intelligent a une plus grande valeur que 
celui des forces musculaires. L'homme intelligent, 
s'il est paresseux ou vicieux, peut moins valoir que 
celui qui n'a que ses forces musculaires à mettre 
en exercice. 

Le guano, cette substance fertilisante, a été 
longtemps sans valeur. Sa valeur lui a été donnée 
lorsque le travail humain lui a été appliqué. On n'a 
eu la peine que de Fodlever et de la transporter.— 
Sa valeur est peu de chose, mais son prix s'est à 
peu près nivelé dans chaque pays avec celui des 
substances analogues. D'où il est arrivé que la ré- 
munération a été grande pour ceux qui y ont ap- 
pliqué leur travail. C'est toujours la répétition du 
même phénomène économique. Encore une fois, et 
toujours, la valeur économique n'existe que par le 
travail et en rapport avec ce travail. 

11 est seulement permis de dire dans le langage 
ordinaire : La valeur c'est le travail, pour donner plus 
de force par le rapprochement ; mais en se rappelant 
toujours l'ellipse de l'idée inlermédiaire, le rapport. 
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Ijq travail peut être considéré sous deux aspects : 
le travail simple et le travail composé. Le travail 
simple est celui qui résulte des efforts du manœuvre, 
il est le travail humain dans sa plus simple exprès- 
sion, il s'exprime en force et en durée, tandis que 
le travail composé est celui qui, outre les qualité^^ 
du travail simple, la force et la durée, possède en- 
core la qualité. 

De ce que chacun jouit d'une liberté entière dans 
son travail, qu'il peut en appliquer les résultats i 
lui-même, ou aux besoins de la société, et les mo- 
difier de toutes manières, selon que le lui suggère 
son intelligence, il résulte que chacun est libre d'es- 
timer la valeur de son propre travail par compa- 
raison avec celui des autres, dans la proportion qu'il 
lui convient de fixer ; et au nom de cette même 
liberté, chacun est libre d'accepter ou de refuser 
ces mêmes produits ou les services pour ainsi dire 
imprégnés du travail d'autrui ; en sorte que Ion 
peut dire avec vérité que chacun est le premier h 
fixer la valeur de son propre travail, sauf à la voir 
agréée par les autres. 

C'est une des raisons pour lesquelles il n'est pas 
possible de déterminer une base, un étalon de la 
valeur, puisquecettevaleur, avant tout engagement. 
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dépend autant de la mobile volonté de l'homme que 
des conditions de nourriture et autres. Aussi trou- 
"ver une mesure exacte de la valeur est un problème 
aussi insoluble que celui delà quadrature du cercle, 
bien que les causes d'impossibilité ne soient pas 
semblables. Mais, de même que le calcul fait appro- 
cher de la mesure du cercle d'un degré qui suffit à 
tous les besoins, de même aussi la pratique permel 
^de fixer la valeur d'une manière aussi approximative 
que la nécessité le requiert. 

La mesure qui pourrait servir de base serait la 
nourriture nécessaire au renouvellement des forces 
de louvrier, les frais concourant à le vêtir et à Ta- 
briter. Ce serait un simple problème de dynamie, 
si chaque ouvrier faisait le même ouvrage, dans le 
même temps et aussi bien Tun que Tautre. Mais 
comme les éléments varient suivant chaque ouvrier, 
ce sont ces difficultés qui, outre la liberté d'esti- 
mation naturelle à chacun, rendent le problème in- 
soluble en théorie. Cependant un expert ne s'y trom- 
pera pas ; il arrivera dans la pratique à une estima* 
tion de la valeur moyenne et réelle de chaque objet, 
basée sur l'expérience, qui ne laissera à personne la 
possibilité de se croire dans Terreur, et il fera cette 
estimation sans tenir compte de l'offre et de la de- 
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mande, — il n'aura fait entrer dans son calcul'quc 
le travail mis en œuvre. 

Les firuits de la terre, les produits provenant des 
animaux, les pierres ou les minéraux, n'auraient 
acquis aucune valeur s'ils étaient restés au lieu où 
la nature les a primitivement placés, et si les ef- 
forts de l'homme, conduits par l'intelligence, c'est- 
à-dire son travail, ne fussent venus les y chercher; 
en un mot, tous les objets provenant, de quelque 
façon que ce soit, d'un des trois règnes de la nature 
animale, végétale ou minérale, n'ont pas de valeur 
par eux-mêmes et n'en acquièrent que par le tra- 
vail humain. 

m 

L'homme a été jeté sur cette terre pour y fournir 
sa carrière d'existence, et il lui a été donné d'user 
de toutes les choses créées à sa surface ou dans 
ses entrailles. L'animal trouvé sa nourriture ou 
meurt. 11 n'y a pour lui que des conditions toujours 
identiques qu'il remplit par instinct. L'homme seul 
jouit ici-bas, à l'aide de Fintelligence et du travail, 
de conditions de bien-être qui lui sont particulières. 
Le travail est le lien naturel de son êtie avec tous 
les corps de la nature. Il n'en use pas seulement 
pour trouver sa nourriture; mais aussi pour se 

13. 
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inellre à Tabri des intempéries et jouir de toutes 
les affinités avec les corps de la création qui sont à 
sa convenance. 

Voilà pour Thomme isolé. Est-il en compagnie 
d'un autre homme, entre-t-il en société avec lui, il 
n'a toujours droit qu'au seul produit de son travail; 
puisque lëtre avec lequel il s'associe, intelligent 
comme lui et libre au même degré, est en posses- 
sion des mêmes droits. S'il veut profiter des pro- 
duits d'un travail qui n'est pas le sien, ce ne sera 
qu'en vertu d'un échange ou d'une donation volon- 
tairement faite à lui. La fierté naturelle au cœur 
humain, quand il n'est pas perverti, la conscience 
de sa force lui font refuser la gratuité des. secours 
d'un travail étranger. Ce noble orgueil est inné 
dans toutes les âmes élevées. Le premier mérite 
d'un homme à ses propres yeux et devant ses sem- 
blables, quand il a le sentiment de sa dignité, sen- 

• 

timent que vous retrouverez souvent parmi les plus 
pauvres, est de se suffire, de pourvoir à ses besoins 
par son travail ; et il comprend fort bien, en vertu 
de sentiments tout aussi purs, qu'il lui est licite de 
pratiquer l'échange des produits de son travail con- 

^e f?e»$ ^^ travail ^'Pwtrui. 
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Quelles sont les lois de l'échange du travail con- 
tre un autre travail ? Ce sujet délicat mérite quel- 
ques recherches. 

Nous avons établi que les produits n'ont de valeur 
que par le travail auquel ils ont donné lieu. C'est 
bien là, en effet, quoi qii*on puisse dire, la base 
véritable d'évaluation, la mesure de leur valeur 
réelle comme produits. Mais il arrive aussi que 
chacun a le droit, dès qu'il s'agit d*échange, de de- 
mander en plus de l'équivalent de ce travail tout 
ce que sa volonté ou sa convoitise lui suggèrent, en 
vertu de la liberté des transactions. De même que 
la partie adverse a le droit d'accepter ou de refuser, 
en vertu de la même liberté, les conditions de l'é- 
change proposé. 

Toute opération d'échange, pour remplir les pre- 
mières conditions d'équité, doit être accomplie sur 
le terrain d'une entière liberté ; car la liberté dans 
le travail et dans les transactions, en même temps 
qu'elle est un des axiomes les pbis certains de l'é- 
conomie politique, est une des bases fondamentales 
du droit naturel. 

Un produit vaut donc ce qu'il contient de tra- 
vail; dans cette, valeur doivent être compris les 
fr^is prpfîpctpflrs. ]Lr §prplu3 rémqpéfj^fejjr &^ 
sijpqfip^ f}e }?p§}j(Jf} fipj fîojt î|cpc}pipagfi^r tpj|t' 
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échange, s^ajoute à la valeur et forme le prix. 

La valeur une fois créée, elle subsiste et demeure 
moralement indépendante de Faction des hommes. 
Il ne leur est pas donné de la changer au gré de 
leur volonté. Elle est une chose positive existant 
par elle-même; et les variations de prix, causées 
par roflre et la demande, ne la touchent en rien. 
Car ces changements dans les prix, si Ton voulait 
qu'ils fussent cause d'un changement de valeur, ne 
seraient Teffet que d'une valeur imaginaire qui n'a 
rien de réel dans la valeur intrinsèque de l'objet. 
C'est le prix qui a hs^ssé ou baissé par suite de 
Toffre et de la demande, et non les conditions 
d'existence ou de production de ce qui fait l'objet de 
l'offre et de la demande. Une paire de souliers ne 
vaut que les frais qu'elle a coûté au cordonnier. 
Il y ajoute, comme toujours, la rémunération de 
son travail pour en faire le prix ; un hectolitre de 
blé ne vaut que les frais qui ont concouru à sa* pro- 
duction, bien que le calcul en soit plus compliqué 
que celui de la confection d'une paire de souliers, 
bien que le blé soit rare ou commun. Un poids 
quelconque de fer en barre, de plomb ou de cuivre 
en saumons, d*or ou d'argent en lingots, n'a 
aussi que la valeur des frais qu'ils ont subis, c'est- 
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à-dire du travail qui y est incorporé. Et s'il est 
vrai de concevoir en théorie qu'il peut y avoir une 
valeur distincte différenle pour chacun des pro- 
duits semblables, pour chaque paire de souliers 
par exemple ; cependant Texpérience saura fixer 
un chiffre moyen comme type de leur valeur, qui 
sera regardé par tout le monde comme le taux réel 
auHlessous duquel le producteur serait en perte. 
De même les différents cultivateurs produisent 
rhectolitre de blé à des frais divers, tandis qu'il y 
a une valeur commune dans le même lieu, déduite 
de toutes les circonstances réunies de production, 
et qui est considérée comme la valeur de l'hectoli- 
tre au-dessous de laquelle le laboureur ne serait 
pas récompensé de ses peines ou au-dessus de 
laquelle il recevrait un bénéfice insolite. 

Pour les métaux, la vérité de cette observation 
est peut-être plus évidente encore, parce que les 
opérations nécessaires à leur extraction sont mieux 
circonscrites et plus simples. 

D'après ce que nous venons de voir, Tidée de va- 
leur telle qu'elle est donnée par l'école économique 
,de no6 jours ne présente pas une notion juste. 
L^école admet, au nombre de ses éléments, des 
phénomènes tels que l'utilité, la rareté, réchange, 
l'action de la nature, qui ne concourent pas à sa 
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formation ; tandis que la valeur réelle, ou plus sim- 
plement la valeur, c est-à-dire ce par quoi un objet 
vaut, économiquement parlant, est indépendante 
des circonstances d'utilité, de rareté, etc., comme 
de toute autre qualité. Elle est reffet du travail hu- 
main seul, appliqué à un objet, et elle esta tel point 
toujours en rapport avec ce travail qu'on peut pres- 
que la confondre avec lui. La valeur comme le tra- 
vail est inhérente à l'objet et subsiste en lui autant 
que les eflets du travail; mais au moment où ces 
effets sont altérés par une cause quelconque, le 
phénomène change d'aspect, la valeur subit des 
variations. Que ce soit par l'usage ou par Fintluence 
du temps, ou par toute autre cause que l'objet ne 
remplisse plus la destination créée par le tra- 
vail, ou que les effets de ce travail se détériorent , 
la valeur en suit les altérations et ne conserve 
plus qu'une valeur proportionnelle au travail per- 
sistant. 

Un vêtement sortant des mains de Touvrier a sa 
valeur tout entière, résultant de tous les travaux 
résumés en lui depuis lorigine des matières pre- 
mières qui ont servi à la confectionner, jusou'aux 
dernières façons qui en ont fait ce qu'il esi devenu. 
A peine a-t-il été mis en usçige, que cette valeur 
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s'entame, s'amoindrit ; et elle va toujours en dimi- 
nuant à mesure que l'usage se prolonge, jusqu'à ce 
qu'il soit réduit aux derniers lambeaux de lobjet qui 
n'(mt plus qu'une valeur infime et presque nulle. 

Les substances alimentaires sont dans le même 
cas. Une fois consommées, leurs résidus peuvent 
encore avoir quelque valeur comme engrais, sur- 
tout lorsqu'ils proviennent des animaux; mais sans 
comparaison pourtant avec celle dont elles étaient 
pourvues avant d'avoir servi à l'alimentation. 

Une maison et toute habitation présentent un 
phénomène analogue. Elles subissent Finfluence de 
toutes les causes^ dissolvantes naturelles à notre 
globe. Leur valeur s'altère çts^affaiblit parle temps 
de )eur durée, sans même tenir compte des auti*es 
causes accidentelles, et il n'en est pas qui ne soient 
susceptibles de parvenir au point de ne plus con- 
server que la valeur des matériaux. 

Les métaux subissent, dans les circonstances or- 
dinaires, une détérioration beaucoup plus lente que 
toutes les autres substances, par suite de la solidité 
plus grande de leurs molécules. Cependant la va- 
leur des objets qui en sont fabriqués diminue aussi 
avep le femps et par l'user, et apive prpgressjve- 
ipenl à celle du morceau de meta] qui persiste en 
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dernier lieu. Le métal lui-même finit par s'alté- 
rer et disparaître au contact des fluides environ- , 

I 

nants. 

Il y a donc des corps dans la nature qui reçoivenl 
du travail de Thomme une valeur d une durée éphé- 
mère, annuelle, précaire, et cette valeur va se per- 
dant par l'usage, par le temps et mille autres cau- 
ses diverses, avec la substance même; tandis qu'il 
en est d'autres qui gardent les effets, l'ejnpreinte 
du travail pendant une durée presque indéfinie, 
et conservent parallèlement, presque entière ou 
sans perte sensible, pendant un long espace de 
temps, leur valeur du premier jour. 

Ces propriétés, inhérentes aux natures des diffé- 
rents corps, ont été observées et mises à profit. Par 
suite les résultats de l'épargne ont pu être conser- 
vés et devenir richesses, c'est-à-dire amas de biens; 
et se sont trouvés d'autant plus sûrement consti- 
tués qu'ils étaient capables de représenter plus 
longtemps le travail qui leur avait donné l'exis- 
tence. 

Réciproquement, les choses qui ont la propriété 
de représenter le plus longtemps la somme du tra- 
vail qui leur a donné l'existence, sont celles dont 
la valeur persiste le plus longtemps, dont on fait 
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des amas pour être employés dans Tavenir à me- 
sure des besoins, et qui constituent la richesse. 

La valeur est créée par le travail et toujours en 
proportion du travail. Mais ce serait une erreur ^ 
bien qu'elle soit assez commune, que de croire 
qu'elle constitue toujours la richesse. Une valeur 
peut être individuelle, et, dans ce cas, elle consti- 
tue seulement un avantage, une richesse indivi- 
duelle, si l'on veut, mais non une richesse sociale. 
EUe ne devient richesse sociale, dans le sens des 
idées économiques, qu'autant qu'elle jouit de l'é- 
changeabilité, c'est-à-dire de la propriété de conve- 
nir à d'autres qu'à celui qui l'a créée ou la pos- 
séde* 

Les échanges primitifs ont été faits entre des ob- 
jets superflus aux uns, nécessaires aux autres, sans 
considération peut-être de la valeut. C'était un troc 
plutôt qu'un échange. 11 avait lieu pour satisfaire 
des désirs ou des besoins momentanés, et l'on ne 
se rendait pas un compte exact de la valeur du blé 
par exemple, contre celle d'une brebis ; mais lors- 
qu'on se fut aperçu qu'il y avait avantage à recevoir 
tel objet plutôt que tel autre, on prit naturelle- 
ment la valeur en considération, et l'attention se 
porta sur les objets qui conservaient le plus long- 
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temps cette valeur sans se délériorer. C'étaient 
ceux qui convenaient au plus grand nombre et con- 
tre lesquels on était toujours sûr de pratiquer ré- 
change à volonté, parce qu'ils étaient recherchés de 
tous, en tout temps, et cest à la suite de cette 
considération instinctive d'abord, réfléchie ensuite 
et confirmée par Texpérience, que Ton a compris la 
supériorité des métaux sur les autres objets comme 
intermédiaires d'échange. 

En effet, l'or, l'argent, le cuivre et même le fer, 
sont des corps dont les molécules serrées et com- 
pact^ conservent le plus bngtemps la valeur ac- 
quise, c'est-à-dire les traces du travail qui les a 
amenés à Fusage des hommes. Et c'est à cause de 
cette propriété de conservation de leur substance, 
propriété de conservalion corrélative à celle de leur 
valeur, que l'or, l'argent et le cuivre sont devenus 
la matière universelle de la monnaie. 

Une pièce de cinq francs, en or ou en argent, 
vaut ce qu'a coûté le travail, en quantité et en 
qualité, nécessaiiie pour tirer de la terre un poids 
d'or ou d'argent équivalent à cinq francs» le met- 
tre en lingots et lui donner le degré d'affinage 
voulu. C'est là ce qui constitue la véritable valeur, 
la valeur pure de la pièce de cinq francs. 
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Il est indiffèrent dans la pratique de connaître 
exactement ce travail, puisqu'il est lui-même re- 
présenté par un poids exact et constant d'or et 
d'argent à un titre détermine. 

Ce qui doit être certain pour tout le monde, et Test 
en réalité, c'est que la pièce de cinq francs forme 
la moyenne du produit de cette quantité de travail, 
appliqué à la recherche de Tor ou dé T argent, et 
de l'exploitation des mines, et qu'elle est universel- 
lement acceptée comme telle. 

En sorte que faire l'échange de cette pièce de 
cinq francs contre un objet ou un service qu||con- 
que, revient à la recx)nnaissance et l'acceptation de 
part et d'autre de cette vérité, que l'objet ou le 
service ont demandé, pour recevoir Texistence, un 
travail équivalent à celui qui a été nécessaire pour 
obtenir cette pièce de cinq francs. Car cette quantilé 
de travail est fixée à la pièce de cinq francs, elle fait 
corps avec elle et ne peut s'en départir. C'est elle 
qui a formé sa valeur réelle. 

Ije travail contenu dans une pièce d'argent est 
la propriété de celui qui a le droit de posséder cette 
pièce. Ce droit ne peut être anéanti pour lui 
qu'autant qu'il en fait l'emploi pour son propre 
usage. 
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Les ouvriers qui ont successivement concouru à 
la fabrication de cette pièce ont reçu la rémunéra- 
tion de leur travail, soit en pièces semblables, soit 
autrement ; mais la pièce elle-même, ou tout pro- 
duit auquel s'est incorporé un travail, appartient 
à celui qui a le droit de les posséder, tant qu'il ne 
Fa pas employé pour sa propre satisfaction. 

En un mot la pièce d'argent fait corps, par suite 
du droit légitime de possession, avec la personne 
du possesseur aussi bien que le travail -qu'elle re- 
présente. D'où il résulte rigoureusement que toutes 
les fois que ce travail mis en action, même par une 
autre personne que celle du possesseur, méritera 
une récompense, cette récompense devra revenir 
à la personne du possesseur qui fait corps avec lui, 
sans que la piède d'argent et le produit cessent de 
lui appartenir. 

Ce que coûte en moyenne le travail le plus simple 
que puisse faire un homme ordinaire, dans l'es- 
pace de vingt-quatre heures, en employant modé- 
rément ses forces, sans excès ni relâche, de manière 
que celles-ci restent en équilibre d'une journée 
à l'autre, est la mesure première de la valeur. 

Cette mesure est donnée par la quantité de ma- 
tière nutritive nécessaire au renouvellement de ses 
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forces el les antres dépenses obligées pour sa con- 
servation. 

L^expérience a prouvé que tant de journées de 
mineurs procurent en moyenne une quantité .de 
métal égal à celui qui est renfermé dans une pièce 
de cinq francs, et cette quantité, toujours la même 
en poids et en titre, est acceptée pour valoir cinq 
francs, certain que Ton est de la retrouver toujours 
en principe, malgré les variations du cours à ce 
taux. Si les circonstances de transport, de rareté 
ou d'utilité, en modifient le prix, la valeur pre- 
mière reste théoriquement constante, et elle est re- 
gardée comme telle. 

On objectera que, dans les temps anciens, on 
donnait plus d'objets pour une quantité d'argent 
équivalente à celle que contient la pièce de cinq 
francs de nos jours. On ne fait pas attention que 
riiAiabileté du mineur et de la direction du travail, 
l'imperfection des moyens de fabrication et la re- 
cberclie plus aventureuse des gisements, deman- 
daient aussi une plus grande somme de travail ; et 
il ne serait pas étonnant que les circonstances de 
production de l'argent dans les temps anciens, bien 
observées, ne constituassent encore, malgré l'abon- 
dance d'objets donnés en échange, un trop bon 
marché. 
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Il est si vrai que le travail est la mesure premiëre 
de la valeur, que dans un pays donné, la journée 
du simpte manœuvre, n'employant que ses forces, 
est .à peu près partout la même, quelle que soit sa 
profession , qu'il travaille aux mines , qu'il serve 
les maçons, ou qu'il aide à labourer la terre. S'il j 
a des diiTérences dont on tient compte, elles ressor- 
tent de circonstances individuelles ou locales, qui 
ne changent rien au principe, pas plus que les dif- 
férences qui existent selon les pays ne l'altèrent. 
Dans tous les pays , les hommes de peine, les ma- 
nœuvres sont rétribués suivant un principe uni- 
forme. Les services qu'ils rendent, dans lesquels ils 
emploient purement leurs forces musculaires, sont 
considérés partout comme la plus simple expression 
du travail. 

Et à propos de ce que le prix de la journée du 
simple manœuvre n'est pas tout a fait la même 
dans tous les pays du monde, de ce qu'il est plus 
élevé dans les uns que dans les autres, et notam- 
ment aux Etats-Unis, qu'il a généralement subi une 
augmentation depuis les temps anciens, et qu'il 
parait encore progresser dans ce sens, il faut faire 
ici une remarque de la plus haute importance par 
rapport à l'économie politique. 



SA DÉFINITION. 239 

Les documents historiques les plus anciens, nous 
montrent le simple manœuvre rétribué par la 
nourriture la plus chétive, le vêtement le plus in- 
dispensable et l'abri le plus précaire. 

De longs siècles s'écoulent avant que celui qui 
remploie songe à lui donner ime rémunération de 
ses peines au delà du strict nécessaire, car le 
travail était alors estimé chose vile et de nulle 
considération par les puissants, les riches de 
la terre. Cependant, au fond du cœur de Thomme 
gisait de toute éternité , en germe, un principe 
d'équité qui devait se faire jour malgré les ins- 
tincts de barbarie qui lui sont aussi naturels. 
Ce principe, indiqué par ces paroles que Térence 
a mises dans la bouche d'un esclave : « Rien d* hu- 
main ne m est étranger * » , rappelle les droits 
communs à rhumanité. C'est ce principe que Fes- 
prit du christianisme a su faire sourdre au milieu 
des violences et des injustices dont le travailleur 
était accablé. 11 a sufii qu'il parvint à la lumière 
pour que soif existence, quelque débile qu'elle soit 
restée pendant longtemps, fût assurée, et qu'il de- 
vînt une source fécondante. Les puissants de la terre 
s'aperçurent enfin un jour que sous l'enveloppe rude 
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et grossière du manœuvre il y avait une âme sem- 
blable à la leur» possédant aussi le même droit à 
une récompense équivalente à son labeur, le même 
droit de le faire fructifier, le même droit de le faire 
servir à Tamélioration de sa condition. 

L'antiquité ne connaissait que Timpitoyable es- 
clavage pour exécuter les immenses travaux de tous 
genres dont elle nous a laissé les ruines. Elle les 
commandait brutalement par la force, et confondait 
les travailleurs, tous ensemble, sous le même dédain 
et dans le même mépris. Le moyen âge exige les 
travaux du servage avec plus de choix et un peu 
plus de douceur. Il laisse au moins au travailleur 
la jouissance d'une partie de leurs fruits : ce n'était 
qu'une faible amélioration; mais c'en était une. Le 
servage témoignait déjà d'une sorte de pacte entre 
les deux parties. Le principe divin de l'égalité des 
droits était encore méconnu, mais il se montrait en 
germe. A côté de cette plaie du servage qui souille 
honteusement encore une partie de notre Europe et 
qui en couvrait alors presque toute la surface, le 
travail libre se glisse comme la plante à la lumière, 
par tous les interstices qu'il peut franchir. Il se 
fait jour, il demande sa récompense et veut profiter 
des produits de son labeur. 
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Alors commence mie répartition du salaire, sui- 
vant les degrés de service. Longtemps elle a été 
peu judicieuse, et se ressentait des suites de Tétat 
de gène où la libarté du travail a pris naissance, 
dans lequel elle était contrainte de vivre ; mais le 
principe/ une fois reconnu, va progressant et at* 
teint bientôt une application plus judicieuse, plus 
équitable. Peu à peu Féchelle des services se gra- 
due suivant des combinaisons diverses. Le travail 
du manœuvre reste au pied et en forme le premier 
degré. 

1^ travail du manœuvre se borne à F exercice de 
ses forces musculaires. C'est celui qui demande le 
moindre emploi d'intelligence. Il est l'étalon de la 
valeur. L^étalon de la valeur est donc ce qu'a coûté 
le travail le plus simple, le moins compliqué. 

11 y a une distinction à signaler entre la valeur 
et la rétribution des services qui sert à déterminer 
cette valeur. La valeur est toujours une idée simple 
par elle-même, servant de base. Elle est invariable. 
Elle laisse de côté toutes les idées accessoires de 
valeur utile , valeur vénale et autres qui sont quel- 
quefois rattachées à elle et qui désignent quelque 
chose d'autre que la valeur intrinsèque, la valeur 
réelle. La rétribution des travaux ofTre toujours 
dans son essence une idée complexe formée de 
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deux parties distinctes, Tune fixe, l'autre variable. 

Pour le manœuvre , comme pour toute autre in- 
dustrie, cette rétribution doit comprendre d'abord le 
nécessaire pour vivre, se vêtir, être abrité, etdephis, 
suivant les principes d'équité universellement re- 
connus aujourd'hui, une portion sous dénomination 
de rémunération des services. Ce qui est indispen- 
sable pour entretenir les forces vitales d'un homme 
est chose fixe en moyenne. Les aliments, de quelque 
nature qu'ils soient, doivent fournir par Tingestion 
une certaine quantité de carbone et d'azote ^ sans 
lesquels l'existence humaine ne peut persister, et 
cette quantité est toujours à peu près la même. 

11 n'en est point ainsi de la partie qui forme la 
rémunération ; elle est toujours diverse et facul- 
tative. Les éléments d'estimation qui concourent à 
la composer sont d'une variété infinie, et dépen- 
dent de tous les mobiles du cœur humain, depuis la 
stricte équité jusqu'à la générosité la plus fastueuse 
et la prodigalité. Or cette partie de la rétribution 
des services a été longtemps refusée au manœuvre. 
11 semblait que c'était assez qu'il vécût pour qu'il 
dût être satisfait. Beureux encore si les éléments de 

^ 35i à 350 grrammes de carbone et 33 à 35 d'azote* UMre 
^un grain de blé^ par Louis Millot. 
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cette vie mise au service d'autrui ne lui étaient 
pas disputés avec la plus insigne parcimonie. 

La vie de Tesclave n'était entretenue que pour 
prévenir Textinclion de ses forces. Le serf contraint 
de travailler pour le seigneur pendant un certain 
nombre de jours de la semaine, trouve dans le sur- 
plus ^le son travail, qu'il lui est loisible d'appliquer 
à son propre profit, une rémunération insuffisante; 
le manœuvre, bien que libre, pressé par Texigence 
des premiers besoins de la nature, s'est contenté 
longtemps du nécessaire pour les satisfaire, laissant 
dans Toubli toute prétention à la récompense, jus- 
qu'au jour où les sentiments universels, devenus 
plus équitables à la suite de la civilisation chré- 
tienne , lui reconnaissent enfin des droits à la ré- 
munération et en tiennent compte. 

Ce qui lui est concédé à ce titre est resté bien 
mesquin pendant longtemps, bien disputé souvent, 
même encore de nos jours. Hais enfin le principe 
a triomphé, il est devenu inattaquable. Aujourd'hui 
le salaire du manœuvre est reconnu ne pas con- 
sister seulement dans l'absolu nécessaire aux be- 
soins de la vie. 11 doit se composer de cette partie, 
d'abord comme compensation de Tentretien de 
son existence, et d un surplus disthict, rémuné- 
ration de ses peines^ Cette reconnaissance intro- 
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duite par la science moderne, est un fait dont 1 éco- 
nomie politique p«ut s'honorer avec raison. 

Dès ce moment le travail a droit à une légitime 
récompense, qu'il peut toujours revendiquer. Les 
services du manœuvre sont placés sous la même loi 
que les services rendus par les arts les plus favo- 
risés. Les âmes sordides peuvent les méconnaître, 
exercer leur instinct de rapine jusque sur le travail 
do l'homme nécessiteux, bénéficier de ses sueurs ; 
l'honnête homme les récompense loyalement, comme 
il «convient, et met la pratique de l'équité, en cette 
occasion, au rang de ses premiers devoirs. 

Revenons à notre sujet, en faisant observer que 
le premier élément de toute valeur quelconque sur 
la terre est né de l'emploi d'une des facultés hu- 
maines, c'est-à-dire du travail. L'analyse retrouve 
le travail à la source de toute valeur, ce qui avait 
conduit Fonteyraud, enlevé trop tôt à la science 
économique, à donner cette définition un peu for- 
cée : L'économie politique n'est que la science du 
travail et de sa répartition. Il se faisait illusion. Le 
travail est l'élément de l'économie, la matière de 
l'échange ; il est au fond de toutes les questions 
d'économie politique; il les résoud toutes. 11 est 
le vrai, le seul principe équitable de la pro- 
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priété ; il est une des bases de Tordre économique. 
Liberté, travail, équité sont les trois principes 
fondamentaux de la science économique entière ; 
principes donnés par la nature même, méconnus 
longtemps ; mais dont la reconnaissance et la pré- 
pondérance marchent au triomphe , nonobstant 
toute opposition intéressée ou systématique. 

Nous disions qu'une partie du salaire du manœu- 
vre, ainsi que de tout salaire, est variable, et que 
cette partie, après lui avoir été longtemps déniée, 
lui a été enfin reconnue ; qu'après Tavoir reconnue, 
on Ta maintenue à tin taux aussi bas que possible, 
et que, peu à peu, avec la seule aide des idées de 
justice, elle s'est élevée à une certaine proportion 
plus équitable. 

La distinction de ces deux parties ci^nslituantes, 
l'une fixe, l'autre variable, existe évidemment pour 
tout salaire, à quelque titre qu'il soit octroyé ou 
perçu, avec cette différence que, pour le manœu* 
vre, la partie variable-^t minime, proportionnelle- 
ment à la partie fixe; tandis qu'elle s* élève quel- 
quefois jusqu'à des proportions énormes, à mesure 
que les services requièrent une plus grande somme 
d'intelligence. 

Le prix est pour les objets ce que le salaire est 

14. 
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pour les Services. Il se compose do deux parties, 
l'une fixe et Fautre variable. La partie fixe com- 
prend la valeur , c^est-à-dire la somme de travail 
incorporé dans l'objet ; la partie variable est en 
même temps la partie rémunéralive ; et il y a tou- 
jours, sans aucun doute, pour tous les cas, entre la 
partie fixe et la partie variable, une proportion d'é- 
^ 4|uité qu'il n'est pas de notre sujet de rechercher 
ici. V 
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CHAPITRE IV 



La pièce de cinq francs dont nous avons parlé 
réunit tous les Irtivaux qui ont collaboré à la pro- 
duire , et elle les représente tous, de telle sorte 
que cette pièce devient un intermédiaire réel et sûr 
entre l'échange d'une quantité de travail équivalant 
à celui qui Ta produite. Sa valeur est en proportion 
de ce travail, et quand un échange ordinaire a lieu 
dans les conditions ordinaires^ la pièce de cinq 
francs et l'objet de réchange di^araissent pour 
ainsi dire ; l'échange ne se fait qu'entre deux va- 

teurç, ce|}e» qpi sont ep R'^PPr^fifl ^H ^FRÏ^JI 
fl^jW m V«i? Pt i'SHf^fi <*« ^fiH? ^WpfP ^^^f^ 
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gés. En un mot, c est le travail réel, y compris la 
portion rémunérative , qui est aussi le prixd*un 
travail, qui s'échange. Cette vérité ne doit jamais 
être perdue de vue. 

Cet ordre d'idées, conforme à la nature des choses, 
rend évidente la supériorité de la monnaie métal- 
lique sur tous les autres moyens d'échange ; car elle 
a Tavantage de conserver, pendant un temps indé- 
fini, la permanence de la valeur et du travail, et, 
de plus, elle établit nettement la différence entre la 
monnaie et le billet, de banque ou autre. Avec la 
monnaie, l'échange de travail contre travail est 
toujours réel , tandis que , par le billet , sous 
quelque forme qu'il se produise, il n'y a que pro- 
messe de ce travail, promesse garantie, il est vrai, 
soit par les gouvernements, s'il s'agit d'un papier 
d'État, par les actionnaires, s'il s'agit d'un banquier, 
ou par de simples particuliers, s'il s'agit de billets 
ordinaires. On a nommé avec raison la monnaie de 
papier une monnaie fiducière, celle en laquelle on 
a foi. Or, ce qui ex%e la foi est toujours susceptible 
d'une certaine incertitude. La monnaie fiducière a 
besoin de circonstances spéciales pour valoir. A 
moins de douter de la réalité, il ne peut y avoir 
d'incertitude à propos de la monnaie métallique; le 
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travail y est toujours présent, palpable pour ainsi 
dire, tandis que la monnaie de papier, on ne lo 
sait que irop, a toujours besoin de la confiance. 

Cette confiance est parfaitement motivée à Tégard 
de certains papiers comme ceux de la banque do 
France, beaucoup moins à Tégard d*autres banques 
et surtout de billets particuliers : car le particulier 
qui promet de représenter une certaine somme de 
travail à un instant donné est sujet lui-même à 
toutes sortes de chances malheureuses, sans parler 
du défaut de bonne volonté, toujours à craindre de 
sa part, et qui ne peut être un objet de suspicion 
contre les banques convenablement constituées 
comme Test la banque de France, par exemple. 

Mais, pour le dire en passant, c*est une étrange 
fiction que la promesse des banques de rembourse- 
ment à vue de leurs billets. Cette promesse, faite de 
bonne foi dans le principe est illusoire aujourd'hui 
que Texpérience a parlé. Elle n*est plus qu'une 
enseigne trompeuse. Il est trop certain pour tous 
qu'il peut se rencontrer et qu'il se rencontrera 
presque toujours dans la vie des peuples des cir- 
constances où les banques seront dans l'impossi- 
bilité matérieUe de remplir cet engagement. Elles 
ont alors recours à de véritables expédients ; mais 
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elles se sont mises sciemment dans la position 
fausse, d'un particulier qui signerait des Ullets à 
une échéance où il sait ne pas pouvoir les acquitr 
ter, et elles sont alors, comme ceux-ci le seraient 
eux-mêmes, dans l'obligation de recourir à des 
mesures qui leur permettent de ne pas tenir leur 
engagement, (note 2.) 

Tous nos efforts ont tendu à démontrer ces trois 
vérités : 

1* Que la valeur est toujours en proportion du 
travail ; 

2" Que le travail est fixé sur chaque produit et 
en détermine la valeur ; 

3** Que cette faculté inhérente au travail, de se 
fixer d'une manière stable etpersistante,atteintson 
plus haut degré dans la monnaie métallique, à ce 
point que donner en échange de la monnaie métal- 
lique^ c'est échanger réellement du travail contre 
le travail qui l'a produite. 

Cette vérité ne se révèle-t-elle pas instinctive- 
ment dans le langage ordinaire, lorsque l'ouvrier, 
revenant dans sa famille et montrant la paye du 
jour qu'il vient de recevoir, s'écrie avec une satisfac- 
tion trioipphante : C'est le fruit de mon travail, c'est 
mo|i travail ! Ce gain est pur, privilégié par excel- 
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lence aux yeux de toutes les législations, parce qu'il 
est l'échange direct, l'équivalent le plus absolu du 
travail nécessaire à le nourrir. 

11 pourra bien arriver quelquefois que la pièce 
de cinq francs sera payée un prix plus élevé que 
cinq francs. Ce sera toujours par une considération 
étrangère à notre discussion. La monnaie, au lieu 
d'être considérée dans sa qualité d'équivalent de 
la valeur, le sera alors comme marchandise dont 
on demande un prix plus ou moins élevé , suivant 
certaines circonstances; mais la valeur réelle n'en 
sera en rien altérée. 

Partant de cette vérité incontestable, que la mon* 
naie n'a de valeur que par le travail et en propor- 
tion du travail qui Ta produite, et que les deux idées 
de monnaie et de travail sont dans une union si 
intime que l'on peut toujours dire d'une monnaie 
quelconque, qu'elle représente un certain compte 
réglé de travail, et de la monnaie en général, qu'elle 
est l'équivalent du travail qui l'a produite et le repré- 
sente, nous allons aborder la discussion du sujet qui 
est le but de nos recherches : l'usure existe-t-elle? 



CHAPITRE V 



Le premier soin à prendre avant d'entrer en ma- 
tière est de reconnaître quels sont les Taits ordinai- 
rement caractérisés d'usure, de les définir et de les 
limiter, afin de ne pas en confondre d'autres sous 
la même dénomination. Faute d'avoir pris cette 
précaution, la discussion s est souvent égarée à l'a- 
venture sur des faits incriminés d'usure à tort ; les 
idées à son endroit sont devenues confuses, et la ju- 
risprudence elle-même est restée indécise, épargnant 
les uns, condamnant les autres, ne reconnaissant 
d'usure véritable que dans Fhabitude de l'exercice 
de l'usure. D'autres ont vu partout l'usure; d'autres, 

15 



251 L'USURE. 

au contraire, ont méconnu jusqu a son existence. 

Un point cependant sur lequel l'accord est una- 
nime, c'est que toute usure, tout ce que l'on a dé- 
signé de ce nom, procède du prêt et en est la con- 
séquence. Il doit y avoir prêt avant qu*il y ait 
usure. 

Uy a plusieurs sortes de prêts qui sont : le prêt 
simple, le prêt à intérêt et le prêt usuraire. 11 
existe entre eux une distinction naturelle qu'il im- 
porte de rappeler. : 

Le prêt simple, ou le prêt proprement dit, consiste 
à permettre Tusage d'une chose qui nous appartient. 
11 est toujours sous-entendu qu'on nous rendra cette 
chose après l'usage , que nous n'en avons jamais 
abandonné la propriété. Le prêt simple est toujoui-s 
gratuit de sa nature. 

Lorsque le prêt est fait à certaines conditions en 
faveur de celui qui prête, il n'est plus gratuit. A 
cause de cette condition à l'avantage du prêteur, il 
est dit intéressé, c'est-à-dire que le prêteur, en 
consentant au prêt, s'est réservé, outre la propriété 
de la chose, une part dans les bénéfices que peut 
procurer la chose prêtée, et il est alors appelé prêt 
à intérêt. 
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Il deirraîl certainement y avoir dans ce cas une 
autre expression que celle de prêt à intérêt, dans 
laquelle l'antagonisme du mot intérêt détruit l'i- 
dée de prêt, dont la gratuité est l'essence. La nou- 
velle expression devrait emprunter sa forc« à l'idée 
de participation au bénéfice résultant de la fircuMè 
donnée de se servir, de faire usage de la chose 
qui nous appnrtient. En tous cas, cette circon- 
simœ serait mieux indiquée par les mots prêt 
à condition, prêt conditionnel, que par les mots 
prêt à intérêt. Les mots prit à condition indique- 
raient du moins de prime abord et sans ambiguïté 
que ce genre de prêt n'est pas gratuit puisqu'une 
t»>nditH>n y est mise ; tandis que les mots prêt & in- 
térêt n'indiquent qu'une conséquence plus éloignée 
de l'action. Pourtant l'expression de prêt à condition 
aurait encore l'inconvénient de contenir le mot 
prêt qui a donné lieu à de si étranges confusions. 

Employant les appellations telles que l'usage les 
a consacrées, nous nous contenterons de rappeler 
ici que le prêt à intérêt est une chose tout à fait 
difTérente du prêt simple ou gratuit et qu'il indique 
formellement le droit rései^vé par le prêteur d'en- 
trer, d'une façon quelconque, enpartage du bénéfice» 

Pendant longtemps l'opinion catholique, ou au 
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moins une fraction de cette opinion, a dénié ce droit 
au prêteur, et c'est sur ce point même qu'elle avait 
la prétention de faire peser la dénomination d'usure. 
Elle formulait comme une sorte d'axiome : le prêt 
est gratuit de sa nature, donc il ne doit pas rapporter 
de profit. 

Ne voulant, de propos délibéré, prendre en considé- 
ration que l'action du prêt simple, indépendamment 
des circonstances conditionnelles qui en changent la 
iiature dans le prêt à intérêt et en font un acte autre, 
un acte sm generis pouvant être enipreint de tous 
les sentiments déloyauté, d'équité et même de géné- 
rosité qui justifient et honorent les actions humaines, 
l'Église prodiguait au prêt à intérêt toutes les ma- 
lédictions dues aux actes coupables. Cependant au- 
jourd'hui le droit d'entrer en partage des bénéfices 
auxquels a concouru le prêt, quand la condition en 
a été stipulée, est universellement reconnu comme 
légitime, et ce n'est que lorsque l'exercice de ce 
droit dépasse certaines limites et devient abusif 
que commence ce que l'opinion générale appelle 
usure. 

Le droit de participer au bénéfice que le prêt a 
concouru à obtenir est conforme au sens moral 
universel. Cette vérité devient d'une évidence plus 
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éclatante encore si l'analyse fait pénétrer au fond 
des choses. 

Nous avons vu précédemment qu'une pièce d'ar- 
gent représente la quantité de travail qui l'a pro» 
duitç. La somme reçue pour rémunération d'un 
travail quelconque représente ce travail, c'est-à- 
dire qu*en échange du travail fait par l'ouvrier, on 
lui donne et il reçoit le travail jugé équivalent, 
représenté par un certain nombre de pièces d'ar- 
gent. 

Toute somme d'argent repirésente, pour le pos- 
sesseur qui l'a gagnée, son propre travail; et, s'ilTa 
reçue en héritage ou en don, le travail de ceux qui 
la lui ont donnée ou léguée ; mais elle représente 
toujout^, et d une manière indélébile, le travail : en 
sorte que prêter de l'argent ou venir en aide par son 
argent, c'est venir en. aide par son travail. C'est ri- 
goureusement joindre son travail, un travail mis en 
réserve, dont on avait fait provision, au travail de 
celui qui le sollicite. 

Un artisan veut s'établir pour exercer un état ; il 
n*a que son talent, il ne possède ni les instruments 
Tiî les matières premières nécessaires à son indus- 
trie; il emprunte pour se les procurer. S'il devait 
employer son travail à confectionner les outils et les 



S58 L'USURE.. 

matières premières indispensables, c'est-à-dire à 
faire du cuir ou du drap, s'il est cordonnier ou 
tailleur, à abattre du bois s'il est menuis^r, à ex- 
plorer des mines s'il est chaudronnier ou orfèvre, 
celui de sa vie entière n'y sulïirait pas. Que fera-t-il? 
S'il avait possédé une provision de travail sous 
forme d'argent, qu'il l'eût mise en réserve lui-même 
ou qu'il l'eût reçue en don, il l'aurait donnée en 
échange du trayait de ceux qui ont employé le leur 
à fabriquer des outils ou produit du cuir, des draps, 
du bois ou dès métaux : n'en ayant pas, il emprunte 
le ti*avail d'un autre qui en a fait provision, et il ré- 
change contre celui de ceux dont les produits lui 
sont nécessaires. 

Mais ce travail d'un autre qu'il emprunte et dont 
il use à sa convenance, pourquoi ne rec€vrait-il pas 
sa récompense, son salaire? pourquoi en serait-il 
privé? Aurait-il été économisé uniquement pour être 
mis au service d'autrui ? Devant ce principe incon- 
teslable que tout travail mérite son salaire, le prê- 
teur n'a-t-il pas un droit, évident à demander et à 
recevoir le prix de la coopération ^u travail qui lui 
est propre? 

Les choses, pourra- t-on dire, ne se passent pas 
toujours ainsi. L'emprunteur n'est pas toujours un 
artisan , un homme qui doive employer fructueuse- 
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ment F argent prêté, et il arrive souvent que le pr6* 
leur ignore Tcmploi que Tcmprunteur doit faire de 
son argent, autrement dit de son travail. Cela ne 
signifie autre chose que ceci : que le prêteur, par 
une raison ou, par une autre, contraint ou indiffé- 
rent, ne s'occupe pas de l'application que fera Teni- 
prunteur de son travail et lui laisse la liberté de 
remjdoyer, Ac le faire collaborer où bon lui sem- 
blera comme l'ouvrier qui se loue à tout faire. En 
mérite-t41 moins sa rémunération? 

Les circonstances ont varié; elles n'ont rien 
changé au fond des choses. Si l'emprunteur de- 
mande à emprunter, c'est que n'ayant pas de son 
propre travail en provision, il sait ou croit avoir be* 
soin, pour quelque motif que ce soit, à tort ou à 
rais<m, de l'aide du travail d'autjrui. Le travail dont 
il emprunte le secours, qu'il demande en prêt, lui 
servira de moyen d'échange contre le travail même 
qu'il juge lui être nécessaire : et, s'il trouve un prê- 
teur qui consente à hii prêter sans spécification de 
l'emploi, c'est que ce prêteur a la croyance de la 
nécessité dans laquelle se trouve celui qui va être 
son débiteur, d'emprunter, et la confiance que l'ad- 
jonction de son travail au sien aura ces consé- 
quences : i*^ que le travail économisé qu'il pi*ête 
sous forme d'espèces lui sera rendu intact comme 
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il l'a fourni, et 2"^ qu il parlicipera au profit que c^ 
tf^vail aura concouru à obtenir. 

Si un homme travaille avec un autre à quelque 
ouvrage, les notions de la plus simple justice indi- 
- quent qu'il a droit au partage des fruits de cet ou- 
vrage. Ce droit, il l'acquiert à cause de Taide fournie 
par son travail et non à cause de la présence de sa 
personne même, qui peut être éloignée. Or, si cette 
même aide arrive par l'intermédiaire des espèces, 
le fruit n'en appartient-il pas au propriétaire de ces 
espèces ? Eib un mot, prêter une somme d'argent 
à intérêt, c'est toujours, quelles que soient d'ail- 
leurs les circonstances accessoires, fournir du tra- 
vail en collaboration avec un autre travail pour 
concourir à un but; et nous ne croyons pas qu^en 
présence de cette situation toujours vraie et tou- 
jours la même, il puisse s'élever aujourd'hui une 
seule voix pour nier la légitimité de la récompense, 
sous forme d'intérêt. 

V * * 

Ainsi l'usure, objet de nos recherches, ne con- 
siste pas et ne peut consister dans le fait du prêt dit 
à intérêt. La nature des choses le démontre. Le prêt 
à intérêt est un acte défini, tout autre que le prêt sim- 
ple. Celte vérité est désormais mise hors de contes- 
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Utîon. C'est donc dans la quotité de cet intérêt, 
clans son espèce qu'il faut chercher Fusure. 

Mais cet excès de Tintérét peut-il exister hii- 
mênie? et, s'il existe, à quelle limite commence-t*il? 
Nous sommes parvenus ici au point principal de 
nos investigations. 

m.M 

I/école actuelle de l'économie politique assure 
que Texcès de l'intérêt ne saurait exister, et, par 
suite, elle professe que l'usure n'est qu'un vain mot, 
une illusion, un délit plus ou moins imaginaire : 
or, ce qui est plus ou moins imaginaire est toujours 
imaginaire, et ne saurait exister. 

Elle se fonde, potir asseoir cette opinion, sur ce 
que la fixation du taux de Fintérèt est toujours 
l'effet d'un acte libre, la suite d'une convention 
entre les parties; et le l'espect de la liberté des con- 
ventions, dit-elle, ne permet pas d'incriminer uii 
accord librement consenti de part et d'autre, les 
contractants doivent être les seuls juges et sont les 
meilleurs juges de l' opportunité de leurs transaction»; 
la loi qui prétend restreindre ces transactions dans 
leurs développements et leur assigner une limite 
comme barrière infranchissable, qu'elle soit reli- 
gieuse ou politique, est une loi injuste, contraire à la 
liberté : elle né doit pas exister. Tel est le langage de 

15. 
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1 école actuelle des économistes.^ Qu y a4-il de vrai 
dans ces assertions? 

L'école a beau se prononcer de irès-haut contre 
Texistenc^ de Tu^re et les conséquences pénales de 
la loi ; elle ne peut cependant pas étouffer la iiotion 
de l'usure dans la conscience universelle et y anéan- 
tir le sentiment qu'elle inspire d' infraction au prin- 
cipe inné d'équité. La constatation de son mode 
d'existence, et, par suite^ sa définition peuvent être 
entourées de difficultés telles qu*ellea ont fait dire 
trop magistraleméhtàBenthara queTusurén est pas 
susceptible de définition; mais ce n'est pas une l'ai- 
son suffisante de la méconnaître et de la nier. Ce 
ne serait pour nous qu'une preuve d'impuissance à 
la dégager des obscurités qui rentoureni:. 

Non, l'usure n'est point un vain mot. Elle est 
avant tout un fait révélé par une souffrance avec 
laquelle sympathise le cœur humain, et le fait est 
aussitôt compris et apprécié par rintelligence. Elle 
existe, semblable à ces douleurs dont le médecin, 
auprès du malade, aurait mauvaise grâce à nier la 
réalité, parce que, ne sachant ni les définir ni en 
constater l'origine, il serait impuissant à les guérir. 

L'accu$ation d'attentatàla liberté des trstnsactions 
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pleine de gravité au premier aperçu^ va s^afTaiblis- 
sant et s'annule devant un examen plus approfondi. 

Pâen n'est plus sacré en eflet que la liberté des 
transactions. Tout ce qui lui fait obstacle et n'a pas 
de motif fondé sur l'assentiment de la conscirace, 
est une entrave inutile et condamnable apportée au 
développement des ressources naturelles mises par 
la Providence à la disposition de Ibomme. Hais les 
transactions dont il s'agit ici, il faut le remarquer, 
impliquent l'état de société. Ce ne peut être qu'une 
des libertés sociales que Ion invoque. Or il est 
sans conteste que toutes les libertés sociales doi- 
vent être et sont limitées par rapport aux individus, 
au point où leur exercice les rend susceptibles de 
nuire à autrui. Le dommage causé par Tusure est-il 
réel? il n'y a pas lieu A en douter, ainsi que nous le 
constaterons plus loin. 

On objecte, il est vrai, le consentement mutuel 
des parties, qui a présidé aux transactions relatives 
aux intérêts, comme devant désarmer la critique 
contre les conséquences quelquefois déplorables de 
cette liberté des transactions. On oublie que l'état 
de société impose nécessairement des sacrifices à la 
liberté naturelle, et que la liberté naturelle, aban- 
donnée aux instincts grossiers de l'égoismc, ramène- 
rait bientôt deVétal civilisé à l'élat sauvage où c^ç 
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prétendue liberté n est plus qu'un droH cruel, le 
droit de la force ou de la ruse au protU de la vio- 
lence. 

L'un des immenses bienfaits de la liberté sociale, 
au-dessus de toute comparaison avec les légers sa- 
crifices demandés à la liberté naturelle, est de ré- 
partir également ses avantages sur tous, et les res- 
trictions qu'elle impose au nom de tous ne font 
qu'assurer à chacun une plus grande somme de 
libertés véritables. 

Lorsque la loi sociale, proclamant l'abolition, 
dans notre Europe, de resclavage même volontaire, a 
détruit le droit d'aliéner sa propre liberté, elle a 
aussi porté atteinte au droit qui semble naturel de 
disposer de sa personne à son propre gré : mais, de 
ce jourausâi, elle a assuré la marche de rhumamté 
dans la voie du progrès et de la prospérité la p]m 
grande et la plus patente. Se trouverait-il par ha- 
sard des économistes tentés de crier à Tattentat de 
la liberté des transactions parce que la loi bienfai- 
sante ne reconnaît pas même aux parties contrac- 
tantes le droit d*alîéner leur liberté ? 

• 
Ei après la liberté de l'homme (fui assure la mo- 
ralité de ses actes, quoi de plus sacré que le travail 
qui nourrit son corp»'? Est-il donc étrange que la 



SA DÉFINITION. 365 

sodétë ait cherché à mettre obstacle, nous sommes 
ici dans le vif de la question, à Faccaparement de 
ses fruits par la ruse hypocrite du créancier abu- 
sant de la détresse de Temprunteur, ou au moins, 
qu'elle veille à la répartition des produits du tra* 
vail suivant les lois naturelles de l'équité? 

VeOler à une juste répartition des fruits du 
travail suivant Téquité doit être la principale fonc* 
tion de tous gouvernements. C'est le premier motif 
de leur existence, de leur raison d'être; les autres 
ne sont que secondaires : et ceux qui ont pris à cœur 
cette surveillance, qui l'ont sincèrement exercée, 
n ont jamais manqué de devenir l'objet de l'affec- 
tion reconnaissante des peuples. 

l^éùole actuelle de l'économie politic^e,- d'une 
opinion unanime, traite l'usure de délit plus ou 
moins imaginaire, elle assure que l'usure n'existe 
pas. Elle ne serait peut-être pas tombée dans cette 
erreur, ou au moins elle n'y aurait pas pei*sisté, si 
elle n'avait laissé s'amoindrir Tune des vérités fon- 
damentales de la science économique évoquée par 
son illustre fondateur, Adam Smith; ou si lui-même 
lui avait donné toute la netteté et toute l'extension 
dont elle çst susceptible. 

H avait dit : « Le travail est la mesure réelle de. 
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« la valeur échangeable... Le prix réel de chaque 
« chose, ce que chaque chose coûte réellement à 
« celui qui veut se la procurer, c'est'' le tmvail et 
« la peine qu'il doit s'imposer pour l'obtenir... Ce 
a qu'on achète par l'argent ou des marchandises 
a est, acheté. par du travail^ aussi bien que ce que 
a nous acquérons à la sueur de notre front. » 11 
avait très-bien vu que « dans le seizième siècle, 
« lors de la découverte des mines d or et d'argent 
a d'Amérique, ces métaux coûtant moins de travail 
« pour être tirés delà mine et apportés au marché, 
c( ne purent acheter ou commander, quand ils y fu* 
a rent venus, qu'une moindre quantité de travail. » 

Toutes les vérités sont là ; l'honneur lui revient 
d'en avoir eu le premier la perception; mais il lui 
manque celui d'avoir établi leur empire aussi sou- 
verainement qu'elles le méritaient. Il ne semble 
pas avoir assez hautement proclamé, et l'école ac- 
tuelle avec lui a failli à ce devoir, que le TiuvAn. est 
la pierre angulaire ou le pivot de toute l'économie 
politique. 

Adam Smith n'a pas fait non plus une distinction 
suffisante entre la valeur et le prix. 11 i^* a pas 
montré d'une manière assez nette que le travail est 
la seule mesure de la valeur réelle, intrinsèque ; 
peut-être n'a-t-il pas assez senti que l'échange le 
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plus équitable avait toujours lieu entre un travail et 
un autre travail. 

En6n, si le bien-être universel est le but avoué, le 
but évident de Tëconoinie politique, le travail, et 
toujours le travail, en est le seul et unique instru- 
ment, fonctionnant sans cesse sous l'égide protec- 
trice de l'équité. 

Le travail est et se révèle partout comme la base 
de toute œuvre, sa raison d'être. Lui seul mérite 
la récompense : Le travail peut être parfois dé- 
tourné de son cours naturel, il peut être usurpé, 
violenté, volé, ravi frauduleusement à Taide d'ar- 
guties captieuses ou mensongères, ce malheur 
n est que trop commun; mais il n'en subsiste pas 
moins toujours accompagné, paré et rayonnant 
même dans la contrainte qui l'assujettit, de son 
droit naturel et imprescriptible, de jouir de ses fruits. 
Il se retrouve au fond de tout fait économique; car 
il est le seul et unique lien entre les phénomènes 
de la nature et la personnalité de Fhomme. 

Liberté, travail, équité, comme éléments du bien- 
être général, résument les principes vrais, immua- 
bles et sans restrictions, de l'économie politique 
dans leur ensemble. Tout le reste leur est subor- 
donixé, Acceptez franchement le travail^ conime i} 
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lest en réalité, pour fondement de la valeur prise 
dans son acception rigoureuse; faites-le intervenir 
comme point de départ toujours escorté de sa com- 
pagne obligée réquité, dans toute question sur les 
matières de Féconomie politique et vous serez étcmné 
de la facilité qu'il apporte à leur solution : vous serez 
ébloui de la lumière qu'il projette. Tous les faits 
économiques, quels qu'ils soient, s'accomplissent 
par rintermédiaire obligé du travail; ils n'en sont 
que la transformation . 

J. B. Say avait énoncé une idée lumineuse, qu'il 
a laissée incomplète, lorsqu'il avait défini le capital 
une accumulation de travail. Comment s'est-il ar- 
rêté en si beau chemin ? 11 aurait pu dire aussi bien 
et avec la même vérité : La richesse est une accumu- 
lation de travail. A ce titre, Ij richesse ne devient- 
elle pas chose sacrée, si elle n'est que le travail 
amassé, emmagasiné, mis en réserve pour l'avenir? 
Richesse légitime et respectable lorsqu'elle est le 
produit honorable de nos propres labeurs, de ceux 
de nos pères, ou encore, quoiqu'à un moindre degré 
de l'échelle morale, lorsqu'elle nous est vepue d*un 
donateur honnête. 

La production et l'épargne sont la conséquence 
directe de l'exercice du travail, cette faculté don- 
née à l'être intelligent pour subvenir à ses be- 
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soins, à rencontre de Tinstinct chez les animaux. 

I/échange est la compensation d'un travail par 
un autre travail. L'examen de l'échange, considéré 
dans son procédé le plus simple, laisse toujours 
apercevoir, en dernier terme, une certaine portion 
de travail donné en équivalent d*une certaine autre. 
C'est à quoi se réduit son analyse soigneusement 
déduite; rien de plus. L'échange est parfait lorsqu'il 
s'accomplit travail contre travail, à quantités non 
égales mais équivalentes, en présence d'une équité 
rigoureuse. 

La fantaisie, le calcul intéressé, souvent la mau- 
vaise foi, le besoin même plus ou moins réel, résul- 
tat ou non des passions, le tout décoré des noms 
pompeux d'offre et de demande^ sont des faits ac- 
cessoires à réchange purement économique, qui ne 
le constituent pas. Ils viennent s'y adjoindre comme 
une superfétation maladive, souvent vicieuse, sans 
jamais en détruire le principe éternel -. travail contre 
travail, en quantité et en qualité. 

La véritable monnaie, la monnaie métallique n'a 
pas d'autre titre à réchange que le travail qui l'a 
produite. Avant d'être frappée à Teffigie qui en in- 
dique et spécifie la valeur, la pièce de monnaie 
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était un morceau de mêlai qui avait, comme tous 
]e$ produits de l'industrie humaine, exigé une cer- 
taine quantité de travail. C'est ce travail,*augmenté 
de celui qui Fa amené à Tétat de monnaie, apprécié 
comme il convient, qui en a déterminé la valeur, 
ainsi que nous Tavons dit plus haut; ce n est pas 
l'empreinte dont il est revêtu. L'empreinte n'est 
que Tavertissement de la valeur, sa certification; 
mais elle ne la donne pas. On n objectera pasqu*une 
pièce usée conserve cependant sa valeur nominale ; 
tout le monde sait qu'après un certain temps d'u- 
sage elle n'a plus la même valeur intrinsèque que 
le jour de son émission ; mais que la perle sera 
supportée par l'Etat, c'est-à-dire par la société. 

Ainsi la monnaie donnée en échange de tous les 
travaux et services possibles, n'est qu'un échange 
de travail contre travail. 

Payer une somme d'argent, c'est livrer une cer- 
taine quantité de travail toujours disponible, tou- 
jours échangeable contre d'autres travaux. 

Solder un salaire par une somme d'argent, c'est 
donner, à la place d'un travail spécial, achevé, qui 
n'a convenu qu'à un seul et dans certaines circon- 
stances, un autre travail que chacun accepte en 
échange des travaux particuliers qu'il a fournis. 

La somme d'argent que l'ouvrier reçoit comme 



SA DÉFINITION. STI 

paye à la fin de sa journée représente son travail^ 
c'est son travail même. II ne s y méprend pas. 11 dit 
souvent lûinnème, la montrant avec orgueil : C'est 
mon travail. Il sait que ne la lui payer qu'à mmtié, 
c'est lui ravir la moitié de son travail, et que si, 
rayant fait travailler une journée entière, on ne lui 
donnait qu'un demi-salaire, c'est comme si on Ta* 
vait fait travailler gratis une demi-journéé. Enfin 
c'est son travail qu'il dépense en menue monnaie, 
partie par partie, pour subvenir aux diverses néces- 
sités de la vie qui seront satisfaites par le travail 
d*autrui en échange de celui auquel il s est livré. 

Faire un don, c'est offrir le résultat de son tra- 
vail direct ou échangé à quelqu'un; c'est toujours 
travailler pour celui qui le reçoit. 

Voler, escroquer, filouter, cest s'emparer par 
toutes sortes de moyens du travail d'aulrui. Toutes 
les tromperies, toutes les exactions tendent au même 
but. Toutes les inventions pour tirer l'argent du pu- 
blic, et elles sont nombreuses, ne sont que des 
tentatives qui, si elles réussissent, l'auront fait tra- 
vailler pour leurs auteurs; des essais de s'appro- 
prier son travail et ses fruits, de s'emparer des 
marrons qu'il a tirés du feu. 

Faire l'aumône à quelqu'un, c est lui donner la 
jouissance, les fruits d'un travail qu'il n'a pas rem- 
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pli. L'homme qui a recours à Taumône est celui 
dont le travail personnel est insuffisant pour subvenir 
à ses besoins. Les gens auxquels on fait l'aumône 
sont les infirmes, les malheureux, les incapables. 
On leur abandonne à toujours et sans retour une 
partie de son travail pour leur usage. C'est exacte- 
ment comme si on avait travaillé pour eux. 

L'homme a été mis sur la terre avec l'obligation 
de pourvoir à tous ses besoins par son travail. S'il 
en est incapable , il n'est qu'un être incomplet 
comme le sont l'enfance et la jeunesse, cx)mme le 
rendent la vieillesse et la maladie; ou un être sans 
moralité comme ceux qui s'approprient par usurpa- 
tion les fruils du travail d'autrui. 11 n'y a d'homme 
véritable, d'homme méritant l'honneur de ce nom, 
que celui dont le travail satisfait aux nécessités de sa 
position. 11 n'y a d'homme honorable que celui qui 
marche sans hésitation et sans défaillance dans la 
voie du travail vers le noble but de se suffire à lui- 
même, d'une volonté ferme et constante. L'homme 
valide, vivant aux dépens d'autrui, est un être sans 
valeur ; s'il vit aux dépens d'une femme, il devient 
un juste objet de mépris. 

Les besoins multiples de l'existence se graduent 
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naturellement selon leur importance distincte. Au 
premier rang viennent se ranger ceux de la vie maté- 
rielle : la nourriture, le vêtement, Tabri. L'accom- 
plissement des nombreuses satisfactions ne parait 
qu*à leur suite. Celui qui néglige de subvenir aux 
premiers par son travail, pour lui et sa famille, 
n'accomplit pas son devoir d'homme. C'est à lui 
seul que ce devoir incombe, puisque -chacun a 
comme lui un devoir semblable à remplir. S*il y 
manque, il faudra que quelqu'un le remplisse à sa 
place^ en outre de ses propres obligations. Car les 
premiers besoins de l'existence sont impérieux. 
Faute d'être satisfaits, la vie s'éteint. Or, la vie de 
l'homme étant chose sacrée pour ses semblables, 
il se trouve heureusement toujours des âmes cha- 
ritables prêtes à se dévouer, à surcharger leur Wche 
pour accomplir celle des autres. 

Mais l'homme qui n'a pas rempli sa tâche obli- 
gée, sou premier devoir envers lui-même et ^a fit- 
mille doit le savoir : en se laissant tomber sous la 
protection de la charité, il déchoit du rang de ceux 
qui ont respecté et conservé en eux, avec un légi- 
time orgueil, la force morale d'aQcompIir ce devoir 
en entier. 

Que si parfois, dans le cours d'une existence, 
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surviennent des moments imprévus, où les forces 
naturelles, des circonstances fâcheuses font dé- 
faut au courage et rendent le travail d*un homme 
insufGsant à fournir aux besoins de la situation, 
alors il a recours à l'emprunt, c est-à-dire au se- 
cours temporaire du travail d'autrui, avec rengage- 
ment, vis-à-vis de lui-même, de redoubler un jour 
d'énergie-pour pan^enir plus tard à combler le dé- 
ficit. 

Ou bien si, pour une cause quelconque, le travail 
isole est impossible ou n'est pas assez productif ; si 
ce travail doit recevoir un accroissement notable en 
résultats, de l'aide du travail d'autrui venant se 
joindre au travail du premier, alors il peut être 
d'un esprit judicieux d'avoir recours à Femprunt. 

Ce secours, cette aide peuvent être apportés soit 
en nature, s'ils sont sollicités d'une personne elle- 
même, soit en argent, qui est la représentation d'un 
travail approprié à tout besoin par le moyen de son 
échange toujours possible. Mais ce secours, cette 
aide ne seront pas donnés gratis : Pourquoi les 
autres hommes travailleraient-ils sans récompense 
au delà de leur tâche obligée ? Ce travail qu'ils 
vont mettre au service d'autrui, qu*il soit person- 
nel, ou indirect sous forme d'argent, il esttou- 
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jours le fruit de leurs efforts, le produit de la dé- 
pense de leur existence. Us Font épargné ce travail, 
après l'emploi de celui qui a suffi aux besoins 
journaliers. Quelle raison auraient-ils de dépenser 
une partie de leur existence au profit d'étrangers 
qui ne leur en sauraient aucun gré? 






CHAPITRE VI 



UnÉMÊft — TAUX ra la'UTÉilÈT — TÊULHàBé ACTIF 



La récompense du travail mis au service d*autrui 
sous forme d*argent prêté, ou mieux de prêt, est ce 
que l'on nomme Tintérêt, c'est-à-dire la part du 
bénéfice que le travail doit recevoir de sa coopéra- 
tion au travail d'autrui. Il est en effet conforme 
aux plus rigoureux principes d'équité que celui 
dont le travail a été adjoint au travail d'un autre re- 
cueille la partie du bénéfice afférente à son propre 
travail. Telle est la véritable cause de l'intérêt, il 
n'y en a pas d'autre. 

La difiiculté est de distinguer cette partie du bé- 
Tiéfice auquel rintérét a droit. Quelle est-elle? Est- 

16 
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elle arbitraire ou bien est-elle fixée par la nature 
des choses, avant de Tétre par la coutume 6u par la 
loi ? Nous sommes iciau plus profond de la question. 
Le taux de Tintérêt, comme le prix, semble au 
premier abord devoir dériver de la liberté d'action 
rahérenfe i diaqne iodivida. La volonté de ne vendre 
qu*à tel prix, celle de ne prêter qa'àtdintârèt, sont 
deux déterminations identiques qui semblent sou- 
mises aux seules volontés du donnant et du prenant. 

11 est à remarquer cependant que U fait de vendre 
et de prêter se décompose en deux actes distincts. 
Premièrement, la volonté de vendre ou de prêter ; 
secondement, la fixation du prix ou de l'intérêt. 

La liberté des transactions a son plein exercice 
sur la volonté de vendre ou de prêter. Le fait est 
personnel, il ne dépend que de l'individu, il est cir- 
conscrit à sa personne. Sa liberté est entière, sans 
limites, s*il n'a pas pris d'engagements antérieurs. 
^ Mais loi^squ'il s'agit du prix ou de T intérêt, sa si- 
tuation fi'est pas la même : Il n est plus seul en 
scène, il y a rapport d'individu à individu. Un fait 
social se produit, placé sous la domination de la 
loi qui régit tous les faits sociaux, la loi de Téquitè 
âMs l'obligation de laquelle il n'y a pas,4'«6tes le- 
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En sorte que Tindividu, libre de demander ou 
d'accepter le prix, le taux de l'intérêt, n a pas le 
pouvoir de légitimer tel prix ou tel intérêt. En un 
mot, il estlibre de veqdre ou de prêter ; mais, après 
avoir vendu à un prix ou prêté à un intérêt, il n'a 
pas le pouvoir de faire que ce prix ou cet intérêt 
soient équitables. Cela ne dépend pas de sa volonté. 
L'équité dépend du rapport des choses, rapport 
étranger à son individu. 

Or, il y a dans la nature des choses une me* 
sure au prix et à rintérêl. — Le prix offert qui ne 
laisse pas un bénéfice équitable est un prix injuste. 
L'intérêt demandé qui s'attribue plus que la part 
du bénéfice résultant du travail représenté par la 
somme prêtée est un intérêt injuste, et peut, dans 
certains cas, devenir un véritable vol. 

Cherchons donc quel est le taux de Tintérêl le 
plus conforme à l'équité. — Nous examinerons d'a- 
bord l'intérêt le plus ordinaire, qui a cours dans le 
monde entier comme un intérêt modéré, auquel se 
sont rattachées toutes les législations : celui de 5 pour 
100 par an. 11 se présente le premier à nos recher- 
ches. 

Pourquoi 5 pour 100 par an est-il l'intérêt le plus 
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ordinaire, et non pas 4, ou 5, ou S, ou bien 6 ou 7, 
ou un autre nombre? Pourquoi Tintérèt de 5 pour 
100 par an est-il un intérêt modéré, et cconme tel 
généralement accepté? Cette question, tout impor- 
tante qu'elle soit, n'a jamais, que nous sachions^ été 
posée par aucun économiste. 

Avant de la résoudre, nous crovbns nécessaire 
de faire d'abord une observation à propos de Tei- 
pression elle-même ànq' pour cent par an. L'in* 
lérét, nous l'avons compris, c'est la rémunération 
de la coopération d'un travail avec un autre tra- 
vail. Cette rémunération doit être équitable; elle 
est quelquefois arbitraire, c*est-à-direpeu en rapport 
avec le fait qui la motive. Si elle est équitable, aucune 
objection ne peut s'élever; si elle est arbitraire en plus 
ou en moins, elle est susceptible de donner matière 
h réclamations : tout cela est évident. Remarquons 
seulement que l'idée générale représentée parle mot 
intérêt, envisagé seul, indique un acte isolé, non cir- 
conscrit dans une durée de temps : tandis que dans 
l'expression, 5 pour 100 par a», se trouve comprise 
ridée de l'intérêt pendant la durée d'un temps li- 
mité, durée qui est étrangère à la valeur du travail 
et à Téquité de sa réniunération. Le motif principal 
et la force de cette expression, cinq pour cent par 
an, portent moins sur l'idée de réconipense effective 
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d'un travail à un taux équitable ou non, que sur 
cette d'indiquer le taux de la rémunération convenue 
pour un travail fourni en coopération pendant une 
année entière. En un mot, c'est l'idée de temps qui 
domine dans cette expression, bien plus que celle 
de la rémunération. L'intérêt est fixé pour une an- 
née à 5 pour 100 : cet intérêt est-ii fort ou faible, 
la convention n'en parle pas. Ce que l'expression 
veut indiquer clairement,%r est la durée de la coopé- 
ration pendant une année. 

lid fixation de l'intérêt à 5 pour iO() par an pa* 
naît être le résultat d'une détermination instinctive, 
qui n'a pas pour base un travail particulier, qui n'a 
aocone prétention de correspondre à l'eflicacité pary 
ticulière de ce travail; mais qui trouve ,son motif 
d'existence, dans la proportion annuelle de travail 
total produit par un homme et par tous les hommes 
en général. 

L'argent représente une partie du travail d'un 
homme. Cette partie du travail d'un homme, iden- 
tifiée avec la nature de l'homme qui l'a efiectué, doit 
produire a peu près le bénéfice qu'aurait produit le 
travail de l'homme lui-même. 
' Chacun a la liberté d'estimer son propre travail, 

16. 
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celui d'un instaut donné, de tous les instants de ^ 
vie pendant qu'il est vivant, à tel prix que bon lui 
semble. Les autres sont libres d'accueillir ou de re- 
jeter cette estimation suivant leur appréciation. 
Mais il est une valeur positive du travail d'un homme 
sur laquelle ni les uns ni les autres ne peuvent 
errer, qu'il n'est pas en leur pouvoir de ehangen 
cQst celle du travail de sa vie entière, quand sa vie 
est close. Cette valeur totale est finie, achevée. Elle 
ne peut être augmentée ni diminuée. Un homme a 
valu, économiquement parlant, ce qu'il a gagné 
pendant la durée de son existence : et Ton peut 
établir en moyenne que son gain annuel a été le ré- 
sultat de la division de celte somme totale par le 
nombre d'années pendant lesquelles il a, non pas 
vécu, mais «travaillé. Tous les hommes, sans ex^ 
ception, sont fournis h cette commune mesure, en 

m 

rapport avec le nombre d'années de travail. Or quel 
est ce nombre moyen d'années de travail d^ns la vie 
d'un homme? 

Si Ton assemble les vies d'un grand nombre 
d'hommes, on verra que la moyenne de leurs années 
de travail, limitées par des causes nombreuses et 
diverses, ne dépasse pas dans les temps ordinaires 
plus d'une vingtaine d'années. Le bénéfice fait pen- 
dant la vie entière doit donc êli*e réparti sur ce§ 
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vingt ans ; c'est-à-dire que le bénéfice d une année 
est du vingtième de la somme totale : ce qui équi- 
vaut à 5 pour 100. 

L'expression 5 pour 100, provient donc d*un 
tout autre ordre d'idées que de cdui de désigner 
une rémunération proportionnelle au ti*avail. Elle 
est purement numérative, elle n'appartient qu'à la 
science des nombres, à la numération décimale qui, 
en groupant les nombres par dizaines et par cen- 
taines, p^met à l'esprit de les saisir et de les retenir 
avec plus de facilité. 

L'expression 5 pour iOO n'indique donc autre 
chose, sinon qu'en moyenne le travail d'un homme 
rapporte pendant une année de travail le vingtième 
de ce qu'il aura gagné pendant sa vie entière. 11 y 
aura certainement des années où il aura gagné moins, 
d'autres où il aura pu gagner plus; mais l'esprit 
conçoit très-bien et adopte volontiers que son gain 
annuel, puisque sa vie de travail ne peut être évaluée 
en moyenne qu'à vingt ans, soit du vingtième ou de 
5 pour 100. 

Le travail d'une somme d'argent a toute analogie 
avec celui d'un homme qui a cessé de vivre. Dans 
l'un et l'autre cas, celui-ci n'est plus là pour pré- 
sider à remploi de son travail. Sa présence et son 
^çti^ité re<|uerraient une rémunération autre que 
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celle attribuée au seul capital, dont les produits ne 
peuvent être similaires, par rapport à la quotité 
des bénéfices, qu'avec ceux d'une vie de travail qui 
est terminée. 

En un mot, il y a parité entre le gain annuel d un 
homme, supputé après sa mort au vingtième de ce- 
lui de toute sa vie, et le bénéfice, l'intérêt que doit 
rapporter un capital, c'est-à-dire un travail écono- 
misé par lui, laissé en dehors de sa vie active et ve- 
nant s'ajouter à celui de sa vie entière. Ce bénéfice 
ne peut être comme celui du travail de sa vie auprès 
duquel il vient se ranger, que d'un vingtième par 
année, ou 5 pour 100 par an. 

L'idée du denier vingt, ou son équivalent 5 pour 
.100 par an, comme rapport de rémunération entre 
la somme productive et le gain produit, devient 
donc le terme général appliqué à toute somme ou 
partie de somme qui représente la vie ou partie de 
la vie de travail d'un homme. Puisqu'une somme 
d'argent est, en dernière analyse, une somme de 
travail non spécifié, assimilé au travail de l'honmie 
envisagé lui-même d'une manière générale, il est 
tout simple d'exprimer le produit de ce travail par 
le Aerme qui exprimé la rémunération du travail 
général de l'homme. 
. 11 y aurait erreur à prendre le chiffre de la vie 
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moyenne de Tliomme en général pour base d'esti- 
mation de sa vie de travail, car dans le calcul de la 
vie moyenne se trouvent comprises des vies telles que 
celles des enfants, ou de ceux qui ne se livrent à 
aucune occupation, qui n ont fourni aucun travail. 
Les vies des travailleurs seules doivent entrer en 
ligne de compte, et encore de la vie des travailleurs, 
faut-ii décompter la jeunesse, la vieillesse et tes 
années qui n'ont rien produit. 

La moyenne est une quantité essentiellement va-^ 
viable, dépendante des circonstances qui concourent 
SI sa formation. Elle peut varier suivant les différents 
états, en restant unitaire dans chaque spécialité 
Ainsi l'intérêt de commerce, pris d*une manière 
générale, est indéterminé quand il n'est pas appli'^ 
que à une opération spéciale, et il est généralement 
admis, de convention tacite, à 6 pour 100 par an. 
C'est comme si la moyenne de la vie commerciale^ 
y compris les cessations par morts, faillites ou 
autres causes, l'abaissait à i6,66 années de durée, 
ou la sixième partie du nombre 100. 

Dans les temps de tranquillité où la vie du tra- 
vailleur suit le cours ordinaire de la nature. Fin* 
térêt se pose instinctivement de lui-même au 
vingtième de la vie de travail, ou 5 pour 100 par 



«W L'USURE. 

an. Dans les temps de troubles, au contraire, où les 
esprits ont Tidée, la conscience d'une diminution 
dans la durée de la vie du travailleur, lorsque celle- 
ci est livrée aux incertitudes résultant de la crainte 
de violenees toujours imminentes, soit contre son 
existence, soit contre la propriété et la libre jouis- 
sance du fruit de ses travaux; ou bien encore lorsque 
cette durée est raccourcie par suite de mœurs bar- 
bares ou d'une hygiène grossière et ignorante des 
lois de la nature, alors la moyenne de la durée de 
la vie de travail s'abaisse rapidement, et Tintérèt 
désigné par le rapport avec le nombre 100, s'élève 
d'autant. La vie moyenne de travail, n' est-elle plus 
que de quinze années ou de dix, Fintér^t .s'élèvera 
à 7 et 10 pour 100, et dans ces temps d'anarchie 
où Texistence est devenue précaire, où le travail du 
jour est incertain de la continuation du lendemain, 
alors le taux de Tintérét croit dans des propoilions 
démesurées, atteint jusqu'à 50 et 80 pour 100, et 
n'a souvent plus pour limites que les instincts ra- 
paces livrés à eux-mêmes. 

Tandis qu'au contraire si la vie humaine et les 
années de travail s'étendent sous l'influence, d'une 
hygiène mieux entendue, d'une protection plus en- 
tière et plus efficace, d'une sécurité plus grande sous 
tous rapports, la somme des années de travail aug- 
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mente en réalité et dans l'opinion, et T intérêt cor- 
respondant diminue, c*est-à-dire que Tintérèt de 
5 pour 100, qui est l'intérêt le plus ordinaire, des- 
cend à 4, à 3 et même à % puisque la confiance dans 
la moyenne des années de travail est portée de \ingt 
années à vingt-cinq, à trente, cinquante et plus. Il y a 
entre les années possibles de travail et Tintérét une 
corrélation instinctive qui ne fait jamais défaut. 
Nais le taux de 5 pour 100 peut être regardé 
comme celui de l'intérêt normal que donne la vie 
humaine ordinaire. La fixation de ce taux est le pro* 
duit de la nature même des choses, son indication 
étant fondée sur la moyenne d'années de travail 
pendant la durée de la vie de Thomme. Telle est la 
cause naturelle de l'adoption générale du taux de 
5 pour 100. 11 est le terme moyen de l'activité hu- 
maine. 

Cette adoption, toute fondée qu'elle soil, n'empê* 
die pas qu'il ne puisse y avoir, dans l'appréciation de 
chaque œuvre partielle, une autre raison parlicu* 
lière d'estimation du travail. Car, s'il est vrai que le 
taux de 5 pour 100 soit le résultat du nombre 
moyen d^années de travail de l'homme pendant sa 
vie entière, la somme totale qu'un individu aura 
gagnée durant son existence sera évidemment en 
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raison de rintelligence, de l'activité, de la quantité 
et de toutes les autres qualités de ce travail, c'est-à- 
dire que chaque fraction de travail aura reçu une 
récompense en raison de ses aptitudes et de ses cir- 
constances. 

Or, une somme d'argent qui représente une de ces 
fractions de travail disponible et qui, en se sub- 
stituant à l'homme qu'elle représente toujours, 
remplit la fonction d'apporter ce travail là où il est 
nécessaire, méritera une récompense en raison de 
l'aide qu'il procurera dans ces circoruslancee nou- 
velles. Le prix pourra toujours en être débattu et 
consenti par les parties ; cela est incontestable. 

Ainsi il y avait une distinction à faire entre la 
cause première du taux de l'intérêt à 5 pour 100 
par an et les causes de chaque intérêt particulier. 
L'une dépend d'un phénomène général, les autres 
dérivent de refficacité de chaque partie de travail. 
Le taux général dlntérêt à 5 pour 100 par an, ré- 
sulte numériquement de la somme moyenne d'an- 
nées de travail dans la vie humaine, en rapport 
avec le nombre 100; le taux d^intérêt particulier 
d'une proportionalité dans les résultats obtenus par 
le travail : et il s'ensuit rigoureusement que le taux 
de l'intérêt altribuable à chaque fraction de travail 
représenté parunesomnie d'argent,. est aussi indé- 
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terminé dans la pratique que la rémunération à la 
quelle il est permis à chacun de prétendre pour 
prix de ses services. 

Cette liberté d*appréciation réciproque de la ré- 
munération du travail est une vérité démontrée et 
désormais acquise. Slais, encore une fois, il y a loin 
de là à prétendre que l'usure n'existe pas. 

Chacun est libre de demander de ses services la 
réc4)mpcnse qui lui convient ; mais chacun est libre 
aussi de ne pas les accepter au prix demandé, et 
chacun se guide dans Tacceptation selon les avan- 
tages qu'il retirera des services ofleris ou rendus. 
Des services offerts qui devraient coûter plus cher 
qu'ils ne rapporteraient seraient repoussés. Des ser^ 
vices à rendre qui devraient coûter plus cher que la 
rémunération à obtenir seraient refusés. 

Une somme d'argent prêtée est dans une position 
identique, sous un certain rapport, à celle du tra- 
vail ou du service actif. Elle apporte une aide par le 
travail qu'elle représente ; celui qui la possède peut 
discuter son prix, afin que ce prix ne soit pas au- 
dessous de la rémunération qu'elle mérite; mais il 
ne peut cquitablement exiger une rémunération 
plus considérable que celle à laquelle a droit l'aide 
que cette somiue . apporte. Il ne peut surtout aToir 

17 



290 L'ïJSUKE. 

la prétention d'absorber en son nom le bénéfice 
entier de l'opération à laquelle elle donne son con- 
cours ; et, s'il exigeait une récompense dispropor- 
tionnée avec le service qu'elle a rendu, cette^ exi- 
gence serait en contradiction avec l'équité. 

Si un homme convie un autre honuue à Taider 
dans un travail, consenlira-t-il à lui assurer une 
rémunération qui excéderait le prix de ce travail? 
Consentira-t-il surtout à lui donner le prix réservé 
à son propre travail? Assurément non. 

De même, l'homme qui appelle une somme d'ar- 
gent à son aide doit-il lémunérer cette aide d'une 
récompense autre que celle qui est en rapport avec 
le bénéfice obtenu. La plus forte qu'il doive lui ac- 
corder n'est-elle pas la part qui sera proportion- 
nelle dans ce bénéfice? N'est-ce pas là la limite po- 
sée par l'équité ? 

En deçà, le travail venu en aide est privé d'une 
partie do la rémunération qui lui appartient; uu 
delà, c'est le travail d'autrui qui est frustré de sa 
rémunération légitime, obligée, action toujours ré- 
prouvée et qui dans ce cas constitue le fait que l'on 
appelle usure. 

lie prêt d'argent a pour but âe iernser à un autite 
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le moyen d'exécuter une entreprise. L'argent repré- 
sente réellement un travail économisé, toujours dis- 
ponible, toujours applicable à une œuvre quelcon- 
que par l'échange. 

En payant d'une pièce de vingt francs un objet 
quelconque, le travail contenu dans cette pièce de 
vingt francs, qui y est pour ainsi dire emmagasiné, 
et qui est vôtre, parce que vous l'avez déjà échangé 
contre votre propre travail, se trouve de nouveau 
échangé contre le travail qui a produit l'objet dé- 
siré. 

L'homme, en empruntant dans un but quelconque, 
demande du travail disponible pour l'appliquer à 
son entreprise, parce que son propre travail serait 
insufSsant^ * 

Il y a donc une différence essentielle entre le tra- 
vail de celui qui a formé et qui conduit l'entreprise, 
et le travail d'autrui qui est mis à sa disposition. Le 
premier est agissant, le second est seulement pré- 
sent. Cette différence ne doit jamais être pei> 
due de vue. Elle doit subsister dans l'expression, 
afin de ne jamais être confondue : c'est pourquoi 
nous avons appelé le premier un travail actif, et le 
second un travail muet. 

DatistouteentrepriseréguUèi^ment constituée, on 
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ne manque jamais de faire une distinction entre le 
travail et le capital, c/ est-à-dire entre le travail que 
nous venons d'appeler, actif et le travail que nous 
venons d'appeler muet. On leur fait une position 
différente. 

La prospérité de Tentreprise dépend le plus sou- 
vent du travail actif, de Tintelligence avec laquelle 
il est appliqué. Cependant son influence sur le suc- 
cès n est pas toujours unique, et son importance, 
comparée à celle des capitaux ou travail muet, peut 
être plus ou moins grande ou égale. De là une ap- 
préciation toujours nécessaire pour fixer la part 
qui doit revenir à Tun ou à Tautre dans les béné- 
fices. 

Quelquefois le travail actif supporte à lui seul 
toutes les diilicultés de l'entreprise et peut à bon 
droit revendiquer la moitié des bénéfices nets. C'est 
à peu près la limite la plus élevée de ses prétentions, 
quand le capital ou travail muet est relativement 
peu considérable et ne court que peu de risques. 
D'autres fois son concours n'est estimé qu a 10, 20, 
30 ou 40 pour 100 du bénéfice. 

Après la supputation des frais généraux qui com- 
prennent toutes les dépenses et tous les frais de l'en- 
treprise, le bénéfice net se trouve établi. Sur ce 
bénéfice se prélève la part attribuée au travail actif, 
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et le reste est dévolu à la rémunération du travail 
muet, autrement dit des capitaux. 

Si le bénéfice du travail muet n'atteint pas pour 
le moins 5 pour 100 du chiffre des capitaux qui le 
représentent, l'entreprise est dite peu avantageuse, 
parce que le produit ne répond pas à la production 
ordinaire du travail pendant une vie d'homme ; 
mais, si ce travail muet absorbait au contraire telle 
partie du bénéfice, qu'il ne restât plus rien pour le 
travail actif, celui-ci aurait fonctionné gratis ; et, si 
le travail actif était lié par des clauses qui l'obligeas- 
sent à continuer des efforts toujours infructueux, 
il serait tombé à l'état de véritabre servage. Le main- 
tenir, dans cette position avec une volonté persis- 
tante, serait une iniquité. 

Dans les entreprises constituées en sociétés, il 
n'en est point ainsi : le travail actif, représenté par 
le gérant, jouit d'une rémunération fixe, et n'est pas 
responsable du bénéfice plus ou moins considérable 
afférent au travail muet. 

Mais dans les entreprises particulières il en est tout 
autrement. Celui qui a conçu l'entreprise, la conduit 
le plus ordinairement pour son compte particulier. 
C'est alors que, voulant s'adjoindre un travail dont il 
puisse disposer, un travail muet, il recherche l'ad- 
jonction de capitaux. U en devient l'emprunteur en 
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son nom persœinel et se refnd responsable du bé- 
néfice convenu qui doit leur revenir, sous le nom 
d'intérêt. 11 prend rengagement de le solder, et cet 
engagement est rendu par le détenteur du travail 
muet aussi sérieux que possible; en sorte que, si le 
bénéfice stipulé ii'estpas atteint, w s' il vient à man- 
quer totalement, lemprunteur est obligé d'y subve- 
nir de son propre bien. S*il s'est trompé dans ses 
calculs et ses espérances, il doit épuiser ses propres 
ressources jusqu'à la dernière; et; au nombre des 
causes qui le ruineront sûrement, il faut compter 
souvent l'obligation à laquelle il s'est engagé de 
payer des intérêts ptas élevés que ne rapporte le tra- 
vail ordinaire. 



*, 



Permis à tout chacun de rémunérer le travail àw 
tel intérêt, de telle récompense qu'il vouâra, à con- 
dition que cet intérêt DU cette récompense ne ressorte 
pas au détriment d'autrui. Permis de demander un 
taux d'intérêt élevé si Taflaire le conoporte dans sa 
totalité : mais il n'est pas permis de l'exiger plus 
élevé que l'affaire ne le rapportera au metteur en 
œuvre, c'est-à-dire à l'emprunteur qui représente le 
travail actif. 

Le pacte tacite et honnête entre lui et le prêteur 
est celui-ci : le premier a dit : Mon tmvail personnd, 
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Irayail actif, et celui que j'ai économisé, travail 
muet, mon capital n'étant pas suffisant pour attein* 
dre le but que je me propose, il^ faut que je m'ad- 
joigne le travail muet d'autrui : je lui assurerai, 
dans les bénéfices des avantages proportionnels à ce 
travail. 

Le prêteur a répondu : Je consens à joindre le 
travail sous forme d'argent économisé par moi, dont 
je puis disposer, au travail d'un auti*e, à la con- 
dition de recevoir une part des bénéfices proportion- 
nelle à mon travail, après la rémunération due au 
travail actif. 

L'usurier est celui qui dit aa contraire, implici- 
tement ; Je joindrai mon travail muet, re|Hrêsenté 
jpar une somme d'argent, au vôtre : mais, j'exige 
pour rémunération, telle part des bénéfices qu'il 
désigne, bien qu'elle soit supérieure à la partie pro- 
portionnelle du bénéfice que l'entreprise peut rap- 
porter, et qu'il n'ignore pas qu'il faille prélever le 
surplus exigé par lui, sur le travail d'autrui. C'est 
exactement comme s'il disait : Je veux profiter du 
travail des autres : et de plus il étreint l'emprunteur 
dans l'obligation juridique d'exécuter cet inique en- 
gagement, ou de le payer de sa ruine. 

En sorte que l'emprunteur, souvent forcé par les 
circonstances de recourir à son aide, est contraint 
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de sacrifier, de se laisser dérober le fruit de son 
travail, ainsi dévoré par l'excès de l'intérêt, qui n'est 
autre que l'usure; entendant par excès de l'intérêt, 
non pas celui qui dépasse Tîntérêt légal, mais celui 
qui déborde le bénéfice proportionnel. 

L'excuse la plus ordinaire alléguée par les usu- 
riers est celle-ci : On est venu à moi, on m'a sollicité 
de prêter mon argent; je ne le voulais pas : on m'en 
a supplié, je n'ai cédé qu'aux instances, bien loin 
d'avoir obligé à le prendre. Dès lors, j'étais libre de 
proposer les conditions qui me convenaient. Je suis 
innocent du reste. ' 

Les économistes de l'école actuelle, se fondant 
sur la liberté des transactions, assurent qu'il était 
dans son droit; que c'était à l'emprunteur à refuser 
un* prêt qui devait lui être onéreux. Puisque celui- 
ci a accepté le taux de l'intérêt demandé par l'usu- 
rier, ce taux devient légitime à leurs yeux. 

N 

Il y a de leur part une méprise : elle consiste à faire 
dépendre la légitimité du taux de l'intérêt du con- 
sentement de l'emprunteur. Le consentement à 
subir une action n'en altère pas la nature. Elle reste 
la même : le meurtre est toujours un meurtre en 
toutes circonstances, c'est-à-dire une action qui en- 
lève la vie à un autre individu, sauf à juger le de- 
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. gré de culpabilité de celui qui Ta commise. I/usure 
est toujours l'usure, une exaction par sa nature. 
Elle n est pas incriminée quant au consentement ou 
non de Femprunieur, à une violence exercée sur ce- 
lui-ci qui deviendrait une aggravation ; mais parce 
que c est un acte en dehors des lois de la conscience 
et de réquité : et c'est un acte en dehors des lois de 
la conscience et de Téquité, parce que Tusu- 
rier s'attribue un bénéfice, le fruit d'un travail 
étranger qui ne lui appartient pas. Car le travail 
dont il consent à prêter le concours, sous forme 
dlargent, ne rapportera qu'un certain bénéfice, et, 
pour prix de ce service ^ui est limité, il exige qn on 
lui abandonne le prix d'un labeur plus considérable 
que le sien, il enlève le* surplus sciemment, de vive 
force, à celui auquel il devrait revenir. 11 joue le 
rôle du lion de la fable, en s'attribuant la plus 
grande part des bénéfices; avec cette différence, qu'il 
n*a pas supporté la plus fortQ partie du travail pour 
les créer. Et de plus encore, afin de ne pas laisser 
échapper la proie tombée dans ses filets, il a eu soin 

M 

de placer l'emprunteur sous le joug créé par la loi 
pour assurer Texécution des transactions légitimes 
ordinaires; de l'enserrer dans des obligations écrites, 
bien dûment signées, et autant que possible por- 
tant contrainte. Inutile de dire que si ces obligations 

17. 
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usuraires ne ^nt pas remplies, il sévit sans pitié 
contre Temprunleur jusqu'à la consommation de 
sa ruine. 

N'est-il donc pas légitime, demandera-t-on, de 
faire des conventions où F un sacrifie à l'autre sa 
part des bénéfices réels qui devront lui appartenir, 
dans la vue d'obtenir une aide payée cher, il est vrai, 
à un instant donné, mais qui permettra de parvenir 
à des temps plus propices où d'autres bénéfices nou- 
veaux compenseront ceux dont oh fait aujourd'hui 
le sacrifice. 

Assurément ce sont là des calculs permis à Tem- 
prunteur. Il lui est loisible d'assurer le sort de son 
existence et de diriger ses affaires comme il l'en- . 
tend. 11 n'a de responsabilité qu'envers lui-même; 
nous n'avons point ici à le juger : mais la position 
du prêteur est distincte. Si d'un côté il e§t loisible 
à l'emprunteur de choisir à sa volonté entre tous 
les moyens en son pouvoir, même entre ceux qui 
sont aléatoires, depuis la spéculation jusqu'au jeu 
(nous ne faisons ici que constater le champ de son 
action), celui qu'il juge propre à rétablir ses affai- 
res, le prêteur honnête homme ne le suivra pas dans 
cette voie. Il n'est pas tenu de saisir les occasions de 
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lucre, qui se présentent , quelque tentantes qu'elles 
soient; pas plus qu'il ne se trouverait forcé d'a- 
cheter des objets ofTerts à vil prix, évidemment 
le produit du vol, quand les offres qui lui sont faites 
mettent dans le cas d'enfreindre la probité, quand 
elles excitent évidemment à ravir les fruits du tra- 
vail d'autrui. 

I^e prêteur en un mot, devant sa conscience et la 
consdence publique, ne peut jamais sortir de la 
position où le place la vérité des choses, qui est 
celle d'éti*e appelé à concourir à un but par une 
portion de travail muet, représenté par la somme 
qu'il prête; position dont la conséquence est, que. 
tout ce qu'il s'approprie dans les bénéfices au-des- 
sus de la proportion qui lui revient, il l'enlève au 
travail d'un autre ; et s'il a su l'exiger et réussi 
à s'en eanparer sous un prétexte ou par un artifice 
quelconque, il a commis une violence qui se traduira 
par la contrainte; et cette violence existe encore 
même lorsqu'elle semble couverte du consentement 
écrit de l'empriMiteur. L'abandon de ses droits, 
maîtrisé qu'il est ordinairement par les circonstan- 
ces, n'est jamtis que l'effet d'un consentement forcé, 
ayant de l'analogie avec celui de l'homme auquel 
suRla grande route un coquin laisse le ohoix entre la 
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bourse ou la vie. ou comme serait celui du malade 
à la souffrance duquel le médecin, profitant de 
l'excès de sa douleur, arracherait, avant de le sou- 
lager, des sacrifices au-dessus de la juste rémunéra- 
tion de ses services. 

Celui qui prête est dans un cas semblable : le tra- 
vail dont il apporte le concours a un prix naturel, 
comme le conseil d'un médecin, comme tout ser- 
vice; et les prix, en toutes occasions, sont fixés par 
des éléments en dehorsdes services rendus. Il ferait 
beau voir le service rendu à un affamé, par la vente 
d'un morceau de pain, être taxé d'après le bienfait 
de la prolongation de la vie. 

On prétendra que l'argent est une marchandise 
dont les prix peuvent varier suivant l'offre et la 
demande. 

C'est encore par un préjt^fé résultant de la con- 
fusion des éléments propre» de? choses que Ion 
parle ainsi. 

L'argent en lingots est une mmrchandise, comme 
métal servant à mille usages divers. 

L'argent monnayé, sous différentes formes pu 
sous des formes appartenant à divers pays, soit pour 
échanger les grosses pièces contre de petites^ ou le 
contraire, <m bien des pièces de mmnaie dPun pays 
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eontre celles d'un autre pays, est encore une mar* 
chandise. 

Mais l'argent oRert ou donné en prêt n'est jamais 
une marchandise, puisqu'il représente un travail, 
un service. Sous cette forme, ce sont de véritables 
ouvriers qui se substituent l'un à l'autre. Dira-t-on 
que les ouvriers disponibles en trop grand nombre 
pour un même ouvrage peuvent s'offrir au rabais ? 
Quel que soit le nombre des ouvriers qui s'offrent, il 
est impossible de ne pas admettre aux salaires une li- 
mite forcée parla nature même des choses. La limite 
en moins est celle où la rémunération serait insuffi- 
sante h la satisfaction des premières nécessités de la 
vie. Vous ne sauriez sans crime faire travailler des 
gens auxquels vous refuseriez la ration entière de 
nourriture indispensable à l'existence; et quand bien 
même vous auriez leur consentement, motivé pour 
eux par une cause, nn entraînement quelconques, 
vous n'en feriez pas moins un acte d'inhumanité, 
justiciable de toute conscience, en recueillant pour 
vous le fruit d'un travail complet, et n'en rétribuant 
que la moitié, souvent même du salaire le plus mi- 
nime. La limite en plus est celle où la rémunération 
aurait lieu au détriment du même travail concourant 
au même but. 
Il y a doM une limite obligatoire de la rémunè- 
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ralion des services qui se joue de la loi de Toffre et 
de la demande; et, quelque grand que soit le nombre 
d ouvriers qui s'offrent pour le même service, qu'ils 
soient rares ou trop nombreux, Téquité naturelle 
se révolte à la pensée de faire travailler les uns sans 
Iç salaire nécessaire à leur nourriture, et les autres 
avec un excès de salaire enlevé à celui de leur§ corn- 
pagnons. 

Que cette limite soit ou non difficile à distinguer, 
ce n'est pas encore ce qui nous préoccupe; elle 
existe, cela n'est pas contestable. 

Que diriez-vous de Touvrier exigeant à titres 
égaux un surplus de paye et l'imposant au travail 
de ses compagnons? qui souffrirait de pareilles pré- 
tentions en dehors de toute justice? 

Examinez Tanalogie de la position de. celui qui 
apporte ses services sous forme de prêt. Il devient 
l'ouvrier, concurremment avec d'autres, d'un travail 
dont les résultats sont circonscrits par les bénéfices, 
et dont, par conséquent, Je salaire a des bornes. 
L'offre et la demande sont, jusqu'à un cai^tain points 
de vains mots, sans valeur lorsqu'il s'agit de rému- 
nération des services, au moins p(iur l'honnête 
homme qui s^t que tout travail doit trouver sa juste 
récompense, et que cette récompense ne duit pas 
exister aux dépens de celle due au travail d'autrui. 
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f/u8urier, au contraire, demande une paye plus 
forte que celle qui doit revenir à son travail, sans 
sond de Texistenoe de ceux au travail desquels il 
s'associe; et le surplus, dont il s'empare, il le dérobe 
à la paye de ceux qui ont travaillé comme lui et sou- 
vent plus que lui. 

On a voulu assimiler un prêt d'argent à intérêt 
avec la vente d'un instrument de travail. On vend 
Vusage de l'argent, a-t-on dit, comme on vend l'u- 
sage de cet instrument. Il y a cependant une diffé- 
r^fice essentielle. L'objet r^nelu, comme une pioche, 
une charrue, sont des choses finies, déterminées, 
des instruments directs de travail, qui ne feront 
jamais retour au vendeur, dont l'acquéreur, une fois 
l'achat conclu, s'approprie personnellement l'usage 
comme il l'entend; il n'a pas à en i^ndre compte. 

Une somme d'argent n'est pas un instrument di^ 
rect de travail. C'est un travail en disponibilité, se 
joignant à un autre travail insuffisant. I^ travail 
n'abandonne jamais son droit à la rémunération ; 
mais ce droit ne devient véritable que quand le tra- 
vail aura produit ses effets. L'intérêt prélevé d'a- 
vance est toujours un fait irréguliêr, tsil n'est une 
tromperie. Dans toute transaction honnête, l'in-* 
térêt ne sera payé qu'après un certain temps où lé 
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travail aura pu fonctionner. I^e prélèvement de Tîn- 
lérêt effectué d'avance a presque toujours pour but 
d'aggraver rintérêt normal d'une manière détournée. 
Le vendeur d un instrument de labour ou autre 
ne conserve aucune prétention au partage de ses 
produits : celui qui prête une somme d'argent n'a- 
bandonne au contraire jamais cette prétention, pas 
plus que son droit de rentrer en possession de la 
somme prêtée, après un temps désigné. 

Le taux le plus commun de l'intérêt, et qui ré- 
pond le plus généralement aux circonstances natu- 
relles dans lesquelles l'homme se trouve placé, est 
celui de 5 pour 100 par an. C'est l'intérêt modéré 
adopté aujourd'hui par presque tous les législa- 
teurs; à défaut de stipulations particulières et mo- 
tivées, c'est celui que tout honnête homme se con- 
tente de recevoir pour la coopération de son argent, 
c'est-à-dire de son travail muet, au travail actif 
d'autrui; parce que ce taux se trouve être la 
moyenne de la rémunération du travail de la vie en- 
tière d'un homme. 

Cependant, l'intérêt de 5 pour 100 par an, qui 
est le taux, le plus convenable dans les opérations 
indéterminées, ou dans celles où le taux de l'intérêt 
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n'a pas été convenu, ne peut pas être prescrit par la 
loi comme un taux fixe. 

11 ne faut pas oublier que l'intérêt, dans toute af- 
faire particulière se règle sur le bénéfice prévu ou 
possible, et qu'il ne doit en être qu'une partie pro- 
portionnelle. Or, le bénéfice étant variable de sa na- 
ture y plus ou moins élevé suivant les chances heu- 
reuses ou malheureuses , suivant le degré de soins, 
d'habileté, du travail actif, le taux de lintërét peut 
toujours varier avec lui. 11 peut s'élever avec justice 
au-dessus de 5 pour 100 par an, et suivre l'élévation 
des profits jusqu'à un taux quelconque, illimité, sur* 
tout si le prêt a encouru les éventualités du résultat. 

Mais fixer et exiger d'avance un intérêt dépassant 
l'intérêt ordinaire, fondé sur une volonté et une exi- 
gence personnelle, non motivé par les profits possi- 
bles et probables de l'entreprise, intérêt qui ne peut 
êtresatisfait qu'au détriment du travail dautrui, et le 
plus souvent du travail actif; intérêt que le prêteur 
Iui*mème serait incapable de produire d'une manière 
honnête; et s'en assurer le payement par des moyens 
artificieux qui dégénéreront au besoin en coercition 
définitive ; c'est assurément là Fusure : l'usure 
égoïste, impitoyable sur ses effets, impitoyable dans 
la poursuite et la réalisation de son lucre sordide, 
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illégitime; celle que la conscienee universelle a 
de tout temps réprouvée, flétiie et condamnée : 
tandis que Tintérêt est la rémunération légitime 
dun prêt soumis à toutes les épreuves de l'examen 
et de l'équité. 

De ces considérations résultent ces notions cer- 
taines : r II y a des limites naturelles au salaire des 
services rendus par le prêt d'argent, c'est-à-dire à 
Tintérét, et celui qui exige un taux dépassant 
ces limites est ce^ que Ton nomme on usurier, 

2"" Les limites de l'intérêt ne sont pas fixes ; mais 
elles sont toujours appréciables. Z!" D'où il suit 
que l'usure est toujours un fait d'apprégution. 

11 y a entre Tiritérêt et l'usure une diff&^nce ra- 
dicale, impossible à méconnaître quand une fois la 
distinction en a été faite et que l'analyse Ta signalée. 
C'est faute de s'être livi*éeà cette analyse que l'éco- 
nomie politique a jusqu'à présent mécoimu l'exis- 
tence de l'usure. Vous là chercheriez ea vain dans 
les ouvrages de ceux qui font autorité dans l'école 
sur la matière. Le Mémoire de Turgot sur les pr&ts 
d'argent, la Défense de ïumve^ de Bentham, n'en 
offrent pas de traces. Leurs écrits répondaient seu- 
lement aux besoins du moment. 
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CHAPITRE YII 



TOROOT, lOH ■ÉHOIRE. — BENTHAM, SA DÉrBIIBE 

DE L'USURE. 



Le Mémoire de Turgot sur les prêts d'ar- 
gent a précédé de près de vingt ans l'ouvrage 
de Bentham : il a été composé dans un temps 
où l'opinion religieuse exagérée exerçait encore 
tout son empire. Elle dominait la loi civile de 
toute sa rigueur, elle l'embrassait, elle faisait corps 
avec eHe. Turgot en a opéré la séparation. liC 
premier, il a eu le mérite de faire sortir la question 
du prêt à intérêt du cercle des idées religieuses, où 
elle était enserrée depuis des siècles, et de l'avoir 
produite aux regards, sur le terrain de l'économie 
politique, qui est le sien propre, et d'où elle ne 
peut plus désormais disparaître. 
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La haute position de Turgot dans l'administration, 
réminent esprit d'observation qui le distinguait, lui 
permirent plus qu'à un autre de reconnaître les con- 
séquences désaslreuses des lois alors en vigueur 
sur les prêts d'argent; Thonnêteté de son caractère, 
dont tous les actes de sa vie portent Tempreinte, fut 
révoltée des abus de confiance et des injustices mon- 
strueuses qu'elles autorisaient , injustices dont un 
grand nombre s'étaient passées sous ses yeux; elles 
éveillèrent dans son cœur le courage naturel aux 
âmes élevées, de chercher par tous les moyens en 
son pouvoir le remède à des maux aussi réels, aussi 
flagrants, et de rétablir la vérité faussée depuis des 
siècles. 

Dans son mémoire, adressé au conseil d'Etat, en 
1769, il a démontré, bien avant Benlham, la légi- 
timité des prêts d'argent portant intérêt, comme 
conséquence immédiate de la propriété des sommes 
prêtées, et il a victorieusement réfuté les faux rav^ 
sonnemenls des scolastiques et de quelques légiste» 
qui, à leur exemple, condamnaient la perception 
de l'intérêt dans toutes les circonstances. 

Mais, pas plus qu'eux, il n'a su établir la distinc- 
tion qui existe entre l'usure véritable et l'intérêt 
légitime; et, tout en se dégageant de Terreur qui 
proscrivait à tort toute espèce d'intérêt de Targent, 
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il est tombé dans celte autre non moins féconde en 
résultats funestes, qui légitimait tout intérêt, et qui 
s'est accréditée sous Tautorité de son nom. 

Il est curieux de voir Turgot recherchant Toriginc 
de l'opinion qui condamne le prêt à intérêt, en at- 
tribuer la cause à ce qui n'en est que leffet, à ce qui 
rend Tusure véritablement condamnable et odieuse; 
comme Ténormité des usures, la dureté avec la- 
quelle les lois autorisaient la poursuite des débiteurs, 
la faculté donnée, au créancier de réduire en escla- 
vage son débiteur insolvable, au débiteur de vendre 
ses propres enfants pour se libérer. Dans sa pensée, 
le prêt à intérêt est toujours confondu avec Tusure; 
tous deux étaient défendus, tous deux doivent être 
permis; il ne semble pas percevoir la première idée 
de leur difrérence\ 

11 est encore moins heureux dans son exposé, 
chapitre xxix, lorsqu'il attribue la source du pré- 
^gé des théologiens à lendroit de l'usure, et con- 
«équemment de Topinion établie contre elle, à œ 
« ^tt'iJ esi doux, dit-il, de trouver à emprunter , tandis 
« qti'il est dur d'être obligé de rendre. »C'est envelop* 
par toute la nature humaine dans une même condami- 
nalion et méconnaître ses diversités. Trop souvent, 
il est vrai, l'ingratitude est la récompense des ser- 
vices rendus; mais site cœur humaina ses faiblesses, 
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il a aussi ses triomphes; il serait d'une philosophie 
chagrine de prétendre que la reconnaissance du 
débiteur est moins fréquente que son ingrati* 
tude. 

En somme, le mémoire de Turgot, très^coocluant 
contre les abus enfantés par des lois édictées sous 
l'influence de Topinion religieuse exagérée qui do- 
minait alors et proscrivait tout intérêt conune un 
péché, n'est d'aucune portée contre Vusurc propre- 
ment dite, dont il ne constate pas même Texistence. 

Bentham, dans sa défense de l'usure, et plus par- 
ticulièrement dans la lettre X, emprunte évidem- 
ment au mémoire de Turgot quelque chose du fond 
et de la forme; mais il y joint les saillies originales, 
le persiflage et les excentricités que lui suggère 
y humour dont il était doué à un haut degi^é, 

Turgot, à l'exemple de plusieurs de ceux qui 
Tavai^t précédé dans la discussion de cette question, 
avait £ait remonter Forigine de Topinion qui con- 
damne le prêt à intérêt^ aux théologiens scolas- 
itques; Bentl^m va plus loin^ c'est le christiani^ne 
lui-même qu'il met eu cause à ce sujet. 

II. prétend, lettre X, et nous laissons cette pré- 
tention sous $a responsabilité, qu'une règle génë- 
l'aie dd chribfiantsme est celle-ci^ : <ir Ne fais pas et 
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« que tu voudrais faire^ oUj en d'autres lermesy ne 
« fais pas ce qui pourrait tourner à ton avantage, » 
11 ajoute encore : « La preuve que l'Être doué de 
« toute-puissance et de toute bonté avait résolu de 
« rendre heureux, dans une vie future, le petit 
« nowinre de ses favoris, résultait justement de sa 
« volonté déterminée qu'ils demeurassent aussi 
4 étrangers que possible au bonheur, dans la vie 
a actuelle. » Or gagner de l'argent est un moyen 
d'être heureux, donc gagner de l'argent par l'in- 
térêt fut jugé un acte répréhensible, et d'autant 
plus, ajoute-t-il, que c'était se conduire comme 
faisaient les juifs, d'où cette manière judaïque de 
gagner de l'argent en prêtant à intérêt fat consi- 
dérée comme trop odieuse pour être tolérée. Puis, 
dans la suite, c'est toujours Benlham que nous 
citons, le parti anti juif, c'est-à-dire le christianisme, 
trouva un appui dans le célèbre païen Aristote, 
dont l'empire était despotiquement établi sur le 
monde chrétien, sur tous les points où le paganisme 
n'avait pas détruit sa compétence. Or Aristote avait 
porté condamnation de l'intérêt, en posant comme 
principe que, « de sa nature, tout argent est sté- 
« rile^ » et dès lors la cojidamnation de Tusure fut 
irrévocable* 
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li esl impossible, il est vrai, de réfuter avec plus 
de verve que ne le failBentham eetteespèce d'axiome 
posé par Aristote : De sa nature y tout argent est stérile. 

« Une considération qui ne s'est point présentée 
« à Tesprit de ce grand philosophe, dit-il, et qui, 
c< si elle s'y fût présentée, n'aurait pas été tout à feit 
<( indigne de son attention, c'est que, bien qu'une 
« darique fût aussi incapable d'engendrer une autre 
« darique que d'engendrer un autre bélier ou une 
« brebis; un homme cependant, avec une darique 
« empruntée, pouvait acheter un bélier et deux bre- 
« bis, qui, laissés ensemble, devaient probablement 
« au bout de l'année produire deux ou trois agneaux; 
c< en sorte que cet homme, venant, à l'expiration de 
« ce terme, à vendre son bélier et ses deux brebis 
« pour rembourser sa darique, et donnant en outre 
« un de ses agneaux pour l'usage de cette somme, 
« devait encore se trouver de^ deux agneaux, ou d'un 
« au moins, plus riche que s'il n'avait point fait ce 
« marché. » Personne, nous le croyons, pas même 
Aristote, n'aurait été tenté de contester la justesse de 
ce raisonnement; mais ce n'est pas tout à fait là ce 
dont il s'agit. 

Plus loin Bentham est pourtant obligé d'avouer 
que la profession de prêteur d'argent, bien qu'elle 
n'ait été proscrite, selon lui, que depuis l'établisse- 
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ment du ehristianisme, n'a pourtant été populaire 
à aiêcune époque et dam aucun pays. La principale 
raison qu'il donne de celle répulsion univei*selle, 
doi^t ridée première est de Turgot, ainsi qu'on a 
pu le Yoir, est que « ceux qui sacrifient le présent à 
« l'avenir sont naturellement les objets de l'envie de 
a ceux qui ont sacrifié Ta venir au présent, comme les 
« enfants qui ont mangé leur gâteau sont les ennemis 
« naturels de ceux qui ont conservé le leur. Tant 
« qu'on espère obtenir Targent dont on a besoin, on 
« regarde celui qui prête comme un bienfaiteur; 
« quand il faut payer, ce n*est plus qu'un tyran et 
a un oppresseur. » Puis viennent des considérations 
sur la faveur qui suit le dissipateur et refuse toute 
justice à l'homme économe, sur la relation intime 
entre l'idée de dépense et celle de mérite. Il en 
trouve la preuve dans ce qui se passe au théâtre, où 
l'emprunteur est toujours recommandé à la faveur 
du puUic, & son admiration, à son amour ou à sa 
pitié, tandis que Thomme économe est bafoué et 
voué & l'infamie. 

Telles sont les causes que fientham assigne à ce 
qu*il appelle les préjugés contre l'usure, à la répul- 
sion générale dont les usuriers sont l'objet. Nous ne 
pensons pas qu'il soit nécessaire de les réfuter en 
détail, La conscâence publique proteste contre de 

18 
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semblables allégations. Il n'est pus \rai que ceux 
qui sacrifient le présent à l'avenir soient les objets 
de Fenvie de ceux qui sacrifient Tavenir au présent, 
pas plus que les enfents qui ont mangé leur gâteau 
ne deviennent les ennemis de ceux qui ont conservé 
le leur. Nous croirions plutôt le contraire. Les sen- 
timenls du débiteur envers son créancier dépendent 
le plus souvent de la conduite de-celuiei, et c'est 
cette conduite même que nous cherchons ici à ca- 
ractériser ; enfin toute faveur n'est point accordée au 
dissipateur, comme il s'en faut que toute justice soit 
refusée à l'homme économe. D'ailleurs, remarquons- 
le, aucune de ces raisons ne 'va au but, celui de 
donner la définition de l'usure. 

Dans les treize lettres dont est composé Touvrage 
de Bentham, la question de la véritable usure n'est 
pas une seule fois sérieusement abordée, fiien plus, 
il 1:1e parait pas même avmr entrevu, pas plus que 
ïurgot, en quoi consiste l'usure. « Je ne puis imagi- 
« ner, dit-il (lettre //), comme définition possible 
« de l'usure que les deux suivantes : 1"^ Stipula- 
c( tion d'un intérêt plus élevé que cel\ii permis par 
« la loi; cette définition peut être appelé^ po/tti^ 
« ou légale; a"" stipulation d'un intérêt plus élevé que 
(( celui que I'usc^q a consacré dans les transactions 
« pécuniaires 1 celle-ci peut être «tpp^âe morale* » 



SA DEFINITION. 315 

Ni l'une ni l'autre de ces déGoitions ne compren- 
nent l'usure. I/usure ne git pas dans le uni d une 
stipulation d'intérêt plus ou nloins élevé, comme 
le croit Bentbam, suivant un véritable préjugé par- 
tagé du vulgaire *: l'usure git dans le fait d'acca- 
parer les bénéfices du travail d'autrui sous le pré- 
teiite de lui venir en aide. Toute stipulation de part 
dans des bâfiéfices est permise, quand ces bénéfices 
existent ou doivent exister ; mais ces bénéfices ne 
peuvent exister qu'après la rémunération du travail 
actif, et c'est la frustration de cette rémunération 
exercée par l'usurier qui constitue le délit de l'usure. 
Il est défendu au tribunal de toute conscience de 
s'approprier les fruits d'un labeur qui n'est pas 
le sien, de s'en assurer la possession par les moyens 
juridiques qui enchainent la victime, et plus l'ac- 
tion s^^ subreplice, plus s'aecroitra la gravité du 
délit. 

Bentham cependant semblé avoir une vague idée 
de celte différence, décelée par la précaution qu'il a 
soin de prendre dans sa lettre première, a Une règle 
« générale, dit-il, dont personne encore n'est assez 
« dépourvu de sens pour constater la justesse, c'est 
c( que les contrats doivent être exécutés. » Assuré- 
ment il ne viendrait à la pensée de personne de con-- 
tester une proposition ainsi énoncée. Mais, quand le 
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législateur dit que les contrats doivent être exécutés, 
il est évident qu'il n'entend parler que de contrats 
légitimes. Bentham le comprend si bien ainsi, qu'il 
est obligé d'ajouter lui-même : Cette règle toutefois 
est susceptible d'exception. Ces cas d'exception, il ne 
les voit que dans la possibilité que les mesures dont 
il s'agit, c'est-à-dire les mesures contre l'usure, con- 
stitueraient une de celles qu'exigent le bien-être et 
la sûreté de toute société ; mais il ne vient pas à la 
pensée de l'apôtre de l'utile de distinguer le contrat 
résiliable par justice quand ses clauses couvrent 
une immoralité telle que le vol, comme le contrat 
de l'usurier. 

Les seules raisons qu'il soit possible d'imaginer, 
selon lui, en faveur des restrictions imposées par 
les lois à l'esprit de liberté dont il se ftiit le défen- 
seur, se réduisent pour lui aux cinq suivantes : 

4* Nécessité de réprimer l'usure ; 

2** Nécessité de réprimer la prodigalité ; 

3"* Nécessité de mettre l'indigence à l'abri de l'ex- 
torsion ; 

4*" Nécessité de réprimer la témérité des hommes 
à projets ; 

5^ Nécessité de protéger la simplicité contre la 
fraude. 

Il suffit de jeter les yeux sur l'énoncé des quatre 
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démises rasons pour se convaincre que Bentham a 
entièrement déplacé la question. C'est à douter du 
sérieux d*une pareille argumentation. 

Quoi I Ce serait pour réprimer la prodigalité, pour 
mettre l'indigence à Tabri de l'extorsion, pour répri- 
mer la témérité des hommes à projets, pour proté- 
ger la simplicité contre la fraude, que Ton poursui- 
vrait l'usure! Il n'y aurait pas un motif plus intime, 
plus direct à la réprobation universelle qui s'attache 
à Tusure ! Ce serait pour ses conséquences, et non 
pour elle-même, qu'elle serait honnie! Autant vau- 
drait-il dire que le voleur n'est pas poursuivi pour 
le vol lui-même, mais à cause du déficit produit 
dans la bounsede l'homme volé C'est qu'aux yeux de 
Bentham la moralité de Faction n'existe pas. Une ac- 
tion n'est ni bonne ni mauvaise, elle n'est répréhen- 
sible suivant lui qu'à cause des mauvais effets qu'elle 
produit. Telle est la tendance fatale de la pernicieuse 
doctrine de l'utililé, d'anéantir la responsabilité 
personnelle , le don le plus précieux et en même 
temps le plus glorieux fait à l'homme ; la conscience 
le premier mobile de toutes nos actions. 

Il n'est pas besoin de suivre Bentham sur le ter. 

raîn des quatre dernières nécessités. La question 

n'est pas là, et nous croyons inutile de démontrer 

qu'aucme loi n'a eu un but semblable. 

is. 
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Bomons-Qous donc à l'^amèn de la première rai- 
son imaginée par l'auteur : la nécessité de réprimer 
l'usure. < 

H se dit convaincu que, dans le sens luî-inême du 
mot usure, r^ide principalement la forée d^argument 
tation contre Tusure ou mieux de Fempire de Topi^ 
mon à propos d'usure. Suivant lui, ropinicNi qui con- 
damne l'usure n'aurait pas de meilleur argument que 
ceux-ci : c< L'usure est une mauvaise chose; comme 
« telle, elle doit être supprimée. Les usuriers sont 
<x des hommes vicieux; oomme tds, ils doivent élre 
a punis et anéantis. » Ce mot anéanti, qui outre* 
passe la mesure de répression désirable contre l'u* 
sure, semble Tindice d'un persiflage peu di^^ de 
la gravité de la question. Ce qui nous semble bon à 
noter, c'est la reconnaissance par Bentham de l'uni- 
versalité de l'opinion réprobatrice de l'usure. Or, 
comment, un homme habitué comme lui à scruter 
le fond secret des choses, a-t41 pu croire qu'un 
blâme moral aussi universel se soit établi sans cause 
plausible, et n'a-t41{Hi imagina d'autres définitions 
possibles de l'usure que les deux dont nous avons 
Jéjà parlé : 1** Stipulation d'un intérêt plus élevé 
que celui permis par la loi ; 2^ stipulation d'un inté- 
rêt plus élevé aue celui que l'usage a consacré dans 
les stipulations pécuniaires. De ce qu'il a bfirnéson 
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hmiofi à ces éeux définitions, fl imagine qu'il n'est 
pas plus étendu. Cependant il a raison de dire : 
pour que Tusure puisse être prohibée légalement, 
il faut que la 1(h qui est destinée h remplacer la rè- 
gle morale détermine d'une manière positive en 
quoi consiste l'usure. Mais il erre de nouveau quand 
il ajoute qu'une loi qui punit l'usure suppose d'abord 
une loi qui fixe le taux permis de l'intérêt ; car en« 
core une fois l'usure, s'il avait analysé l'action qui la 
produit, pe consiste pas dans un taux quelconque 
d'intérêt. 

'. Bire plus Imn que l'usure ne peut avoir d'exis- 
tence antérieurement à la coutume résultant des 
conventions particulières^ c est dire que le délit ne 
peut avoir lieu avant l'existence du corps de délit, 
c'est proférer une vérité banale : mais en tirer la 
conclusion que l'usure, considérée sous un point de 
vue moral, n'est pas susceptible de définition, n'est 
pas même concevable; c est montrer qu'on s'en est 
tenu à la surfece de la question, sans l'approfondir 
suffisamment. 

I^ coutume qui fixe le taux de l'intérêt, quoique 
variable d'âge en âge, ou dans les différents pays, 
n'est pas aussi aveugle ni aussi arbitraire que Ben- 
tham le suppose. La loi de l'intérêt le plus^énéral, 
5 pour 100, tire sa source d'une phase de la Ion- 
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gévité humaine ordinaire. Elle lui est toujours cor- 
rélative, dans les temps où cette longévité est rac- 
courcie ou même seulement menacée de l'être; et 
eette loi déduite de la nature même des choses est 
susceptible de toutes les modifications que les choses 
elles-mêmes apportent : en sorte que Ijntérêt de 8, 
de 10, de 25 pour 100, peut être aussi naturel, 
. suivant les circonstances, que l'intérêt à 5 et à 4 
pour 100. 

Mais placerde l'argent à intérêt n'est pas, comme 
le dit notre auteur, simplement « échanger de Far- 
4< gent actuel contre de l'argent futur. » Placer de 
Targenl est une action bien plus composée, qu'il a 
«mis d'analyser, et dont les conséquences lui éciiap* 
{lent. 

Placer de l'argent à intérêt, c'est joindre son 
travail accumulé dans cette somme d'argent, au 
travail d 'autrui ; et l'intérêt n est autre chose 
qu'une pari du bénéfice provenant de leur réunion. 
Que le bénéfice soit grand, l'intérêt pourra être 
proportionnellement élevé et il sera toujours hors 
d'atteinte de tout blâme : mais, si l'intérêt empiète 
sur le bénéfice revenant au travail d* autrui; alors il 
y a usure, c'est-à-dire que Vusurier aura usé du tra- 
vail d'autrui à son profit, action que la justice natu- 
relle condamne. 
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Beatham termine sa lettre II par celle question 
qui seat Uen son humoriste : « Pourquoi le légiste- 
« leur a-t-il plutôt limité le taux de lintérêt quant 
« au maximum que quant au mnimum 7 pourquoi 
« n'a*t*il pas tout aussi bien porté des peines ccm-* 
« tre celui qui offrirait moins de 5 pour 100 que 
c( contre celui qui accepterait un intérêt plus élevé ? » 
Cette question a-t-elle besoin de réponse? Ne tombe* 
t-il pas sous le sens qu'il est toujours loisible à ce* 
lui qui oflre un salaire de Vélever autant quil 
le juge convenable, quand ses motifs sont purs et 
qu'il ne saocifie que ce qui kii appartient. Il n est 
pas non plus hors de propos de faire remarquer qu'il 
n'est pas toujours loisible à celui qui a sincèrement 
à cœur de se maintenir dans la ligne de l'honnêteté 
et ne transige pas avec sa conscience, de l'accepter. 

Est-celàunesérieusediscussionderusure, comme 
semblait l'annoncer le titre du livre de Benttam? 
Assurément non. Pour lui l'usure n'est qu'un mot; 
et, quand il en a fini des mots, comme il le dit lui- 
même (lettre Ifl), il passe à la discussion de toutes 
les conséquences des lois qui limitent Tintât. 

Sur ce terrain, Bentham est irréprochable. Les 
lois qui ont confondu Tintérét avec Tijfôure et en 
vertu desquelles un taux a été fixé à l'intérêt ont 
été très'préjudidables au développement du com* 
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merce et de l'industrie . Cela ne fait pas et n*a 
presque jamais fait un doute : mais la questicm de 
l'intérêt est entièrement distincte de celle de l'u- 
sure. Le tort de Bentham est de n'avoir pas su les 
distinguer l'une de l'autre, faute que l'école en- 
seignante a commise à sa suite : et, n'eussions-nous 
fait qu'établir rigoureusement cette distinction, 
nous croirions avoir rendu un service notable à la 
science. 

Le livre de Bentham, intitulé assez fastueusement 
Défense de Vumre^ ne traite de l'usure que d'une 
manière toute fugitive; il fait seulement ressortir 
combien ont été nuisibles les lois qnn ont prohibé 
les stipulations facultatives de l'intérêt de l'argent, 
sans tenir compte des nécessités et des profits. 

Le livre de Bentham offre encore une singularité 
remarquable. Dans toute son argumentation il s'oc- 
cupe beaucoup plus de l'emprunteur que du pré- 
teur. C'est l'emprunteur seul, à Tentendre, qui a 
été l'objet delà sollicitude dés lois contre Tusure, 
et il ne parait pas imaginer lé mblhs du monde 
que le préteur puisse devenir l'objet des recherches 
du législateur. 

Selon lui, a le préjugé est à là fois la cause et l'ef- 
« fet des lois contre Fusure ; le préjugé a accumulé 
c< la défaveur, le discrédit et l'ignominie sur une 
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« classe d'hommes non-seulement innocents, mais 
a même estimables, qui mérite plutôt l'éloge que le 
« blâme. « Ce ne peut être une chose indifférente, 
« dit-il, de voir de tels hommes relégués parmi les 
c( infâmes, et frappés d'une réprobation qui ne de- 
ce vrait tomber que sur ceux-là seulement dont la 
c( conduite dans sa tendance est la plus opposée à 
« la leur » (lettre VI). Ces lignes caractérisent la 
pensée de Bentham et Ton ne peut être surpris, 
après les avoir lues, qu^il soit devenu le coryphée 
des sectateurs de Tusure. 

Encore s'il avait fait une distinction entre les 
usuriers et les banquiers chez lesquels l'argent est 
rassemblé pour être mis ensuite à h disposition 
de ceux qui en ont besoin à des conditions, et 
suivant certaines régies à peu près équitables I 
Mais ce sont bien les véritables usuriers, réputés 
tels, dont le sort le préoccupe; et par là il leur a 
donné le droit de se prévaloir de l'autorité de son 
nom. Ils n'y ont pas manqué. 



CHAPITRE VIII 



QSUIIB, àMKOÊCM DE CSOMGUIUIBIICB. — L'OmiE 

L4 pl—âWM. - • wiÉc»9vmjktwm. 



Un autre argument employé' par ceux qui se re- 
fusent à reconnaître 1* usure comme un vice anli* 
économique consiste à dire ^ : « Ce que Ton ap- 
« pelle usure n est que le taux de Tintérèt en Tab- 
« sence de concurrence sufiisante. Ce gain est de 
c( même nature que celui du négociant qui profite 
« de la rareté de la marchandise dont il est en pos- 
u session sur le marché pour en porter le prix au- 
« dessus du taux ordinaire ; ou du travailleur qui 
« surélève le prix de son travail quand il possède 
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« un talent exti*aordinaire ou simplement même 
« quand les bras sont rai*es. Ces trois cas, assurent- 
c( ils, ne présentent aucune différence essentielle, 
« le marchand monopoleur et Touvrier monopoleur 
« sont aussi bien des usuriers que le capitaliste 
« monopoleur. Si celui ci prête à usure, ceux-là 

« vendent et travaillent à usure. Serait-on fondé 

« 

n cependant à en conclure ^ue le plroiit et le salaire 
« sont illégitimes? Il reste à savoir maintenant si les 
« trois usuraires dont il vient d*ètre question sont, 
« oui ou non, condamnables; s'ils peuvent, oui ou 
« non, user légilimement du fiKMivaîrque leur con- 
« l'ère la situation du marché. C'est Jà évidem- 
« ment une question dont la solution peut varier 
« selon les circonstances. Comme elle est du resswi 
a de la morale plutôt que de l'économie politique, 
c( nous ne l'examinerons point ici. » 

Pour nous, nous ne pouvons admettre cette fin de 
non-recevoir. 

Prenons acte ici de l'incertitude liaivemeût ex« 
primée, de savoir si, dans certains cas, le profit et 
le salaire sont légjtimes ou non^ si les ^ois usures 
dont il est question sont ou non condamnables. Le 
doute amènerait déjà la discussion de la question : 
et il ne nous parait pas possible, pour l'éviter, de se 
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Tetrandter derrièrela question de mofàlhë': car, s'il 
fellait conclure que ces trois usures sont immorales, 
«'est-à-dire condamnables, il n'est pas admissible 
^dles puissent être tolérées dans l'enseignement 
de l'économie politique. Force est donc de discuter 
leur légitimité. 

En vain l'on s^efforcerait de soustraire ces ques- 
tionsii l'examen dans un livre d'économie poUtiquet 
sous le prétexte que ce livre n'est pas consacré à la 
morale; nous croyons avoir établi que l'économie 
politique est une science complexe, dont les élé- 
ments ëpars appartiennent à des sciences diverses ; 
éléments qui constituent la science de l'économie 
politique, dès qu'ils concourent au bien*ètre uni- 
versel. Or la science de la morale se compose dé 
bien autre chose que de la simple équité : mais l'é- 
quité dans la morale est la partie qui concourt au 
bien-être matériel de Thumanité en présidant à là 
répartition des fruits du travail ; et îl nous parait, 
pour ccftte cause^ impossible de la disjoindre de l'en- 
seignement de l'économie politique. 

.ftevaions à la question. Êloij[nons d'âbotvl la 
1^'mparaison dû talent extraordinaire de celle de 
la rareté déli^marchàndise ou des bras. 
' - Le talent extraordinaire a droit à une récom^ 
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pense plus grande parce qu'il lui a fallu plus d'ef- 
forts pour acquérir un talent dont les produits sont 
plus parfaits. Pour cette dernière raison chacun 
consent volontiers à en donner un prix plus élevé : 
la solution est évidente. 

La comparaison de l'usure n'existe plus qu'avec 
le marchand qui surélève le prix de sa marchandise 
parce qu'elle est rare, et le travailleur qui suréjève 
le prix de ses services parce qu'il est seul à les offnr. 
Cependant ces deux situations offrent une diffé- 
rence sensible. 

Le travailleur qui offre le concours agissant de 
son travail ne peut entrer en comparaison avec 
une marchandise dont le travail est achevé, con- 
sommé pour ainsi dire. Le travailleur actif con- 
serve toujours, comme une faculté qui lui est propre, 
quand il n'a pas d'eng'agements, Testimation de sa 
propre valeur. 11 l'augmente ou la diminue sui- 
vsqfit l'appréciation des circonstances dont il est le 
^eul juge, le seul arbitre ; lui seul en doit supporter 
la perte ouïe profit. L'estimation de la marchandise 
est Unie, inerte, et n'éprouve d'açcroisssemeht que 
par le transport dont le chiffre est toujours arrêté. 
La personne du travailleur est inhérente à la valeur 
de ses services. Sa liberté d'appréciation sur lujr 
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même existe toujours, elle ne peut être engagée 
que par lui même : le marchand est étranger à la 
valeur de la mardiandise, cette valeur est et sub* 
siste sans lui, hors de lui ; le caprice non plus que 
la hausse et la baisse ne peuvent effectuer le change- 
ment. La valeur réelle n'éprouve de variations que 
par des causes déterminées, comme la longue con- 
servation qui améliore ou détériore la qualité : mais 
ce ne sont pas là les causes ordinaires qui entraî- 
nent la hausse ou la baisse momentanées. 



Ce n'est donc pas avec le travailleur, dont la li- 
berté d'appréciation sur sa propre valeur est inalié- 
nable, que Ton pourra comparer le capital, chose 
achevée, finie, offrant matière à Tusure : il ne peut 
être comparé qu avec la marchandise dont la valeur 
est achevée, finie comme la sienne. 

La question se transforme en celle-ci : Le profit 
des capitaux par l'intérêt est-il aussi légitime que 
le profit des marchandises par la hausse, et, si le 
premier est condamnable, le second Test-il aussi ? 

La parité est exacte : seulement les deux effets à 
comparer ont reçu des noms différents. Le profit des 
capitaux au delà de T intérêt constitue la question de 
Fusure; celui des marchandises, la question de l'offre 
et de la demande. L'énoncé de la difficulté qui nous 
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occupe peut donc être modifié de la aiaiii^ suivante i 
Tusure doit être aussi bien perniise que l'offre^ la 
demande; ou, si l'usure est condamnable, Toffreet 
la demande le sont-elles donc aussi? Sous cettç 
forme nouvelle, le fond de la question estidentique-* 
meut le même et la difiiculté à résoudre reste en* 
tière. 

% - • • 

Nous avons démontré que Tintérét, légitime dans 
son principe et sa période, arrive par F excès de ses 
prétentions à Tusure. L'usure n'est que le résultât 
d'artifices pour s'attribuer les fruits du travafl d'au- 
trui, s'en emparer : or s'emparer du^^en d'autrur 
au moyen d'artifices quelconques est un des signes 
caractéristiques de l'esi^oquerie. 

La question de Toffirp.et delà demande est trop 
grave pour être traitée incidemment* S'il fallait l'en- 
visager sous ses différents aspects, elle demande- 
rait une étendue que nous ne sommes pas préparé 
à lui donner ici; mais, si l'intérêt légitime dégéné- 
rant en usure peut devenir condamnable, nous 

• 

comprendrons, par analogie, que Toffre et la de- 
mande , légitimes quand elles sont Teffe-t naturel 
des circonstances, puissent devenir antiéconomiques 
au même degré quand elles seront mensongères. 
Personne, ^ nous le supposons, ne voudra ni(^ que 
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l'offre et la demande factices ne deviennent sour 
vent le prétexte de nombreuses roueries d'une im- 
probité commerciale. 

llconviendrait d'examiner dans quels cas la hausse 
et la baisse sont l'effetd'une offre ou d'une demande 
naturelles; cet examen nous conduirait plus loin 
que nous n'avons dessein de nous avancer. Il nous 
suffît pour l'instant d'avoir constaté qu'il y a des 
profits provenant de Toffreet de la demande qui sont 
aussi illégitimes et aussi condamnables que ceux de 
l'usure, etd'en déduire, comme une vérité évidente, 
que FoiTre et la demande ne sont des éléments ni 
certains ni constitutifs de la valeur. 



Récapitulons en quelques mots ce qui a été dit 
jusqu'ici. 

La monnaie métallique, objet du prêt, sous 
quelque forme qu'il ait Jieu, présente plusieurs as- 
pects : 1^ Comme métal, tiré d'abord du sein de 
la terre, affiné à un certain titre et pouvant servir 
à tous les en^)lois où il est usité ; ^I" Comme mon- 
naie proprement dite, revêtue d'un signe carac- 
l^risfique indiquant son poids et son prix nomi- 
natif. Ce signe donne la confiance que ce poids et 
ce pr^trsermt acceptés de tous sans contestation ; 
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5"" Comme marchandise pour servir aux besoins des 
transactions et dont les changeurs font le trafic; 
4** Comme représentant dans chaque pièce certaine 
quantité de travail qui a été nécessaire pour faire 
arriver le métal à l'état de monnaie. 

Nous avons démontré que cette quantité de tra- 
vail forme la valeur intrinsèque de chaque pièce de 
monnaie ; que c'est elle qui est prise en considéra- 
tion dans chaque échange et qui établit la difTérence 
entre la monnaie réelle et la monnaie fiduciaire. 



Partant de cette vérité démontrée, que la mon- 
naie réelle représente une certaine quantité de tra- 
vail qui est la matière même de tout échange, nous 
en avons déduit cette autre vérité, que posséder le 
nombre de monnaies qui composent une somme 
d'argent, c'est avoir à sa disposition une quantité 
de travail disponible àVolonté, pour ainsi dire, en 
magasin ; et nous en avons conclu que prêter une 
somme d'argent à quelqu'un, c'est transporter de 
sa propre disposition à la sienne le travail qu'elle 
représente; 

Or tout travail agréé , employé par autrui, mé- 
rite un salaire. Ce que l'on nomme intérêt n est 
autre chose que ce salaire. Donc recevoir Fintérêt 
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d'une somme que Ton a prêtée est une action très- 
légitime. 

Mais le salaire de ce travail partiel, c'est-à-dire 
l'intérêt, ne peut être prélevé que sur le seul béné- 
fice du'travail complet auquel il a concouru ; et la 
plus simple notion d'équité indique qu'il ne doit 
pas l'absorber tout entier, puisqu'il faut que le tra- 
vail d*autrui, auquel il s'est adjoint pour obtenir le 
bénéfice total, reçoive aussi son salaire, et qu'il n'en 
peut prétendre qu'une partie déterminée. Donc il 
y a une limite à l'intérêt que doit rapporter une 
somme d'argent prêtée. 

t^our parvenir & la connaissance de cette limite, 
on considérera que tout le travail qui a créé le bé- 
néfice total est représenté par un capital, c'est-à- 
dire une somme totale dans laquelle se trouve com- 
prise la somme prêtée. Chaque unité monétaire 
représente ce que l'on pourrait appeler une unité 
de travail déterminée, qui ont chacune les mêmes 
droits au partage du bénéfice. D'où il suit rigou- 
reusement que le bénéfice afférent à la somme prê- 
tée doit être proportionnel dans le bénéfice total au 
nombre de ces unités monétaires; et il ne peut être 
plus grand que ce que lui assigne cette proportion, 
parce qu'il empiéterait sur le bénéfice également dû 

19. 
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aux autres unités de travail. Voilà une Umi)e d'iiï- 
térôt certaine par rapport aux sommes concomi- 
tantes. Voyons ce qu'elle peut être par rapport à la 
quotité. 

Puisque le bénéfice est Tariabi^ de sa nature, la 
somme formant le bénéfice total h partager pjcoporr 
tionnellement entre les diverses unités de trs^vail 
étant variable, la somme partielle qui représente 
rintérêt de chaque somme sera égalemait variable. 

• ■• 

Cette variabilité, dont Tintérôt est susceptiUe 
est limitée par la nature des choses dans les diffé* 
rents cas où il peut être perçu. 

Si plusieurs personnes en nombre indétacminë 
ont formé une société :pour exécuter une enti'eprise, 
après que toutes les dépenses de matériaux, de ma*? 
tiëres premières, de main-d'œuvre ou de services, 
autrement dit de travail actif, auront été soldées^ le 
reste des produits formant le bénéfice net sera ré- . 
parti entre les diverses unités du travail muet ou 
capital, et le chiffre de la répartition^ qui n'est autre 
que celui de l'intérêt, se trouvera ainsi à l'abri àp 
toute critique. Il n'y a matière ici ni à usur^ ni à . 
usurier. 

Lorsqu'une entreprise, formée dans un but quel- 
conque par un ou plusieurs individus^ n'a que d'in* 
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sufOsantB moyeas d'action, eUe recherche, pour sup- 
pléer à cetteinsufHsance^ des aides, des capitaux (des 
travaux muets), qui pourront n'être pas appelés au 
partage des. bénéfices de Tentreprise. Ces capitaux 
apporteront leur concours à des conditions fixes; 
et c'est dansla fixation de ces conditions que pourra 
se révéler l'usure. 

Celui qui consentira à livrer les économies de son 
travail à là disposition d'un autre, en concédant le 
pouvoir d'en user à son entière convenance, a certes 
le droit de mettre des conditions à cette concession; 
et la première de toutes sera de fixer un terme où 
cette concession cessera, où le capital sera rendu à 
«on propriétaire. 

A cette phase du prêt vient se rattadier la ques* 
tion aujourd'hui oiseuse, mais si longtemps débat* 
tue, de savoir à qui reste la propriété, le dominium 
de la somme prêtée, au prêteur ou à l'emprunteur. 
L'obscurité n'avait pu naître que de la confusion 
résultant de ce que la somme rendue n'était plus 
matériellement la même que celle qui avait été pré 
tée ; mais il est évident que la propriété, le domi- 
nium de la somme prêtée représentant le travail 
du prêteur, lui appartient toujours, et qu'il ne 
s* est dessaisi que temporairement de son usage; 
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puisque des époques sont assignées où elle doit lui 
faire retour. 

Le devoir de Temprunteur est de la conserver 
intacte au préteur sans aliénation quelconque ; 
et la première condition qui lui est imposée par 
le contrat du prêt est de la représenter et de la 
rendre à certaines époques déterminées. La se- 
conde est de payer un prix rémunéràtoire des ser- 
vices que doit rendre le travail disponible in- 
clus dans le capital. Ce prix n'est autre chose que 
rintérét. 

Dans certains cas circonstanciés, on ne saurait as- 
signer à l'intérêt aucune limite précise et théorique. 
Il dépend de l'élévation des bénéfices; mais, quand ces 
circonstances particulières de bénéfices n'existât 
ipas , il est assimilé à celui que produit annuelle- 
ment le capital de lactivilé humaine ordinaire, c est- 
à-dire, à un vingtième de ce capital, ou cinq pour 
cent par an. Cette évaluation, en l'absence des cir- 
constances susdites, est la seule équitable, parce 
qu'elle est fondée sur la nature des choses. Toute 
autre serait arbitraire, et le plus souvent inique et 
criminelle. C'est le taux des capitaux ramené à la 
comparaison des produits des services de la vie ac- 
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tive qu'il n'est pas donné à l'homme d'élever au- 
dessus d'un chiffre borné par les lois de la nature 
elle-même: 

En sorte que le prêteur qui ne peut s'autoriser 
de circonstances particulières , et elles sont toujours 
appréciableÊj n'a aucun droit de demander un taux 
d'intérêt plus fort que l'intérêt ordinaire, qui est 
cinq pour cent par an. 

Si l'emprunteur, sur la foi de gains fantastiques, 
en offre un plus élevé, le prêteur doit savoir ce qu'il 
y a d'illusion dans cette promesse; mais, si le prê- 
teur l'impose sans motifs dérivant des bénéfices 
plus considérables de l'entreprise , c'est un intérêt 
usuraire qu'il demande , c'est une usure qu'il com- 
met. A quelque tribunal gu*il porte sa cause, il est 
un usurier. 

Ainsi un usurier est celui qui prélève un intérêt 
plus élevé que ne le comportent les bénéfices ou sa 
position dans l'entreprise à laquelle l'associe son 
travail sous forme d'argent. 



CHAPITRE IX 



PROOIftlim* — WÊSÊIXtàMB, — IMNUUSS A phojbts. 
RUmOB. — MAIMS CMMTIUB CSEUI ifUÊ A» HKftrt. 



Tout le inonde connaît les manœuvres des usu- 
riers. Un jeune homme sous la pression de besoins, 
toujours urgents suivant lui, vient trouver un de ces 
individus qui fontprcffession de prêteurs d'argent . La 
réponse invariable de celui-ci est qu'il n'en a pas, 
mais qu'il pourra peut-être en trouver, avec beau- 
coup de peine, il est vrai, si le jeune homme consent 
à des sacrilices. A l'entendre, ce n'est pas lui qui fait 
l'affaire, il y est étranger, il n'est que l'obligeant 
intermédiaire. Le véritable prêteur, à ce qu'il pré- 
tend, ne veut pas se faire connaître, et demande un 
pour cent par mois, souvent deux, quelquefois trois ou 
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quatre, et jusqu'à cinq pour cent par mois : soixante 
pour cent par an I I^ jeune homme accepte tout en 
aveugle, il a une passion à satisfaire. Lia transaction 
est librement consentie ; Fécole actuelle dira qu'il 
n'y a pas usure. C'est la première fois que le prê- 
teur est en cause, il n'y a pas d'habitude prouvée; 
la loi ne se croira pas en droit de sévir. 

Examinons de plus près cette situation, à l'aide 
des lumières nouvelles. L'intention du prêteur est 
évidemment d'exiger un intérêt conventionneL Sup- 

4 

posons que, par une circonstance quelconque, le cas 
soit porté devant les tribunaux. 

Après avoir reconnu le taux stipulé, le juge de- 
mande au prêteur s'il avait connaissance du but 
dans lequel il avait apporté le concours de son ar- 
gent, autrement dit de son travail muet. 

Nul doute que celui-ci ne réponde qu'il ne s'en 
est pas inquiété, qu'il avait toute confiance dans 
l'emploi que devait en faire l'emprunteur. Cet aveu 
placerait, dès l'abord, le prêt dont il s'agit dans la 
catégorie de ceux dont le taux de l'intérêt est in- 
déterminé. Le préteur qui exige un intérêt con- 
ventionnel ne doit pas ignorer le but auquel il ap- 
porte le concours de ses capitaux, c'est-à-dire de 
son travail. Il est même tenu de ne l'ignorer dans 
aucune circonstance; car, si ce concours de son tra- 
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vaîl devait servir d*auxiliaire, même à son insu, à 
une action criminelle, la justice aurait à lui de- 
oiancTer compte de ses intentions. Et s'il se conten- 
tait de répondre : j'ai eu confiance; cette confiance 
serait pour témoins taxée d'aveugle. Naislejuge se- 
rait autorisé à conclure avec raison que, le but du 
prêt ayant été inconnu, l'intérêt devait à bon droit 
en être indéterminé, et non pas conventionnel. 

S'il sait dans quel but il a prêté le concours de 
son travail sous forme d'argent, il a pu demander 
un intérêt conventionnel, proportionné au bénéfice 
à obtenir ; mais alors, le cas d'accusation d usure 
échéant, l'objet de Tapprciation du juge serait de re- 
chercher si le bot invoqué par l'emprunteur était 
véritable, et s'il y avait chance d'atteindre des béné- 
fices qui permissent de réaliser l'intérêt stipulé. Si 
la bonne foi du prêteur est mise hors de doute, il a 
pu stipuler un intérêt conventionnel , même élevé, 
conforme aux bénéfices. Il s*est trompé ou il a été 
trompé ; le taux de Tintérêt sera réduit à celui de 
rintérêt naturel ; mais il n'est pas un usurier. S'il 
est évident, au contraire, qu'il n'a eu aucun motif 
suffisant de croire à la réalité du but ou à la possibi- 
lité des bénéfices indiqués, et que de plus il se soit 
assuré par artifice, par des précautions coercitives 
cachées, sinon frauduleuses, les moyens de s'appro- ' 



prier un intérêt plus élevé qUe eelui des prêts dont le 
but est indéterminé, à coup sûr, il est un usurier. 
Posons Je cas cité par Bentham {lettre VI) de Thé- 
ritage d'une terre, à la charge d'acquitter une dette 
avec lesintérêls de cette somme jusqu'au jour du 
payement. I^e créancier, dit-il, aurait volontiers at- 
tendu si la loi lui eût permis d'aqcepter d^ l'hérir 
tier un intérêt plus élevé que cinq pour cent Ne le 
pouvant pas, il a redemandé le capital; L'héritier 
a été forcé ou de vendre ou d'emprunter pour 
payer. Le momait est supposé défavorable à la 
vente; il perdra 50 ou 40 pour 100, tandis qu'en 
empruntant la , somme à rembourser métoe à un 
intérêt plus élevé, l'héritier eût pu trouver un bé- 
néfice très-grand. Ce bénéfice pourtant n'est Tob- 
jet que dnne espérance aléatoire. 11 pourra se (aire 
que le Jmouvement favorable attendu quelque pro- 
bable qu'il soit, n'arrive pas ; ou que la patience du 
créancier se lasse. Celui-<;i serait fondé à demander 
une part dans les bénéfiœs de la vente, mais non à 
exiger un intérêt qui absorberait plus que le pro- 
duit net du bien. Ce qui le dépasserait serait assu^ 
rément usuraire. 

Un homme a formé un projet qu*U ne ireut pas 
faire connaître. Il a besoin de fonds pour tenter des 
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esqpérieBces. Dans l'assurance du succès, oomiiiune 
d'ordinaire à tous les inventeurs, il ne marchande 
pas sur rintérêt de sommes que Timagination lui 
montre productives au centuple. Par le fait, il n y a 
que des espl&rances de bénéfices ; le prèleur ne peut 
être admis à stipuler que Vintérôt ordinaire. Qu'il 
s'apure s'il le veut une part dans les bén^ices 
éventuels que se promet Tinventeur; rien de mieux, 
il est dans soq droit : mais, s*il a exigé désintérêts 
au-dessus du taux ordinaire, et surtout s'il s*est 
réservé les moyens de coercition pour se les appix>« 
prier, il a &it l'usure. 

De deux choses l'une : Finlérét doit être ordî- 
Bàire ou extraordinaire, c'est-à-dire conventionnel. 
U ne peut être extraordinaire que lorsque les béné- 
fices Taulorisent. En un mot, le prêteur est tou- 
jours justifiable de son action; il encourt toujours 
la responsabilité de son prêt ; il ne peut la fuir sous 
prétexte d'ignorance. Il a un guide toujours assuré : 
le but auquel il se propose de concourir par son 
travail sous forme de monnaie, et les bénéfices que 
ce travail doit rapporter. 

Venons au risque. —Je cours un risque, dit l'u- 
surier, en prêtant mon argent à cet individu, parce 
qu'il inspire peu de confiance, ou que son industrie 
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est thanceuse, qu'il est peu fortuné et qu'il a peu 
de i^essources devant lui. 

D'abord, si vous n*avez pas confiance, vous êtes 
libre de ne pas lui prêter. Il est certain que vous 
avez tout droit de ne pas remettre le fruit de votre 
travail entre des mains que, par une raison ou une 
autre, vous ne tenez pas pour aussi sûres que les 
vôtres. Mais le peu de confiance qu'inspire reraprun- 
leur, l'incertitude de sa réussite, son état de for- 
tune et son manque de ressources ne vous autori- 
sent pas à exiger de lui un intérêt élevé, auquel il 
ne pourra satisfaire qu'en le prélevant sur le fruit 
de son propre travail. 

Je cours un risque, dites-vous, il faut bien le 
faire payer : je me serais contenté de 5 pour 100, 
si Temprunteur offrait la solidité d'unRotschild; 
il n'y a rien par derrière lui, je demande 10 pour 
100, à cause de ce manque de ressources. 

Le raisonnement de Fusuric»* n est-il pas admi- 
rable I Parce que lemprunteur est pauvre, parce 
qu'il n'a d'autres ressources que son travail pour 
lequel il demande un aide, est-ce une raison de 
rendre sa position plus difficile encore, et de lui 
dire en réalité : parce que tu n'as presque rien, je 
te prendrai encore un peu de ce que tu as? sa 
pénurie est-elle un motif de le pousser sur la 
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p^te de sa perte en tirant de lui un intérêt souvent 
au-<lessus de ses forces, qu'on n'eût pas pensé à de- 
mander à un autre plus fortuné, et d'exiger le sa- 
crifice de ce gain même qui l'aurait peut-être sauvé 
ou mis à l'aise ? N'est-ce pas l'accabler inhumai- 
nement de propos délibéré? 

Matériellement le risque que l'on prétend cou- 
vrir par un supplément d'intérêt au*dessus du taux 
légitime n'est qu'un moyen dérisoire et sans por- 
tée. Car, si ce risque a sa raison d'être, et que cette 
raison entraine la perte du capital, quelle compen- 
sation apportera la perception, même pendant quel- 
ques années, de ce supplément d'intérêt, en eompa- 
raison dei la perte du capital lui-même? D'ordinaire 
ces entreprises grevées d'intérêts usuraires échouent 
et n'ont profité qu'aux seuls usuriers, par suite des 
mesures de sûreté d<mt ils ont eu T habileté de se 
précautionner. Et, à vrai dire, le risque dont ils se 
taisent n'est qu'un artifice de*plus; ou, si quelque- 
fois ils en courent la chance comme celle d'une 
loterie^ elle ne doit leur donner aucun droit sur le 
créancier malheureux. 

H y a consenti, dites-vous : ce consentement n'in- 
^ueqœ son désir d'obtenir la somme qu'il im- 
plore.. Dans son aveuglement il aurait peut-être 
consenti à plus racore : ce consentement ne vous 
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amnistie pas/ Vous qui prêtes, vous savez inea 
'dans votre conscience que ce n'est pas Je risque 
que vous faites payer. Vmis êtes trop atisé pour 
aventurer votre argent, et, si vous pensiez qu^il ; 
ait chance de le perdre, vous vous garderiez de le 
prêter. D'ailleurs vous avez pris vos sAretés, comme 
on dit. 

Vous avez tout simplement saisi Toccasion de réar 
User, peu vous importe comment, un gros gais, 
sans qu'il vous en coûtela moindre peic^^ de profiter 
des produits d'un travail qui vous est étrmg^, 
comme le frelon s'empare du miel de TabeiUe. Vous 
tirez lucre de la circonstance qui s'est présentée fi»r- 
tuitement, si vous ne lavez môme amenée. 

Ce risque, que vous présentez po^£^ excuse de 
votre ei^aKe, n'existe pad pc^ir vous ; ce n*est en 
réaf^ qu'un mensonge, même à vos propres jeux. 
Vous ne croyez pas à réventujBilitë d'une perte ; en- 
core unefoiS) vous ne prêteriez pas^ si vous bcroyiei 
possible, vous avez eu soin de prendre des préeau' 
tions pour l'éviter. Ce n'est qu'un prétexte dosyi 
vous essayez de vous couvrir, devant le publie et de^ 
vaut votre propre conscience, une action doiU ipous 
ressentez intérieurement la bonté; e( eette ac^i^, 
c'est celle de l'usure. Tous les usuriers agissent 
ainsi; Or Tusure^tous les caractères d'une^scrcH 
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qoerie, Tusurier la commet en s'empàrant, à l'^de 
de moyens frauduleux, de ce qui ne lui appartient 
pas; des fruits d^un travail qui n'est pas le sien, 
fruits privilégiés dans toute législation, sacrés pour 
ce qui a F Ame droite et honnête. Ne dites pas que 
le malheureux dont vous tarissez Texistence en 
épuisant son travail dans sa source y a consenti. U 
était dans le cas d*'un homme qui livre sa boui*se et 
son manteau pour sauver sa vie. Le brigand dé- 
pouillant le voyageur sur la grande route aurait 
tout aussi bonne grâce à se targuer d'un pareil con- 
sentement. 

S'il vous avait fait abandon d*un bénéfice acquit, 
vous pourriez peut-être le revendiquer avec quel- 
que apparence de droit, bien que le marché eût été 
un marché de dupes ; mais ici, par l'usure, vous vous 
emparez d un germe, vous le faîtes couver à votre 
profit, vous réduisez Temprunteuf à Tétat d'esclave, 
suant. réellement pour vous, et toujours, et sans 
rémission ; car^ s^l s'arrête, vous êtes préparé à 
rimtnoler, — le glaive de la loi en main. 

* 

On a quelquefois cherché à se rendre raison de 
la haine assez ordinaire d'un débiteur ruiné contre 
son créander : n'est-elle pas motivée le plus souvent 
par la conduite de ce dernier ? . 



■»»^^ 
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Au jour de T emprunt, celui qui reçoit, fas* 
ciné par Tcspérance d'améliorer son .^rty diesceiid 
à toutes lei supplications, conjsent^ à tous. tes sa- 
crifices pour obtenir ce qu'il croit un ai^, uii 
secours. Mais, quand il vient à i'ecoiiii^teie:4u*il 
a été leurré; que ce qu'il a pris pour un s^^rs 
parce qu'on le lui a présenté comme un ^^^mfait 
n*était que Toccasion d^une tromperie .surfit per- 
sonne et un élément de plus de $a,ru^;_quc, 
sous le prétexte de lui venir en aide, ceppë^bepdu 
bienfaiteur n'a fait qu'assouvir sa prppr^^g)^^,au 
lucre, se souciant peu d'ailleurs d'enlever 4:f$i9JKe 
à l'emprunteur confiant les dernières ressourciez de 
son travail, ohl alors, la haine qu'il conçoit pour 
lui n'a plus rien qui puisse étonner. 

Mais que le préteur, doué de probité, n'ait jamûs 
demandé et re^u que la rémunération légitiaie^lfie 

au concours de son aide, sans enfreindre la liiôite 

■ ^ -t 

de ses véritables droits, sous les différents et vMbs 
prétextes de risque oU de rareté des espèces, ma- 
nœuvres habituelles- aux usuriers; et surtout, guîl 
n'ait jamais méconnu danssonfor intérieur que prê- 
ter, c'est toujours associer en quelque façon, à uft de- 
gré ou h un autre, son travail à yn travail et àune.^- 
Ireprised'autrui, dont les éventualités.de |)epte jpfWH 
vent vous atteindre, après que Temprunyiei», Itlmii 
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de loyaux efforts*, a sacrifié tout ce qu'il possède; xpï'û 
poi'te dans son cœur la conviction de n'avoir droit 
de poursuivre que la mauvaise foi ; que ces pensées 

d'équité lui soient présentes au jour des revers de 

■» 

l'emprunteur, pour modérer son action contre lui ; 
rîen alors ne suscitera les mouvements d^afiimad- 
version du débiteur malheureux, ou au moins rien 
ne les justifierait. La puissance de la vérité suffira 
pour le maintenir dans les sentiments de conve- 
nance, sinon de reconnaissance. 

Si le débiteur est un malhonnête homme, il pourra 
toujours se soustraire au payement de sa dette, re- 
courir, comme cela se voit trop souvent aussi, à 
toutes les finesses frauduleuses du banqueroutier 
pour s'approprier 1^ sommes qui lui ont été confiées ; 
mais alors c'est lui qui est le voleur ou Tescroc, et 
le créancier reste pur, avec la conscience d'être hon- 
nêtement venu en aide, sans avoir transgressé les 
limites de Féquité. 
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Lusmus» 



L'usure méconnue, reniée jusqu'à ces 4emps^par 
l'enseigaementderéconomie politique, est cependant 
un des éléments, négatifs, il est vrai, mais constitu- 
tifs/ de reûstence de la sdence. Le but que celle-ci 
poursuit est le bien-être universel obtenu par toutes 
les fins que la nature a mises en la puissance de 
l'homme, gouvernées et gérées suivant les princi- 
pes de réqufté, saps lesquels nulle société ne saurait 
prospérer. Or lusiire est une violation manifeste de ' 
Téquité, un véritable vol que les lois doivent pour- 
sjuivre et réprimer comme une infraction aux pres- 
criptions et aux lois les plus impérieaises et les plus 
élevées do la conscience humaine. 
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Elle est, économiquement parlant, plus qu'un vol 
simple, plus qu'un vol ordinaire. Le vol ordinaire 
s'approprie ce qui existe, ce qui est fini; il ne touche 
que ce qui est, il n'entame pas l'aveniic, il laisse la 
voie ouverte et libre à de nouveaux efforts : lusure 
barre cette voie, confisque le travail à son usage et 
dévore ses fruits dans leur fleur. Elle ruine à sa nais- 
sance Tœuvre que ce travail devait édifier. Souvent 
lentreprise la mieux édifiée en apparence s'écroule 
lout à coup au grand étonnement de la foule ébahie : 
l'usure sournoise et tortueiise l'avait sapée dans ses 
fondements. 

Y a-t-il un élément plus antiéconomiqùé que l'u- 
sure , un dissolvant plus efficace de toutes les entre- 
prises les mieux combinés, un destructeur plus assui^é 
des espérances de réussite le plus justement fondées? 
A ces titres au moins, devrait elle être signalée 
pai: la science comme un principe malfeisant, comme 
un écueil à éviter, comme Vivraie à détruire, avec 
autant d'insistance par exemple qu'elle enseigne que 
la division rationnelle du travail est une condition 
de succès à rechercher. Et son existence n'est pas 
.même reconnue par Técole actuelle I elle est niée en 
présence des faits les plus évidents, les plus mons- 
trueux I 11 n'y a pas d'usure, dit-on : iln'y a que 
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des conditions librement acceptées. Autant vaudrait 
nier la maladie parce qu'elle a été follement affronlée! 
Hais l'usure existe en dépit de toutes les asser- 
tions contraires. H y a des usuriers, et ce ne sont 
pas ceux-là seuls qui font métier de spoliation en 
spéculant sur les vices de la jeunesse ou les néces- 
sités de la misère, s'imaginant masquer aux yeux 
de la loi, sinon de leur conscience, leurs manœu- 
vres frauduleuses par des ventes forcées d'objets sou- 
vent excentriques, comme des animaux vivants, des 
crocodiles empaillés, ovt des jouets d'enfants ; ou 
même d'objets de valeur plus réelle, comme des 
diamants : ceux-là font bien voir qu'ils comprennent 
eujî-mèmes la turpitude de leur ignoble commerce, 
par le soin qu'ils prennent de le dissimuler; et Té- 
conomie pditique n'a pas à s'en occuper. Mais il 
existe des usuriers dans le sens économique du mot, 
c est-à-dire des gens qui demandent, qui exigent, 
qui, sous le prétexte de chacun pour soi^ sans souci 
de l'équité, font entrer dans leurs comptes un inté- 
rêt plus élevé que les lois économiques ne le per- 
mettent. Par cette exigence calculée, ils font tra- 
vailler à leur profit, ils s'emparent sciemment 
des produits du travail d'autrui, ils font en réa- 
lité verser des sueurs dont, séu}s, ils recueille- 
ront les fruits , et insèrent un gi^rme destructeur 
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dans toutes les etitrqprises auxquelles ils Dirtraecès: 
Ce sont de vièritables usuriers. Us à^jr^al jsmia 
bruit, cachés sous V appar^dce troinpe^s^ de droit 
et de libre volonté, les forc(s.des malh^rew qiâ sb 
sont confiés à eux, ils les épuisent jusqu'à Fanéajon 
tissement, et puis après, a^ec la plus grande iadiffé^ 
rence, ils les laissent choir dans Tabime* Ce sont ceux- 
là que la rumeur populaire a de tous temps signaÉ- 
lés comme usuriers. Elle ne pouvait sévir conti'eeux 
que par ses imprécations, parce que ce genre ^e 
méfait, difficile à signaler, masqué qu'ilest de sem- 
blants de services, services d*un instant toujours 
suivis de malheurs, avait échappé à toute fonne^ 6 
toute définition qui permit de le saisir* Il ne se :re* 
connaît qu'aux ruines quil laisse après lui, aux laf * 
mes des infortunés, à h ruine des famiUes. 

Une fois eia contact avec les usuriers, 1^ efforts 
les plus vigoureux et les plus persévérants suffisent 
à peine à se dégager de leurs étreintes, sans cesse 
renouvelées; car T usure , toujours incesi^nte, se mul- 
tiplie et se propage comme la vermine. Gomme elle 
aussi le préjugé la prend quelquefois pour un bias- 
fait, un aide de la nature : lonsque le voile tombé 
laisse apercevoir lés ravages de TafFreuse makdie, 
rhorrible réalité n'en devient que plus odieuse. Le 
vulgaire ne se trompe pas sur les résultats de Tu- 
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sure ; mais il ignore où la surprendre dans la per* 
pëtration de son œuwe infernale. 11 en a la con- 
science sans atoir pu jusqu'à présent la montrer elle- 
même et dire : la voilà ! 

Le but de nos efforts a été de subvenir à cette im- 
puissance du Yulgaire à préciser Tusure, de répon- 
dre au cri accusateur et universel d'usure, par le 
corps du délit rendu tangible, de le caractériser 
comme un vol, par escroquerie, des fruits du tra- 
vail d'autrui. 



CHAPITRE XI 



Toutes les morales, toutes les religions, ont porté 
la condamnation de Tusure ; la morale chrétienne 
entre toutes, et TÉglise catholique plus sévèrement 
qu'aucune autre. Jamais celle-ci n'a faibli devant 
elle ; jamais elle n*a cessé de la pourchasser sous 
toutes les formes dont elle a essayé de se revêtir ;* 
de la frapper de ses malédictions. Dans la véhé- 
mence de son action, elle s est quelquefois, il est 
vrai, fourvoyée à sa poursuite, et a fait quelque 
temps fausse route ; mais elle ne l'a jamais perdue 
de vue. Le regard toujours attaché sur sa trace, elle 
n'a pas un seul instant ralenti son ardeur à Tat- 
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teindre, ni ses efforts à l'anéantir. Honneur à 
elle! 

Mieux éclairée aujourd'hui sur le véritable carac- 
tère de l'usure, sur les circonstances qui en diffé- 
rencient l'intérêt, elle a modifié ses condamnations, 
Nolite inquietarcy N'inquiétez pas, a-t-eUe dit; ce ne 
peut être son dernier mot. Et le jour où elle recon- 
naîtra canoniquement lalégitiiuité de l'intérêt, eUe 
ne cessera de maudire encore l'usure, de lui infliger 
ses rigueurs les plus sévères, comme au vol des 
fruits du travail d'autrui. 

La législation, à demi éclairée sur les éléments 
qui définissent l'usure et la séparent de l'intérêt, 
' a feu Id tort de prescrii-e im iaême i«térét fixô-dâhs 
toutes les transactions conventionnelles ; parée que 
le bénéfice, qui est la seule mesure certaine dû tam 
possible dé TiritérM, est lui ^ môme' essentîeUe- 
ment variable. Aussi, malgré cette prétention" à la 
fixité, la loi ^t^elle journellement déboinlée'par la 
puissance des choses, éludée par lés vobatés.Xes 
gouvernements eux-mêmes qui l'ont promulguée, 
forcés par les circonstances, n'en ont janaaià ténu 
cortipte. dans leurs emprunts. ' 

Mais la législation a une autorité încontestaWe à 
désigner une moyenne fixe du taux de Fnfaérét 

1 
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four Rappliquer dan^ les transaclions où le taux 
est in^éteminé, et celui de cinq pour cent est le plus 
Tationnel, doimè qu'ail est par la moyenne de Ym- 
$en^le du travail de la vie humaine. 

Qu'on ne croie pas cependant que Tusure échappe 
à la jfiridîdion pénale. L'usure n'est pi» insaisis- 
sable comme le serait un délit plus ou moins ima^ 
giqaire. L'usure est m contraire un délit toujoui^ 
jq[ypréciaUe. 1^ législateur est inhabile, il est vrai, 
^ désigner un taux fixe dans les innombrables trans^ 
actions particulières d'où doit ressortir un intérêt; 
mais le juge, lui, est toujours apte à distinguer, par 
Tétude des circonstances concomitantes, si le taux 
exigé est intérêt ou usure. — N'y a-t-il pas une 
foule do cas où pareille appréciation est requise de 
lui ? Ici,- il ne peut se tromper ; car cette apprécia- 
lion repose sur un principe fixe et certain. Le taux 
est intérêt, s'il résulte de bénéfices prévus et pos*- 
sibles ; il est usure, s'il égale ou dépasse tous les 
produits présumables« . 

». 

L'économie politique, surmenée, au temps où 
elle a entrepris de résoudre la question de l'u- 
sure, par les exagérations de l'opinion religieuse, 
a , conime elle, dépassé le but , mais dans un 
sens opposé. Elle a négligé de recourir à la voie 



360 LUâURfi. 

de Fanalyse y elle a aussi confondu ensemble lu- 
sure et Tintérêt. L'Eglise, au nom du principe re- 
ligieux , les avait' défendues Tune et Tautre; l'é- 
conomie politique a exagéré lopinion conti'aire en 
permettant toutes les transactions au nom de la li- 
berté naturelle; elle n a pas distingué celle-ci de la 
liberté sociale, qui n'a droit de s'exercer que sous 
Tempire de Téquité, — et l'équité commande qu'à 
chacun revienne le fruit de son travail. Or Fusure, 
en dérobant les fruits du travail d'autrui, viole l'é- 
quité. 

Toute l'existence de l'écoaomie politique roule 
sur le travail. Elle doit le protéger. L'usure l'anéan- 
tit ou le désespère. 

La dernière leçon de l!école actuelle est de trai- 
ter l'usure de délit plus ou moins imaginaire, c'est- 
à-dire évidemment de délit qui n'existe pas; — et 
l'usure est une variété du vol, un vol par escro- 
querie. 

Le prêt, le prêt à intérêt, et l'usure, sont trois 
choses essentiellement distinctes Tune de Tautre. 

Le prêt simple est un acte de bonté, de charité. 
11 n'implique aucune idée de profit, de bénéfice, de 
rémunération quelconques : mutuuin date, ml inde 
sperantes, prêtez sans en rien espérer. 
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1^ prêt à intérêt est toujours- une participation 
au travail d'autrui. 

I/intérét est la part revenant dans les bénéfices 
produits par le travail muet à chaque portion du 
capital après le prélèvement de toute la portion 
destinée à rémunérer le travail actif! 

L'intérêt légal, indiqué à 5 pour 100 par la 
moyenne du travail humain pendant une année, 
est le plus convenable et le plus équitable dans les 
occasions où le taux de Tintérèt n^est pas ou ne doit 
pas être déterminé. 

L'intérêt conventionnel n'a d'autre limite que le 
bénéfice loyalement probable ou possible. 

L'usuKE EXISTE : cllc cst Taccaparement subrep- 
tice, au nom du capital, de la partie des bénéfices 
destinée à rémunérer, soit les autres parties du ca- 
pital, soit le travail actif — ou plus brièvement, 
liimre est un vol sur les fruits du travail d*autrui. 

L'usurier enfin prélève injustement un intérêt 
()lus fort que la part proportionnelle qui doit 
revenir au travail muet de son capital, il dérobe 
ce qui ne lui appartient pas. 

Nous sommes arrivé au terme de la tâche 
que nous nous étions imposée. Nous avons fuif re- 
connaître l'usure, nous l'avons montrée du doi};l à 
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1 opinion 9 nous avons pénétré dans son essence, 
nous avons porté la lumière sur ses conséquences 
odieuses et antiéconomiques. L'usure, il nous sem- 
ble, ne peut plus être rangée désormais par per- 
sonne au nombre des* faits imaginaires. . . 

Mais n'eussions nous réussi qu'à éclairer quel- 
ques usuriers de bonne foi, de ceux qui se sont 
^Hissés guider par les enseignemeots imparfaits 
46 Técole actuelle; ne fussions-nous parvenu qu'à 
provoquer de leur part un examen plus attentif et 
plus approfondi, qu'à éveiller dan^ leur conscience 
le respect et la pitié pour les labeurs de letirs sem- 
blables, qu'à les ramener à des sentiments plushon- 
nètes et plus équitables ; eussions-nous seulement 
épargné à quelques victimes les tourments rongeurs 
de l'usure : nous nous croirions encore suffisam- 
ment payé de nos peines. 
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SANCmSIHI DOMINI MSTRI'BfiNBDIGTl PÂPiE XIT 

LITTER/E ENCYCLICtE 

AD PATMIAmCHAO, AKCHIEPISCOPOS, STC, ITALIE 

SUPER CONTRACTIBUS 



BENEDICTUS .PAPA XIV 

VËNERABILIS FRATER, SALUTEM , ET ÂPOSTOUCAM BENEMCTIONEH 

Vix pervenit ad nures nostras, ob novam controversiaiu 
(nempè, au quidam coalructus validus judicari debeat) nonnullas 
pcr Italiam disseminari sententias, quae sanae doctrinse haud coq- 
sentaneaî viderentur ; cùin stntim nostri Apostolici muneris par- 
tein esse duximus, opportununi arferre reinediuiii, ne nialutn 
cjtismodiy temporis diuturnitate acsilentio^ vires magis acquire- 
ret; aditumque ipsi intercludere, ne latiùs serperet, et incohi- 
mes adhuc Italie civitates labefactaret. 



§ 1. Quapropter eam rationem, consiliumque suscepiinus» 
quo Sedes Apostolicn semper uti cunsuevil. Quippè rem totam 
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LETTRE ENCYCLIQUE 

H N. S. P. LE PAPK BENOIT XIT 

AUX r ATBIA»CHBfll, ABCSBV<EQ1JB% BTC., D^ITALIE 

SUR LES CONTRATS 



BENOIT XIV, PAPE 

▼ÉN^RABLE FRÈRE , SALUT ET BÉNÉDICTION APOSTOLIQUE 

A peine avoiis-noiis appris qu'à l'occasion d'une nouvelle 
controverse (dont l'objet consiste à savoir si un certain contrat 
doit être jugé valide), il se répandait en Italie quelques opinions 
qui sembleraient n'être pas conformes à la sainte doctrine, que 
nous avons pensé qu'il était du devoir de notre ministère apos- 
tolique d'apporter un remède convenable à ce mal, de peur 
qu'à la faveur du temps et du silence, il ne prît de nouvelles 
forces; et de lui fermer le chemin, pour l'empêcher de s'étendre 
plus loin et de gagner les villes d'Italie où il n'a pas encore 
pénétré. 

§ i. C'est pourquoi nous avons pris les moyens et suivi la mé- 
thode dont le Siège apostolique s'est toujours servi en pareil cas. 
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eYplîcaTÎmus nonnullis ex ? eotfabilibus FratirQnis nostris sanct» 
Romanae Ecclcsi» Gardinalibus, qui sacras Theologi» scîentiâ, et 
canonica) disciplina studio ac peritiâ plurimùm commendantur ; 
aociTÎmus etiam plures Regulares in utiique Facultate pnestantes 
quorum aliquos ex Honachis, alios ex Ordiae Mendicantium, 
alios deraùni exGierids Regularibus selegimus ; Praesuiem quoque 
Juris utriusqua laurèâ praeditum, H in foro di& versatum adhi- 
buimus. Diem quartam indiximus Julii, quae super f raeteriit, ut 
coram Nobis illi omnes convenirent, quibus naturam totius ne- 
gotii declaraTîmii ; quod illis aoteà cogaitum perspectumque 
deprebendimas. 



§ 3. Post haec praecepimus, ut omni partium studio, omnique 
cupiditate soluti, rem totam accuratè perpenderent, suisque 
opiniones scripto exararent ; tamen non expetivimus ab iptis, ut 
judicium ferrent de contractu qui controversiae causam initb 
prsebuerat» cùm plura documenta non suppeterent, qaae neces- 
sariè ad id requirebantur; ^eà ut certam de usuris doctrinaoi 
constituèrent, oui non médiocre detrimentum inferre videbantiv 
ea, quae nuper in Tulgus spargi cœperunt. Jussa fecerunt uni- 
versi ; nam suas «ententias palàm declarâmnt in duabus Gongre- 
gationibus, quaruni prima coram Nobis babita est die 18 JuKî ; 
altéra rer5 die prima Augusti, qui menses miper elapsi sunt ; ac 
demùm easdem sententias Gongregationis Secretario scrîptas 
tradiderunt. . 

§ 3. Porrb haec unanimi emisensu jHrobaverunt. 

I. Peccati genus illud, quod usura yocatur, quodque in con- 
tractu mutui propriam suam sedem et loeum faabet, in eo est 
repositum> qukl quis ex ipsomet mutuo, quod suàpte natiui 
tantumdem duntaxat reddi postulat, quantum receptus est, plus 
sibi reddi Telit, quiim estreceptam; tdeôque ultra lorlem, lu- 
crum aliqaodj tpsins ratione mutui, sibi deberi contendat. Omne 
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Car nous avoua expliqué toute l'aOairc à quelques-runs de nos 
▼cnérables frères les cardinaux de la sainte Église romaine» qui 
se sont acquis une plus grande considération par leur profond 
savoir en théologie et en droit ecclésiastique ; nous avons aussi 
appelé plusieurs réguliers qui tiennent le premier 4^ng dans les 
deux facultés, et que nous avons pris en partie chez les moines, 
en partie chez les religieux mendiants, et enfin parmi les clercs 
réguliers ; nous avons même employé un prélat qui est docteur 
en droit civil et canon, et qui a longtemps suivi le barreau. Nous 
les avons tous assemblés en notre présence le 4 juiUet dernier, 
et» leur ajant fait un détail bien exact de Taffaire pour laquelle 
ils étaient convoqués, nous nous sommes aperçus qu'ils la con- 
naissaient dëj^ parÊiitement. 

( %, Ensuite nous leur avons ordonné d'examiner k fond cette 
aCfaire, sans partialité et sans passion, et de mettre par écrit 
leurs opinions ; et toutefois nous ne les avons pas cbargés de 
donner leur jugement sur le contrat qui avait occasionné la pre- 
mière dispute, parce qu'on manquait de plusieurs documents 
qui étaient absolument nécessaires pour cela : mais nous leur 
avons enjoint de déterminer en fait d'usure les points de doctrine 
auxquels les bruits qu'on a dernièrement répandus dans le pu- 
blic semblaient donner atteinte. Us ont tous sans exception exé- 
cuté nos ordres ; car ils ont exposé publiquement leurs senti- 
ments dans deux congrégations, dont la première s'est tenue 
devant nous le 18. juillet, et la seconde le 1*' août derniers ; et 
enfin ils les ont laissés par écrit entre les mains du secrétaire de 
la Congrégation. 

§ 3. Or voici les choses qu'ils ont approuvées d'un commun 
accord. 

I. L'espèce de péçfaé qu'on appelle usure, et qui a sa demeure 
et sa place dans le contrat de prêt, multtum, consiste en ce 
qu'une personne veut qu'en vertu du prêt même, qui par sa 
nature demande qu'on rende seulement autant qu'on a reçUy on 
lui rende pins qu'on n'a reçu, et soutient conséquemment qu'il 
lui est di\ quelque profit, en considération du prêt même. C'est 
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(rinoptereà bujiismodi lucrum quod sortem superet, iUidtiim et 
usurarium est. 

II. Neque verè ad i»tain labem purgandam, uUum aroesairi 
subsidium poterit, vel ex eo, quôd id lucrum non exoedens et 
iiimium, sed moderatum, non in;>gnum, sed exiguum ait ; yel 
ex eo, quèd is, à quo id lucrum solius causa mutui deposcitur, 
non pauper, sed dives existât; nec datam sihi mutuo suminam 
relii'tunis otîosam, sed ad fortunas suas amplificandas, vel novis 
coemcndis prsediis, vel quxstuosis agitandis negotiis, utilissimè 
ait impensunis. Gouti^à mului siquidcm legem, qua; necessario in 
dati atque redditi aequalitate versatur, agere ille convincttur, quis- 
quis eftdem a^qualitate semel po6itâ,*plus aliquid k quolibet yî 
mutui ipsiusy cui per aequale jam satis est factuni, exigere adhuc 
non veretur ; proindèque si acceperit» restituendo erit obnoxius 
ex ejus obligatione justitiie, quam commutativam appellant, et 
cujua est in humanis contractibus aequalitatem cujusque propriam 
et sanctè servare, et non servatam exacte reparare. 



m. Per baec autem nequaquàm negatur, posse quandôque unà 

cum mutui contractu quoddam alios, ut aiunt, titulos, eosdem« 

que ipsimet universim natuiae mutui minime innatos^ et intrin- 

secosy forte concurrere, ex quibus justa omninè legitimaque 

causa consurgat quiddam ainpliùs suprk sortem ex mutuo debi- 

tam rite exigendi. Neque item negatur, posse muUoties pecuniam 

ab unoquoque suam, per alios diversse prorsùs natune à mutui 

naturâ contractus, rectè collocari et impcodi, «ive ad proven- 

dus sibi annuosconquirendosy aveetiam ad licitam mercaturam, 

et negotiationem exercendam, bonestaque indidem lucra perti- 

pienda. 
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pour cette raison que tout profit de cette sorte qui excède le 
capital est illicite et usuraire. 

II . Et certes, pour ne pas encourir cette note infamante, il ne 
serrirait à rien de dire que ce profit n^est pas excessif, tuais 
modéré ; qu^il n^est pas grand, mais petit ; que celui k qui on le 
demande avec instance à cause du seul prêt, n^est pas pauvre, 
mais riche : ou bien même qu'il ne doit pas laisser oisive la 
somme qu'on lui a prêtée, mais qu'il doit l'employer très-avan- 
tageusement pour augmenter ses biens, pour acquérir de nou> 
veaux héritages, pour faire des affaires lucratives. Car la loi du 
prêt ayant nécessairement pour objet l'égalité entre ce qui a été 
donné et ce qui a été rendu, tout homme est convaincu d'agir 
contre cette loi quand, après avoir reçu un équivalent, il n'a pas 
honte d'exiger encore quelque chose de plus de qui que ce soit 
en vertu du prêt même, doni on a déjk rempli toutes les obli- 
gations par le remboursement d'une chose qui Vaut autant que 
celle qu'il avait livrée ; et par conséquent si une personne quel- 
conque reçoit plus qu'elle n'a donné, elle sera^ obligée à resti- 
tuer pour satisfaire au devoir que lui impose la justice commn- 
tative, vertu qui ordonne de maintenir scrupuleusement dans 
les contrats de commerce l'égalité particulière à chacun, et de 
la rétablir parfaitement quand on l'a rompue. 

III. Mais par Ik on ne nie point qu'il ne puisse quelquefois se 
rencontrer par hasard avec le contrat de prêt certains autres 
titres qui ne sont pas nés en général avec le prêt, qui n'appar- 
tiennent pas I sa naAure, qui ne lui sont pas intrinsèques, pour 
parler le langage ordinaire, et en vertu desquels on a une rai- 
son très-juste et très-légitime d'exiger, suivant les formalités 
ordinaires, quelque chose de plus par-dessus le principal qui est 
dû à cause du prêt. On ne nie pas non plus qu'il n'y ait d'au- 
tres contrats d'une nature tout à fait différente de celle du prêt, 
par le moyen desquels chacun peut placer et employer pinceurs 
fois son argent sans reproche, soit pour en lever les revenus 
tous les ans, soit pour faire un commerce et un négoce licite, et 
en retirer des profits honoêtqi. 

21. 
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IV. Quemadmodùm Yer6 in tôt ejusmodi dîversis contraetuum 
generibus, si sua cujusque non senratur SBquàlitas, quidquid plus 
justo recipitur» si minus ad usuram (eb qu5d omne mutuam 
tàm apertam quàm palliatam absit), at certè ad aiiam yeram 
injustitiam restituendi onus pariter afferentem, spectare comper* 
tum est; iti si rite orania peragantur, et ad jnstiti» libram 
exigantur, dubitandum'non est quin multiplex in iisdem coBtra< 
ctibus licitus modus et ratio suppetat humana commercia, et 
fructuosam ipsam ncgotiationem ad puUicum commodum con- 
serrandi ac frequentandi. Absit^nim li Christianorum animis, ut 
per usuras, aut sirailes aliénas injurias florere posse hicresa 
commercia existiment ; cura contra ex ipso oracuto Divino dis- 
camus, qu6d justitia élevât gentem, miseros autem facit po- 
pulos peecatnm. (Ptot. 14, 54.) 



y. Sed illud diligenter animadverteiidum est, fals& sibi quem- 
qnam, et non nisi temer& persuasurum, reperiri semper, ac 
prsestô ubique esse, Yel unà cum inutuo titulos alios legitimos, 
vel secluso etiam mutuo, contractas alios justos, quonAm Tel 
titulorum, vel contraetuum praesidio, qnotiescumque peawia, 
frumentum, aliudve id generis alteri cuicumcpie creditur, toties 
semper liceat auctarium moderatum, ultra sortem integram 
salvamque recipere. Ità si quis senserit, non mode Divinis doca- 
mentis et Gatholicae Ecckiai de usurâ judicio, sed ipsi etiam 
humano (communi sensui, ac naturali rationi procul dubio ad- 
versabitur. Neminem enim id saltem latere potest, qu5d multis 
in casibus tenetur homo simplici ac nudo mutuo alteri suecur- 
rere, ipso prsesertkn Ghristo Domino edocente : Volenti mutuari 
à Uy ne avertom (Math. 5, 42), et qnèd similiter multis in 
circumstantiis, prster unum nmtunm, alteri nuUi vero justo- 
que contractui locus esse possit. Quisqnis îgitur su» consoientise 
consultum velil/ inquirat prif» diligenter, oportet Terëne cuna 
mutuo justus alius titulus, verène justos alter k mutuo contra- 
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IV. En eflet, comme il est certain que dans tant de divereea 
sortes de contrats, si Tégalité propre à chacun n'est pas mainte- 
nue, tout ce que Ton reçoit de trop aboutit, sinon à Tusure (parce 
qu'il n'y a point de prêt manifeste ni pallié), au moins à une 
autre véritable injustice qui impose pareillement l'obligation de 
re>tiUier; de même si tout y est fait dans les formes, et pesé à 
la balance de la justice, il ne faut pas douter que ces mêmes 
contrats ne fournissent une multiplicité de moyens et de manières 
Ucite» de iaire rouler le commerce, et de donner aux spécula- 
lions du négoce une activité aussi avantageuse au public qu'aux 
particuliers qui s'y livrent. A Dieu ne plaise en effet que les 
chrétiens s'imaginent que les usures ou d'autres semblables in- 
justices puissent faire fleurir les branches du commerce ; puis- 
qu'au contraire les oracles de la sainte Écriture nous apprennent 
que la justice élève les nations, et que le péché plonge les 
peuples dans la misère! (Prov. 14, 34.) 

V. Mais il fiiut oi>server avec attention qu'il y aurait autant 
àe témérité que de déraison à se persuader qu'il se trouve tou- 
jours avec le prêt d'autres titres légitimes, ou bien» sans parler 
du prêt, qu*il se présente partout d'autres contrats justes, à 
Taide desquels titres ou contrats toutes les Ibis que Ton confie 
à autrui de l'argent, du blé, ou toute autre chose de cette 
esjîèce, il est toujours permis de recevoir une augmentation mo- 
dérée eo outre et par-dessus le capital recouvré sain et sauf. Si* 
quelqu'un pense ainsi, il sera certainement contraire, non -seule- 
ment aux eBseignements divins et au sentiment de J'Église 
catholique sur l'usure, mais encore au sens commun et à la 
raison naturelle. Car personne ne peut au moins ignorer que 
dans plusieurs cas l'homme est tenu de secourir son prochain 
par le prêt pur et simple, puisse c'est de Jésus-Christ que 
nous avons reçu cette instruction particulière : Ne refusez point 
celui qui vous demande à emprunter (Matth., 542), et qu'il est 
aussi plusieurs circonstances où il ne peut y avoir lieu de faire 
d'autre contrat juste et vrai que celui du prêt. Il faut donc que 
tout homme qui veut agir en sûreté de conscience examine d'à- 
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ctus occorrat, quonim benefick), quod quaerit lucmm, omms 
labisexpen et immuDe reddatur. 



g A. His verbis compfectuntur, et explicant seotentias suas 
Cardinales^ ac Theologi, et Viri Ganooum pentissimiy quorum 
coosilium in boc gravissirao negoUo postulaTÎmus; Nos quoque 
privatum studium nostrum conferre in eamdem causam non prss- 
termisimus antequ^m Congregationes haberaitur, et quo teni|K)re 
babebantur» et ipsis etiaip peractis ; nam praDstantium Virorum 
sulTragia, quae mode commemoraTimus, diiigentissimè pereurri- 
mus. Cùm baec iUi sint, adprobamus, et confirmamus qusBcumque 
in sententiis superiùs expositis continentur; cùm Scriptores 
plané «unes» Theologiae et Ganonum Professores, plura Sacrarum 
Litteranim testimonial Pontificum decessorum nostrorum Décréta, 
Concilionim, et Patnim auctoritas, ad easdem sententias com- 
probandas penè oonspirare yideantur. Insuper apertissimè cogno-» 
vimus Auctores, qaihas contrariae sententise referri debent, et 
eos pariter, qui illas fovent ac tuentur, aut illis ansam, scu 
occasionem praebere TÎdentur; neque ignoramus, quanta sapien- 
tiâ et graritate defensionem Tcritatis susceperint Theologi finitimi 
illis regionibus, ubi controversise ejusmodi principium habue- 
runt. 

§ 5. Quare bas Litteras encyclicas dedimus universis Itali» 
Archie^Mscopis, Ëpiscopis, et Ordinariis ut fasse tibi, Venerabilis 
Frater, et caeteris omnibus innotescerent ; et quoties Synodes 
celebrare, ad Populum verba facere, eumque sacris doctrinis 
instruere contigeric» nihil omninô alieuum proferatur ab iis sen- 
tentiis, quas superiùs recensuiinus. Admonemus etiam vebemen- 
ter, omnem sollidtudinem impendere, ne qnis in vestris Diœce- 
sibus audeat litteris, aut sermonibus contrarium docere : Si 
quis autem parère detrectayerit» illum obnoxium et subjectum 
declaramus pœnis per saeros Canones in eos propositis, qui man- 
data Apostolica contempserint ac violayerint. 
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bord a^ec soin s'il se rencontre véritablement a?ec le prêt un 
autre titre légitime, oo s*il peut passer un contrat juste et diffé- 
rent du prêt, à la faveur desquels titre ou contrat il puisse, s^ns 
craindre d'offenser IMeu, se procurer le profit qu*il ambitionne. 
§ 4. C'est en ces termes que les cardinaux, les théologiens et 
les grands canonistes, dont nous avons demandé Tavis sur cette 
affaire importante, se sont résmués et ont expliqué leurs senti* 
ments. De notre côté, nous n'avons pas négligé d'étudier en par- 
ticulier la même cause, avant, pendant et après la tenue des 
congrégations ; car nous avons parcouru avec le plus grand soin 
les jugements des hommes habiles que nous venons de rappor- 
ter. Cela étant ainsi, nous approuvons et confirmons tout ce qui 
est contenu dans les avis ci -dessus exposés, attendu que tous les 
écrivains, les professeurs en théologie et en droit canon, plusieurs 
passages de rÉcriture sainte, les décrets des pontifes nos prédé- 
cesseurs, Tautorité des conciles et des Pères, semblent quasi 
conspirer à établir les mêmes sentiments. De plus, nous con- 
naissons parfaitement les auteurs à qui Ton doit rapporter les 
sentiments contraires, aussi bien que ceux qui les protègent et 
les défendent, ou semblent chercher Toccasion de les répandre ^ 
et nous n'ignorons pas avec quelle sagesse et quelle force des 
théologiens voisins des contvêes où se sont élevées ces contesta- 
tions ont pris la défense de la vérité. 

§ 5. C'est pourquoi nous avons adressé cette lettre encyclique 
à tous les archevêques, évéques et ordinaires d'Italie, afin que 
vous sof ex, vénérable firère, ainsi que tous les autres, instruit de 
tout cela, et que, quand il arrivera de tenir des synodes, de par- 
ler au peuple et de lui faire des instructions sur la doctrine chré- 
tienne, on n'avance jamais rien de contraire aux sentiments que 
nous avons relatés. Nous vous exhortons encore à employer tous 
vos soins, pour que, dans vos diocèses, personne n'ait la bar* 
diesse d'enseigner le contraire de vive voix ou par écrit. Que si 
quelqu'un refuse d'obéir, noqs le déclarons sujet et soumis aux 
peines décernées par lei saints canons contre ceux qui mépri- 
sent et transgressent les ordres apostoliques. 
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§ 6. De contracta autem, qui novss has controversîas excita- 
vit, nîhil in prsesentiâ statu imus; nihil etiam decernimas mode 
de aliis contractibns, pro quibus Theologi et Canomim Inter- 
pr^es in diversas abeant sententîas; attamen ptetatis vestrae 
studium, ac Religionem inflammandam existimamus, ut haec, 
quae subjicimus, executieni mandetis. 

§ 7. Prîraùm gravissimis verbis populis vestris ost^^lite, 
usnraî labein ac vitium k divinis litteris vehementer improbari ; 
illud quidem varias formas atque species induere, ut fidèles, 
Christi sanguine restitutos in libertatem et gratiam, rursûs in 
cxtremam ruinam priscipites impcllat. Quocircà si pecimîani 
suam coliocare velint, diligcnter caveant, ne ciipiditate omnium 
malonim fonte rapiantur, sed potiùs ab illîs, qui doctrinse ae 
virtutis gloriâ suprà cœterûs cfTeruntar, consilium exposcant. 



§ 8. Secundo loco, qui viribus suis, ac sapientiae it^ confîdunt, 
ut rcsponsum ferre de iis quaestionibus non dubitent (quae tamen 
hatul exiguam Sacra; Theologise et Ganonum sf4entiam ruqui- 
runi); ab extremis, quae semper vitiosa sunt, longé se al»sli* 
néant : Etenim aliqui tantà severitatc de iis rébus judicani, ut 
quamiibet utilitatein ex peeuniâ desumptam accusent, iinquam 
iliicitam, et cùm usurâ conjunctam ; contra verè nonnulli in- 
dulgentes adeè, remissique sunt, ut quodcimique emolamcntum 
ab usur83 turpitùdine liberum existimemt. Suis priratis opinio- 
nibus ne nimis adh8ereant ; sed pnùsquàm responsum reddanl, 
plnres Scriptores examinent, qui magis iuter Cieteros prsdicaa- 
tur; deindè cas partes suscipiant, quas tùm ratione, tnm aucto- 
ritate plané confirmatns intelligent. Qu6d Sï disputatio insurgat» 
dàm contraetus ab'quis in examen adducitur, nullse omninè con- 
tumeliœ in eos confingantur, qui contrariam sententiam sequun- 
tur, neque illam gravibus censurîs notandam asserant, si pnrser- 
tim nitione, et prsestantium virorum testimoniis minilnè careat; 
siquidem eonvicia, atque injurise vinculum diristianœ charilatis 
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§ 6« Mais BOUS ne staUions rien à prêtent sur le conirat qui a 
fait naitre ces nouvelles disputes. Nous n'arrêtons Hen non plus 
à cette heure sur les autres contrats dont la légilimitc partage 
les théologiens et les canonistes : nous croyons néanuioins 
devoir animer le zèle que vous avez pour la religion et pour la 
piété, afin que vous exécutiez ce que nous ajoutons ici : 

§ 7. Premièrement; faites bien voir k vos peuples, par la gra* 
vite de vos paroles, que le vice de Tusure est condamné par 
rÉcriture sainte; qu'il prend même différentes formes, afin de 
précipiter encore une fois dans les derniers malheurs les fidèles 
qui ont été remis en liberté et en grâce par le sang de Jésus* 
Christ. G*est pourquoi, s'ils veulent placer leur argent, qu'ils se 
gardent bien de se laisser emporter par l'avarice, source de tous 
les maux ; mais plutôt qu'ils demandent conseil aux personnes 
qui sont fort renommées par leur érudition et par leur mé- 
rite. 

§ 8. En second lieu, que ceux qui ont assez de confiance dans 
leurs forces et dans leur sagesse pour répondre hardiment sur 
ces questions (qui demandent néanmoins une grande connais- 
sance de la théologie et des canons) évitent avec le plus grand 
soin les extrêmes, qui sont toujours vicieux ; car quelques-uns 
jugent ces afTaireÀ avec tant de sévérité, qu'ils blâment tout inté- 
rêt tiré de l'argent comme illicite et allié avec l'usure : Au 
contraire, quelques autres sont si indulgents et si relâchés, 
qu'ils pensent que tout profit est exempt d'usure. Qu'ils ne 
tiennent pas trop k leurs opinions particulières ; mais qu'avant 
X de répondre ils consultent plusieurs écrivains de grand renom ; 
qu'ils embrassent ensuite le parti qu'ils verront clairement ap- 
puyé non-seulement sur la raison, mais encore sur l'autorité. 
S*il s^élève une dispute au sujet de quelque contrat dont on fait 
l'examen, qu'on évite soigneusement de rien dire d'injurieux et 
d'offensant à ceux qui suivent un sentiment contraire ; et qu'on 
se garde bien d'assurer qu'il mérite d'êti*e fortement censuré, 
surtout s*tl n'est pas dénué d'autorités et de raisons ; parce que 
les injures et les outrages rompent le lien de la charité chré- 
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ê 
infringunt, et graTissimani populo offeiino«ein, et scandalum 

prs 86 feront. 

§ 9. Tertio loco» qui ab omni usuras labe se immunes, et in- 
tègres praestare Tolunt, suamque pecuniam \\h alteri dare, ut 
fructum legitimum solummodè percipiant, admonendi sunt» ut 
contractum inslituendum anteàdeclarènt, et conditiones inseren- 
das explicent, et quem fructum ex eâdem pecunià postulent : 
fiaec magnoperè conferûnt non mode ad animi sollicitudinem et 
scrapulos evitandos ; sed ad ipsum contractum ia foro externe 
comprobandum : haec etiam aditum intercludunt disputationibus. 
quae non semel concitandas sunt, ut clarè pateat utrùm pecunia» 
quae rite data alteri esse videtur, reverk tamen palliatam usuram 
oontineat. 



§ 10. Quarto loco, vos hortamur, ne aditum relinquatis ineptis 
illorum sermonibus, qui dictitint de usuris hoc tempore quaes- 
tionem institui, quie solo nomine contineatur, cùm ex pecuniâ, 
qua; quâiibet ratione alteri conccditur, fructus ut plurimùm com- 
paretur. Etenim qu^m falsum id sit et à veritate alienum, plané 
depreliendimus, si perpendamus naturam unius contractûs ab 
alterius naturâ prorsùs diversam et sejunctam esse, et ea pariter 
discrepare magnoperè inter se, quae à diversis inter se contracti- 
bus consequuntur. Rêvera discrimen apertissimum intercedit 
fructum inter, qui jure licite ex pecunià desumitur, ideôque po- 
test m utroquo foro retineri ; ac fructum, qui ex pecunià illicite 
conciliatur, ide6que fori utriusque judicio restituendus decemi- 
tur. Constat igitur haud inanem de usuris quaestionem hoc tem- 
père proponi ob cam causam, qu5d ut plurimùm ex pecunià, 
quse alteri tribuitur, fructus aliquis excipiatur. 
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tienne, et sont ponr le penple àe% pierres d'iiclioppcnienl et de 
scandale, 

§ 9. En troisième lieu, il fiiat avertir ceux qui veulent se 
préserver de la souillure du péché d*osure, et confier leur ar- 
gent h autrui, de telle manière qn*ils n'en retirent quVn intérêt 
légitime ; il faut les avertir de déclarer, avant toutes choses, le 
contrat' qn*ils veulent passer, d'expliquer clairement et en détail 
toutes les conditions qui doivent y être insérées, et quel profit 
ils demandent pour la cession de ce même argent. Ces explica- 
tions contribuent beaucoup, non-seulement k éviter les scrupu- 
les et les anxiétés d'esprit, mais encore à prouver dans le for 
extérieur (tribunal de justice) le contrat qui a eu lieu. Elli^s 
ferment aussi la porte aux discus<tions qu'il faut quelquefois éle- 
ver pour voir clairement si un placcmmit d'argent, qui parait 
avoir été fait dans les règles, ren ferme néanmoins une usure 
réelle, mais palliée. 

' f( 10. En quatrième lieu, nous vous exhoilons k ne point ac- 
cueillir les discours impertinents de ceux qui disent sans cesse 
qu'aujourd'hui la controverse sur les usures n'est qu'une dispute 
de nom, vu que l'on retire ordinairement un profit de l'argent 
que Ton cède à autrui, par quelque traité que ce puisse être. Car 
nous voyons clairement k quel point cela est faux et éloigné de 
la vérité, pourvu que nous fassions attention que la nature d'un 
contrat est tout à fait différente et distinguée de la nature d'un 
autre contrat, et qu'il y a pareillement une grande différence 
entre les conséquences des contrais qui sont opposés entre eux. 
En effet, il y a une différenci'. évidente entre le revenu qu'on 
tire de l'argent en vertu du drdSt que donne la loi, et qui, pour 
cette raison, peut être gardé devant tout tribunal, et entre le 
revenu qu'on tire de l'argent en allant contre les lois, et dont à 
cause de cela le for extérieur et le for de la conscience ordon- 
nent la restitution. 11 est donc certain qu'on a tort de dire que 
la question proposée de nos jours sur les usures est une question 
vaine et frivole, par cette raison que l'on tire pour l'ordinaire 
quelque profit de l'argent que Ton cède à autrui. 
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§ If . Haec potissimùm vobis indicanda censuiinus, sperântes 
fori*, ut mandetis execulioni quaecumque per bas Litteras à nobis 
pi'SBscribuntur, opportunis quoque remediis consuUetis, uti confi- 
dimus, si forte ob banc novam de usuris controversiam in Diœcesî 
vestrA turbae concitentur, vel corruptelae ad labcfàctandum sani' 
doctrinae candorem et puritatem inducantur. Postremo vQbis, et 
grpgi curre vestrae concredito, Âpostolicam Benedictionem iinper- 
timur. 

Datum Romae, apud Sanctam Mariam Majorem, die pnmà 
novembris, 1745 ; Pontiiicatûs nostri anno sexto. 
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§ 1 1. Voil^ ce que nous avons cru devoir priociplement vous 
marquer, dans Pespérance où nous sommes que vous exécuterez 
tout ce que nous prescrivons par cette lettre ; et nous avons aussi 
la confiance que, si par hafard il s'élève des troubles dans votre 
diocèse à Toccasion de cette nouvelle controverse sur les usures, 
ou si Ton cherche à ternir Tédat et la pureté de la saine doc- 
trine, vons saurez y apporter les remèdes les plus convenables. 

Nous vous donnons enfin, et au troupeau qui vous est confié, 
notre bénédiction apostolique. 

Donné à Rome le 1*' novembre 1745, et Tan 6 de notre pon- 
tificat. 



Il 



DE LA 



BANQUE DE FRANCE 



Lu Banque de France, considérée sous le rapport éconouiique, 
est certainement rétablissement financier le plus important par 
rinfluence qu*il eierce sur le crédit public et les services qu'il est 
susceptible de lui rendre. La position qui lui a été faite est^ellis 
ce qu'eUe doit être pour atteindre ces résultats? C'est ce qu'une 
analyse attentive pourra nous révéler. 

Le but principal de la Banque de France, défini dans sa sim* 
lilicité, celui pour lequel elle a été instituée, e$t d'être toujours à 
même d'escompter les effets de commerce en billets revêtus de 
sa signature et de faire payer ce service au pnx le plus modéré. 

Ses billets doivent naturellement jouir d'un crédit plus étendu 
que les billets ou effets particuliers contre lesquels ils sont 
rchangés. La publicité de ses opérations, les preuves toujours 
évidentes d'une solvabilité permanente, leur donnent une ga- 
rantie de râleur au-dessus de toute prévision de perte possible, 
tandis que les billets ou eiïets des particuliers qu'ils sont appelés à 
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remplacer, ceux-inêines dont les signatures sont réputées let 
meilleures, d'abord, ne sont ordinairement connus et appréciés 
que dans un cercle plus ou moins étendu, et ensuite portent toa- 
jours avec eux Tespèce d'incertitude qui suit le secret des affiii- 
res privées. 

C'est donc une belle et grande idée économique que celle de 
substituer un crédit largement établi, basé sur des faits patents, 
sur une honorabilité^ incontestée et sur la confiance générale qui 
en est la suite, au crédit, toujours mesquin en comparaison et cir^ 
conscrit, de chaque individu. 

L'opération de la Banque consiste à prendre directement le 
papier des particuliers, à le conserver en portefeuille et à 
émettre à la place son propre papier dans la circulation. G*est 
la fonction principale de la Banque. Elle la remplit en rertu du 
contrat qui renfeime les conditions de ses engagements. 

Il n'est pas indifférent de reconnaître avant tout avec qui elle a 
réellement passé ce contrat. Est-ce avec le gouvernement^ oMHBe 
on dit vulgairement, on bien n'est-ce pas plutôt en féirtiCé avec 
Je public ? Un contrat est toujours passé entra ht parties agis- 
santes. Quelles sont -elles ici, si ce n^estle pnHic d^une pert et 
la Banque de Tautre? La Banque peut loiqours émettre ses billets; 
mais que le public s'abstienne de les recevoir, et le contrat res- 
tera sans effet ni valeur. Dans la transaction passée entre le pu- 
blic et la Banque, le gouvernement ne fait que l'office de notaire 
représentant le public, présidant à la rédaction des clauses du 
contrat» indiquant ce qui est légalement permis et veillant à 
reaécotion. 

Une fois le contrat accompli, il ne reste plus au gouvernement 
le droit d'en changer les conditions pendant le temps de sa du- 
rée. 

Cette situation des parties a des conséquences obligées. 

^ Le mot hmwabiUté, d'une formation régulière, signifie et ex- 
prime très-bien le degré d'estime accordé à une maison de commerce 
ou à un individu suivant qu'ils ont toigours fait honneur i leur si*^ 
gnature; 
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Les conditions principales conclues entre la Banque et le pu- 
Mie sont celles-ci : 

V La Banque s'engage à escompter tous les billets particuliers 
à trots signatures et à deux ou trois mois au plus de date, en 
donnant ses propres billets en échange; 

2* La Banque prélèvera un escompte dont le taux sera ûxé 
par son conseil d^administration; 

3* Pour garantie de ses billets, la Banque formera un capital 
qui ré)Kmdray ainsi que les bénéfices disponibles de Tescompte, 
de la valeur de ses billets, et pour que cette valeur ne puisse ja» 
mais être mise en suspicion, elle échangera à bureau ouvert 
les billets contre des espèces. 

4* L'émission de ses billets est limitée au triple de son encaisse 
métallique. 

5® Le public acceptera les billets de la Banque, < 

6* Il payera l'escompte déterminé par le conseil d'administra- 
tion de la Banque. 

Il résulte de l'examen de ces œnditions les considérations sui- 
vantes : 

i* Les billets de la Banque ne sont autre chose que des billets 
de commerce payables à vue et garantis par un capital qui doit 
ioujoun être disponible. 

2* En principe, la Banque ne peut refuser d'escompter des 
billets à trois signatures et à trois mois de date; mais en fait elle 
reste et doit rester seule juge du degré de confiance k accorder 
aux bîHets des particuliers et de la limite jusqu'où doit s'éten- 
dre cette confiance pour chacun : ce qui la rend maîtresse de 
l'étendue de ses opérations. 

S"» Le capital de la Banque» quel qu'il soit, et tout ce qu'elle 
possède, forme la garantie de ses billets; rien de plus juste. 

La Banque a pris l'engagement d'échanger ses billets à vue 
contre des espèces. Voilà un engagement téméraire^ que le gou- 
vernement-notaire n'aurait pas dû laisser inchire dans le contrat, 
au moins sousoette forme. Pour qu'il pût être rempli, il aurait 
fiàlu que la Banque se soit. engagée k former un capital égal k 
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la somme de ses billets, ce qui eût rendu son privilège illusoire. 
Mais son capital métallique restant le tiers de ses billets» à le 
public Tenait ^ s'entendre et k passer directement xlu bureau 
d^émission des billets au guichet de change en monnaie métalli- 
que, afin de les ré;tliser immédiatement, conrnue il en aurait le 
droit, il est certain que la Banque ne pourrait exécuter cette oon- 
diiion, et bien moins encore, si TefTet d'une panique, comme 
cela sVst tu, faisait lui redemander à la fois la Taleur de tous 
ses billets. Dans ce cas, elle a été obligée de faire Tiolence à la 
teneur de son contrat en se faisant autoriser k des mesures ex- 
ceptionnelles par le gouvernement-notaire qui n'en aTait pas 
plus le droit légal qu'un notaire ordinaire dans une affaire ordi- 
naire, et qui avait eu le tort de laisser la Banqtfe prendre un en- 
gagement que celle-ci ne pouvait matériellement tenir et n'aTait 
pas aperçu les conséquences funestes que cette fausse mesure 
dcTait entraîner* 

On aTait compté sur l'indiflérence du public à posséder soi 
des billets de la Danque dont la valeur est si bien garantie, soit 
de la monnaie métallique; et l'on avait raison de croire qu'un 
tiers au plus en monnaie suffirait pour satisfaire aux opérations 
de détail; mns Ton avait compté sans l'esprit de spéculation des 
gros banquiers toujours «i l'affût des occasions de lucre, surtout 
dans les temps de crises, qui ne se feraient aucun scrupule 
de soutirer l'or des coffres de la Banque entr'ouTorts à leur conve- 
nance. 

Ces messieurs savent bien que le but de Tinslitution de la 
Banque n'a jamais été de leur offrir des facilites pour se procurer 
des espèces métalliques. Qu'ils les rassemblent comme le fait la 
Banque, avec les mêmes peines, au prix des mêmes sacrifices, 
rien de mieux; ils le peuvent en toute sûreté de conscience; mats 
ils devraient comprendre qu'il y a une espèce d'indélicatesse, s 
ce n'est de déloyauté, à abuser d'un manque de clairToyanceet 
de préTisioii de la Banque et de son notaire pour s'emparer de l'or 
qu'elle a imprudemment exposé à leur couToitise. 

Dans quelle position la Banque devrait-elle être maintenue? 
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La Banque escompte à trois mois au plus, ce qui signi6e 
que tout 80D capital fait son érolution et rentre dans sa caisse 
en trois mois. Le seul engagement qu*eUe eût donc pu prendre, 
avec la ceilitude dn n'y jamais manquer, eût été d'effectuer le 
r^nboursement de ses billets en trois mois ou quatre-vingt-dix 
jours. Le capital en numéraire qu'elle doit tenir à la disposition 
du public étant de 180 millions, il suit qu'elle ne peut être ri- 
goureusement obligée qu'au remboursement de 2 millions par 
jour, et encore, ces deux millions doivent-ils être fractionnés en- 
tre le nombre pi*ésumable de personnes pouvant se présenter ii 
réchange, c'est-à-dire à 2,000 ou 1000 francs par personne; ce 
qui est assurément suf&sant pour les besoins ordinaires. 

En suivant ces prescriptions, qui sont celles de la raison et de 
l'équité, la Banque se maintiendrait toujours dans un calme par- 
fait, et on ne la verrait plus éprouver de ces crises contre lesquelles 
elle aurait dû se prémunir par des moyens directs au lieu du 
moyen détourné de l'élévation du taux de son escompte. 

4* L'émission des billets de la Banque est limitée au triple de 
son encaisse métallique. 

Cette mesure n'a aucune portée. La Banque a été mstituée 
pour faciliter le commerce dans toute l'étendue de ses besoins, 
(;t non pas jusqu'à une certaine limite. Les billets qu'elle émet 
ne sont pas créés par elle à volonté, mais toujours cautionnés 
de trois signatures qu'elle a contrôlées, c'est-à-<lire de trois va- 
leurs réelles qui répondent de la sienne. Ainsi le chiffre de l'é- 
mission des billets de la Banque importé peu, s'il est toujours en 
harmonie avec un travail réel effectué^ dont les billets de Banque 
ne sont que l'escompte. 

ITun autre côté, ce chiffre do l'éuiission des billets de la Ban. 

que se trouve naturellement restreint par la surveillunce de 

Tadmission à l'escompte qui limite le chiffre de chacun et par 

conséquent le chiffre totil d'après des motifs dont le conseil 

d^admission est seul juge et n'a pas à rendre compte. La seule 

loi qu'il ne doive jamais enfreindre, c'est de n'émettre ses billets 

que contre trois signatures qu'il regarde comme véritablement 

22 
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bonnes, roprésenUnt trois valeurs équivalentes à celle du billet, 
ou bien contre des valeurs métalliques, et de n*avoir jamais de 
complaisance pour les personnes. 

5* L'engagement du public d'accepter les billets de la Ban- 
que est la contre-partie de rengagement de la Banque de les 
émettre. 

'Que servirait en effet h la Banque d'émettre ses billets, si le 
public ne les acceptait pas? Cette obligation du public dérive di* 
redement du contrat dans lequel le gouvernement-notaire Fa 
engagé. Tout k public jouit, par la facilité des transactions, des 
bienfaits de ce contrat; il e$t juste qu'il en accepte les consé- 
quences. Le cours des billets ne doit pas être forcéf, selon l'ex- 
pression généralement employée, vilain mot qui rappelle Todieui 
de la violence; mais ce cours est obligatoire en vertu du 
contrat synallagmatique qui lie le public et la Banque; 

(i° Le contrat dit encore ^e le conseil de surveillance déter- 
minera le taux de l'escompte. Il était sous-entendu : suivant les 
prescriptions de la loi par rapport à l'intérêt légal. - 

Mais le nouveau contrat de la Banque passé en i857 porte, 
art. 8 : « La Banque de France pourra, si les circonstances Texi- 
« gent, élever aU'dessus de 6 pour cent le taux de ses escomptes 
« et l'intérêt de ses avances. Les bénétices qui seront résultés 
« de l'exercice de cette faculté seront déduits des sommes an- 
« nuellement pai'tageables entre les actionnaires et ajoutées au 
• fond social. » 

Profitant de cette autorisation, la Banque a élevé son escompte 
jusqu^à 8 pour 100. 

Appliquons à la Banque les véritables principes des intérêts 
tels que nous les avons déduits. 

Dans les prêts et avances que fiiit la Banque, elle ne participe k 
aucune opération commerciale. Elle s'en garde avec soin et avec 
raison. Elle prend les sûretés les plus grandes. Elle les prend triples 
d'une signature ordinaire ^ et se réserve encm'c d'user de toute 
la rigueur de» lois contre les trois signataii-es qui manqueraient 
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& leurs engage^nents envers elle. Ces moyens, renforcés d^une 
surveillance active , de tous les instants, ont un tel succès, que 
les pertes essuyées par elle, sur un chiffre de transactions s'éle- 
Tant à des milliards depuis sa fondation, sont insigniHarites. 

Elle ne se préoccupe en rien de l'emploi de ses avances, elle 
ne Teut pas le connaître. Le taux de Tintérèt ne peut pas être 
conventionnel ; il doit être indéterminé. Elle ne peut donc pré* 
tendre ris-à-vis de ses emprunteurs qu'à la rémunération d'un 
capital muet, c'est-à-dire au rapport moyen de l'activité hu- 
maine, ou 5 pour 100 par an. Tout ce qu'elle prélève au-dessus 
de 5 pour iOO par an doit être regardé comme usuraire, parce 
qa^elle ne participe k aucun travail, qu'elle ne court aucune 
chance et qu^elle s'est réservé toute action contre son dé* 
biteur. 

Elle peut refuser d^escompter; elle n'a aucun droit de pré- 
lever un intérêt au-dessus de 5 pour 100 par an. Ce qu'elle exi- 
gerait au delà serait une véritable vsure; il en a tous les carac- 
tères, qu'aucune influence ne saurait effacer ou affaiblir. 

La loi a bien senti celte fausse position de la Banque préle- 
vant un intérêt plus fort qu'elle ne le devrait. Sa pudeur s'est 
révélée dans la prescription faite à la Banque de ne pas partager 
aonuellement entre ses actionnaires les profits au-dessus de Im* 
térèt légal. Elle ordonne de les réunir au fonds social. Pourquoi 
celte restriction, si ce gain estl égitime? Mais, d'ailleurs, çt cor- 
rectif d'une mauvaise nature n'est qu'apparent, puisque les in- 
térêts produits par le fonds social sont partagés entre les action- 
naires. 

Remarquons encore comment la Banque en est venue à entrer 
dans la voie de l'usure. Ce n'est pas, il faut lui rendre cette jus- 
tice, avec l'intention de surfaire ses profits, comme les usuriers 
ordinaires. Elle n'en a pas k moindre velléité. Elle n'ignore pas 
non plus que le taux de son eseompte doit toujours être inférieur 
au taux ordinaire pour que les emprunteurs viennent volontiers 
:i elle, et que c'est alors seulement qu'elle remplit dignement les 
fonctions pour lesquelles elle a été instituée. Si elle se résoud à 
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élever malgré elle le taux de son escompte, c*est pour éviter Yé^ 

puiœmentde son numéraire. 

Ainsi parce que, par imprudence et dans le but de produire 
une illusion sur la possibilité de remboursement à vue de ses bil- 
lets, elle a commis la faute de laisser la caisse toujours ouverte et 
accessible à une spéculation déloyale vis-à-vis d^elle sur Tor, elle 
aurait recours à un expédient blâmable, elle priverait le commerce 
honnête de secours promis par contrat, qu il est en droit d'*attendr.^ 
d*elle ; et elle prélèverait sur lui une usure d'autant plus funeste 
qu^elle s'exercerait dans des temps plus calamiteux, sans se soucier 
des souffrances dont elle serait cause ! 

Le remède serait simple. Revenir à sa position naturelle, se 
replacer sur sa base; ne jamais perdre de vue le but de son insti- 
tution, l'escompte, au moyen de ses billets, des effets de commerce 
aj taux de 5 pour 100 au plus; ne prendre rengagement de 
rembourser ses billets qu'en 90 jours, moyennant 2 millions par 
jour à 1 ^000 francs par présentation. D'un autre côté, faire re- 
connaître le cours de ses billets comme obligatoire. 

En suivant ces prescriptions, qui sont celles de la raismi.dela 
droiture et de l'équité, la Banque de France se maintiendrait dans le 
calme d'une dignité qui convient à sa prééminence entre les établis- 
sements financiers, et répandrait sur tous et toujours, avec la pré- 
voyante uniformité de la providence, le bienfait de ses escomptes. 
Elle serait soustraite aux atteintes de ces crises violentes qui ne sont 
que l'eflët de la spéculation faisant dégorger le moude de ses éco- 
nomies à époques périodiques. Sa conduite sage, droite, équita- 
ble, toujours à la hauteur de la plus parfaite honorabilité, per- 
pétuerait la confiance que rien ne rend inaltérable comme l'in- 
telligence alliée à la droiture et à l'équité. 
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